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AVERTISSEMENT. 



L'histoire moderne commence à 4848. Le 
vieux monde est renversé et une ère nouvelle 
s'est ouverte. Les peuples seront souverains et 
frères : au lieu de s'eotre-déchirer, ils se prête- 
ront aide et assistance. Il n'y aura pas plus de 
guerre militaire que de guerre industrielle ; le 
superflu de la population d'un pays refluera 
dans un autre. Le christianisme ne sera plus un 
mensonge, mais une réalité et l'on ne compren- 
dra bientôt plus qu'il y ait eu des rois et des 
sujets, des riches et des pauvres, des armées 
élevées au massacre, des gendarmes, des 
douaniers, des étrangers et des proscrits 1 Un 
congrès européen siégeant en permanence, au 
centre de l'Europe, jugera les différends politi- 
ques et économiques des nations ; seul, il aura 
une armée assez puissante pour faire respecter ' 
a 
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Il AVURTISSEMKNT. 

ses décrets. L'aisance et la paix générale décou- 
leront de la République universelle. 

Là, ne s'arrêtera pas le progrès de l'huma- 
nité. Qui peut aujourd'hui en préciser tes li- 
mites? L'esprit des nations dépassera le génie 
des plus grands hommes. Le meilleur gouver- 
nement est un mal plus ou moins nécessaire, 
et les peuples en grandissant seront assez sages 
pour s'en passer un jour. 

Telles furent les lignes que nous écrivîmes au 
mois de mars de l'année dernière; mais le temps 
se chargea avec une précipitation cruelle de 
démentir nos espérances. Ahl c'est que l'hu- 
manité ne progresse que péniblement, et sou- 
vent elle recule pour ne pas mieux sauter. Le 
royaume de la liberté, de l'égalité et de la fra- 
ternité est une Terre Promise qu'il ne nous est 
donné de voir que de loin, et nous ne travail- 
lons que pour les générations à venir. 

Jamais la démocratie ne commit autant de 
fautes qu'en iShS. Elle livra ses batailles avec 
trop de précipitation; elle transigea trop faci- 
lement avec la téaction, elle ne sut pas concen- 
trer ses forces, unir son action, profiter de ses 
succès, consolider ses victoires. Elle n'eut point 



AVEHTIMEHENT. III 

d'hamoies supârieurs,t soit qu'elle n'eût pas Je 
temps d'en mettre au jour, siHt que ceux qu'dle 
comptait dans searanga se aefiissent pas anet 
mtAés.k ce monde poirr y figurer avantageas»- 
mant,etD'eu88ent pas oomprift surtout quédaos 
le siècle où nous vivons, il n'y a de grands 
que ceux qui sont l'expression de leur peu- 
ple et de leur temps. Les uds, hommes de la 
pensée, ne furent pas hommes d'action ; les au- 
tres se montrèrent aussi inhabiles au pouvoir, 
qu'ils étaient courageux dans l'opposition. Ceux 
^ui brillërent par le cœur ne se distinguèrent 
pas par l'iotetligence, et les esprits d'élite man- 
quèrent de cœur. Le désintéressement ne fut 
pasune vertu commune; les libéraux briguèrent 
la riéhesse, les patriotes les honneurs. La cor- 
ruption avait pénétré trop avant pour donner 
un large accès aux sentiments généreux, le ma- 
térialisme guida les chefs autant que les peu- 
ples : l'on ne fonde rien de solide sur une base 
viciée, fausse dans son principe. Le replâtrage 
ne peut suffire : plus le mal est profond, pins 
le remède doit être radical. Il ne peut sortir que 
du fond de la société, et il faut du temps pour 
que du cœur le sang remonte à la tête. Mais les 
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peuples sont debout, cherchant ud remède au 
malaise qui les travaille. Et s'il n'est pas donné 
à cette génération de rien fonder, si son rôle 
doit se borner à détruire, elle détruira. Jus- 
qu'ici, nous n'avons eu que le prologue, ta pièce 
viendra après; patience! 

Les révolutions qui viennent de se succéder 
en Europe ont été des révolutions du mépris. 
Seulement ce mépris, ailleurs qu'en France, ne 
s'est pas étendu jusqu'aux couronnes, il s'est 
borné à balayer les systèmes: à Vienne, le sys- 
tème Mettemich; à Berlin, le système histo- 
rique. 

Ce résultat même n'a pas tardé à être esca- 
moté. Metternich, chassé de Vienne, a été éta- 
blir à Londres le nid de la réaction ; la cour de 
Berlin a été fonder sa succursale à Potsdam. En 
France le régime africain et un jésuitisme 
ignare ont dépassé le système Louis-Philippe. 
L'esprit de la révolution a été faussé par un mi- 
nistre radicalqui écrivait: iCesfousontproclamé 
la République ; i par un poète qui restait dans 
( l'BXPECTiTivE PACIFIQUE »; apfès avoIr promis 
de venir en aide aux nationalités qui se soulève- 
raient contre l'oppr^sion. 
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AVKBTISSEMENT. V 

Il y avait en Europe une République sérieuse, 
la République suis&e. La rérolution de Genève 
l'avait rendue radicale. Son adhésion aux évé- 
nements de février aurait été d'un grand appui 
pour la France : on l'engagea à ne pas se presser 
de reconnaître la République française. Obéis- 
sant aune politique bien entendue, la Suisse vou- 
lait intervenir en Italie, y jeter 30,000^.ffîEafi», 
et eo finir avec l'Autriche. Elle avait besoin de 
l'appui moral de la France, et s'énquit de la pen- 
sée intime de M. de Lamartine qui lui fit répon- 
dre en avril , au moment des plus grands 
succès de Charles-Albert , que la guerre avec 
l'Autriche amènerait la guerre avec l'Europe {!). 

M. Waldbourg a lu à la chambre de Bavière 
une lettre de M. de Lamartine qui lui annonçait 
qu'un corps fi-anc de 6,000 hommes allait en 
Allemagne pour y proclamer la République. Il 
y a loin entre aUvmer des révolutions et les dé- 
noncer. 

Il eût été facile aux Valaques d'écraser les 
Turcs, lorsqu'ils sont venus occuper leur pays; 

(1) Ces reoseigoemeDls nous sont parveous après l'impres 
sion du chapitre de la DiphmaUe armée, qui témoignera 
tinai de notre imptrlialité. 

a. 
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VI AVERTISfiRMI^NT. 

iuaU le général Aupick, coojura le gouverne- 
ment] {Hrovjiaoire de Bucharest, ftU.npm de 
l'hurnsDitét de n'eu Heo faire, de ne pas al* 
luiaer une guerre universelle ! Puis, se jnet*- 
tant d'accord aînée la Graiide>6retagDe^ kirsqne 
la France eutia courage de protester, quokiue 
avec une excessive modérâtiwi, Nicolas né tint 
aucun o«E de Btô note». 

L'Espagne aanuié officiellement avoir troui^ 
auprès du g^aéi'al Caraignac un appui qu'eilé 
n'a jamais rencontré auprès deLouis-fbilippe; 

Comme en lèiketiSib^ lesouterrain a tout 
fait. Où sodit pase^ les 30,000,000 en or hon- 
grois qnioôt été«nvoyés àMeltemiclL? Com- 
bien a dépensé la Russie k Yieime et k Paris? 

Pendant que Messine était bombardée par le 
roi deNaples, le général Cavaignac disait k l'en^ 
voyé de Sicile : t- Qu'avez-voua besoin de nous 
acheter des fusUa? la France n'est-elle pas I& 
pour vous défendre ? 

Le ^«uantua jour pour le nûniâtre de Na- 
ples, il lui dit : — Je. suis enchanté que Texpé- 
dition ait réussi, et l'envoyé de Sicile lui répon- 
dit : — Il n'y a pas eu là dedans de notre faute. 

Son collègue, le ministre des affaires étran- 
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gères, allait Mit rensâigaerneâls, pebda&t que 
lûg^iaemeiita iimroh^Dt«Tec'UdeétOBDtiiit« 
pEécài^tatioD) Ud P(A«Miia;de ses ftmis.. lui de> 
maodaut tm i jour «fi «pi* était tforenue iHxi ^i4 
oieBDe «rdeuelpoivla Eologae^il lai jr^ndtt £ 
^— Qoe raii|^.mhis?ji*aviû» cru que les BokHuà 
étaient homogènes, -et j'afprends qu^Us sont 
Slaves. 

\ai\k a» qiieHes.'UwinB est tombée, k l^olu- 
ti(Ri ^ Féviieirji EafaDtckii»odi9e,siJa Répu- 
blique vit encore, c'est malgré rincapacité de 
ses parrainsqui ooti^os songé h euxqu'aa peu- 
ple. 

Si elle a fait peu de prosélytes, ce.tf'eBt pas 
qu'il y ait en France pl«s de valets que d'hom- 
mes libres, plus d'intrigants que d'hommes ca- 
pables ; mais la boui^eoisie sait que la liberté 
politique amendait la liberté écoDOurique, «t 
e^le tient trop à ses privilèges. 

Ed France, tout est en coupe réglée, et depuis 
la Banque jusqu'à la boulangerie, tout.estpri- 
vilé|^ et meju^pole. <yeSl le pays le plus bour- 
geoisttmént féodal, et industrielleo^Dt le moins 
libre du monde. Aussi quand les conservateurs 
du i^ivilége viennent dobs ^e que 'la révolu- 
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VIII AVEHTISSEHENT. 

tion n*a rien à faire, qu'elle a achevé son œuvre 
en 1789, ils font preuve ou d'une insigne mau- 
vaise foi, ou d'une ignorance exemplaire. Quand 
lesrévolutionnaires eux-mêmes, arrivés au pou- 
voir, ne trouvent rien à faire, c'est qu'ils sont 
eux-mêmes des enfants du privilège. Voyez ce 
qui se passe en Amérique , en Angleterre , en 
Belgique, et rougissez! 

En Amérique, il n'y a pas de banque privi- 
légiée; toutes les banques privées peuvent 
émettre des billets qui ont cours légal. Le gou- 
vernement leur demande seulement comme 
garantie d'avoir dans leurs caisses les dépôts 
prescrits. 

Là, tout le monde peut être agent de change 
et courtier de commerce. En France , tout le 
monde peut être commis-voyageur, mais tout 
le monde ne peut pas s'occuper du placement 
des marchandises dans le seul et même en- 
droit Aux États-Unis, le courtier est un simple 
témoin. 

De ce qu'il y a à Paris soixante agents de 
change qui achètent leur charge AOO à 900,000 
francs, il en résulte que les offices de ces mes- 
sieurs sont payés un peu cher, forcés qu'ils 

D;.t.z=.Jbï Google 



ATERTISSEMENT. I\ 

soDt de trouver d'une manière ou d'une autre 

les intérêts de leur capital. 

Dans l'Origine, leurs charges ont été coDcé- 
dées gratuitement, tout comme celles des no- 
taires qui, eux aussi, SB sont approprié le droit 
de présenter leurs successeurs. L'intérêt qu'ils 
prélèvent est exorbitant, et le cercle de leurs 
opérations sort de la nature de leurs fonctions. 

Les avoués sont dans la même situation, et les 
clercs, en attendant une dot qui leur permette 
d'acbeter une étude, sont sur le pavé. 

JLe commissaire-priseur a le privilège de 
prélever cinq pour cent de toutes les ventes 
forcées qui sont, en définitive, supportés par le 
pauvre débiteur. 

N'est pas boulanger qui veut à Paris. Lesbou- 
langers y sont, il est vrai, tenus de verser au 
magasin une quantité de farine .propre à assu- 
rer l'approvisionnement de la ville, comme si la 
liberté de l'industrie, ne saurait pas y pourvoir 
ipieux encore. Le boulanger du dehors peut 
venir vendre son .pain à la halle, mais il jie peut 
pas prendre boutique. 

Le nombre des bouchers est également fixé. 
Le marchand forain lui-même paye patente, et 
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ses cofifirères réclameiU souvent contre l'admis- 
sion de trop de concurrents. 

âupprimez les privilèges des agents de change, 
des courtia's, des notaires, des avoués, des bou- 
cb<rs,desboulangers,desimprimeurs,etc.,etc., 
et puis dites-nous à combien d'hommes voua 
agirez donné les moyens d'eKistence? Avant tout 
droit au travail, essayez donc de donner le droit 
de travailler. Le vigneron ne vendra pas sesvms, 
tant que lui et ses concitoyens ne pourront ache- 
ter les produits de l'étranger. L'ouvrier ciseleur 
ne trouvera pas de travail,, si les céréales n'en- 
trent pas en France, car c'est autant de bronze 
de moins qu'achète la Russie. Ouivez vos ports, 
et dites-nous de combien vous accroîtrez le tra- 
vail national? Mais les Duchâtel et les Faucher, 
en arrivant au pouvoir , mettent les théories 
dans la poche. 

Un journal tient encore au monopole, car il y 
a le cautionnement qui constitue un privilège 
pour celui qui l'a versé envers ceux qui ne peu- 
vent en produire, et puis il y a l'actionnaire qui 
impose sa loi au rédacteur. Ainsi, un jour le 
National s'était avisé d'attaquer le privilège de 
la Banque; arrive son banquier, qui menace de 
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retirer sco oaiitioooemsqt s'il contioue, & le 
journal oonclutW mainticBdu privU^. 

QuederiËDt dans. ^^ioe laie sociiaî!aiiie?L*é- 
pouvantail (tes'^mes, l'aspiratioD des âmes d'é^- 
Ute vers un av^ilrmiBiltotr. Comprenaoten Ihî 
depBl& rj^dttion lu plas simple jusqu'au 
comAUMiisme le plus compliqué, il Rerait diffi" 
cile de ne ries y bufiver de boa. 

Depuis l'introduotioa dut suffrage, universel, 
la f raoce est solidaire de la politique de son gou- 
TenHsqenL II ne s'agit plus de jouer à la Bé- 
puUiqaei, de trampa* ses amis d'eadonnir 
sas ena»uis. Le parti qui a été ani affaires a eu 
tontes les ditoces pour lui ; eh bien I au lieu de 
faire une constitution démocratique, il arem- 
placé la monarcliie républicaine par une<répu- 
blique monarchique. Il a miné la République au 
dedans, et au dehors il a laissé les*aHstocrates 
mitrailler lïi démocratie. Après avoir foit une 
opposition suivie à Louis-Philippe, au nom de la 
Pologne, il n*a pas brûlé une amorce pour ellel 
Que la France renonce donc à sa suprématie ; 
l'Europe ne saurait rester à sa remorque, du 
tnoment qu'elle tourne comme une girouette. 
Si l'Allemagne a, d'un côté, dépassé les espé- 
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XU AVERTISSEMENT. 

rances qu'on pouvait placer eo elle, elle ne les 
a pas justifiées d'un autre. Se préoccupant de sa 
puissance extérieure plus que de la liberté in- 
térieure, elle s'est montrée oppressive et en^a- 
hissante : Slaves, Polonais, Italiens ont raison 
de la maudire et, pendant qu'elle voulait en- 
chaîner ces peuples à son char unitaire, qu'elle 
travaillait, sans le savoir, pour la Russie qui 
veille sur sa proie, sou pouvoir central a labo- 
rieusement accouché du vent. Ses libéraux ont 
été à la chasse de places lucratives. Mais, mal- 
gré tout, il y a dans le caractère allemanc' 
un fond sérieux qui ne manquera pas de 
passer dans la vie pratique. Espérons donc ; 
les peuples ont surtout besoin de patience , ils 
font une rude école , ils en sortiront grandis et 
éclairés. 

Les révolutions de 18&8 ont été triples : poli- 
tiques, nationales et sociales. La nationalité a 
souvent entravé la politique, et retardé le so- 
cialisme. Les peuples s'Editent , la fatalité les 
mène. Cette fatalité ne sera pas toujours la ca- 
marilla; elle est réduite à ses derniers expé- 
dients. L'absolutisme est condamné à tout ja- 
mais, l'armistice entre la royauté et la démo- 
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cratîe, qui s'appelle la moDarcfaie constitution- 
nelle , est expiré. Quels que soient les orages 
qui attendent les peuples, ils ne peuvent plus 
revenir à ce qu'ils ont condamné. 

Il est un peuple qui a immolé toute li})erté 
au profit de l'influence extérieure, c'est le peu- 
ple russe. 11 pourra Jouer un grand rôle, mais 
son principe est trop matériel pour vivre long- 
temps : le dernier mot appartient & l'intelligence. 
Si donc l'Europe .devenait cosaque, elle ne le 
resterait pas longtemps; ou les Cosaques de- 
viendront libres, ou le glaive de la pensée bri- 
sera le glaive de la force brutale. Il est un homme 
dont l'épée a été d'un grand poids dans la ba- 
lance des peuples, c'est Jèllacbicb (1). Fils d'un 
général lieutenant autrichien tué en Italie, Au- 
trichien par sa mère, est-il Slave par son cœur? 
Il doit sa carrière à l'empereur plus qu'à son 
peuple; l'Autriche lui doit son salut. Comment 
s'acquitteroot-ils envers les Croates qui récla- 
ment la plénitude de leurs droits et la liberié, 
pour prix du sang qu'ils ont répandu? La maison 
d'Habsbourg, prodigue en dignités, en croix, en 

(1) Pronoocei Jelâtekttch. Ce nom Ycut dire fils d'Hélène. 
b 
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or laâme, De l'est guère en amcessiods sérieu- 
se» (4). 

L'Autriche ne veut pas faire partie de l'em- 
pire allemand, laaiée, elle devient un Ëtat slave, 
Une proie assurée de la Russie. SI les Slaves de 
Turquie devaient faire«aiise commane avec les 

(i) La lelire du ban à la Slovanska Lipa l'engage envers 
les Slaves; elle aétS fort iDdl accueillie par le cabiuelaulique. 
Nous la metloussoDs les jeux du lecteur: 

( ChERS CAHIIIADEB, BIEN-AIHËS FRÈRES! 

■ La conduite que j'ai leuue jusqu'ici vous ludique assez le 
but auquel je tends el ce que je veux. De roâme que je snis 
animé comme vous par l'amour de la naliondilé slave , de 
même je suis convaincu que le slavistne est le plus fort sou- 
tien de l'Autriche , comme d'un autre cQté l'Autriche est pour 
le slavisme uue coodiliou indispensable d'exisleuce : h tel 
point que si l'Aulrlche n'existait pas , il faudrait en créer une 
h cet effet. 11 n'y a pas d'homme sensé qui ne sache que l'eiis- 
leuee de l'Autriche est liée étroitement h celle du slavisme, et 
réciproquement. Il «lirit donc de mon devoir, comme bon 
Slave, et qui l'est du fond de son coeur, d'abaisser et de dé- 
truire k Peslh le parli anti-autrichien qui s'y était élevé contre 
le slavisme. Mais, lorsque je marchai contre Pesth, foyer de 
l'arisloeralie magyare, nos enaeniscommutis se soulevbrentk 
Vienne, el s'ils avaient vaincu dans la capitale, une victoire b 
Pestb n'aurait élé qu'un demi-succès, et Vienne serait devenue 
le principal appui de nos ennemis. C'est pourquoi je me suis 
retourné avec loule mon armée contre Vienne, pour châtier les 
ennemis du slavisme dans la capitale même de l'empire. 
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SlaVeêa'Aûtriehé, Ctttlslantinople pourra deve- 
âir ta capitale de l'empire slave: 

La papauté, cette institution antique et so- 
lennelte, né pouvait échapper aux révolutions 
qui l'entouraient. Les peuples fervents peuvent 
loi doimer des larmes, mais ils ne sauraient ver- 
ser leur sang pour rétablir un gouvernement 
caduc et insensé. 

Même à Rome, la diplomatie française a été 

• cruellement jouée par la diplomatie aulri- 

■ chienne, et pendant que M. d'Harcourt se pro- 

meoajt sur la plage de Civita-Vecchia, atten- 



( J'ai' éprouve une joie inexprimable en voyaul que mes 
frèree et la .Bolième, guidés par la même conviclion, qui n'a 
fait que se raffermir par le départ des députés de laDièle, ac- 
couraient sous les étendards victorieux devant Vienne, pour 
nous tendre une inain fralernelle, b moi, à celle armée de 
frères que je^eamman Je, pour «aiacre en héros ou sucGoniher 
avec gloire. Tai été guidé par la couviclion de ne me présen- 
ter devant Vienne que pour combattre .l'ennemi du slavlsme, 
et je me flalte de l'espoir que non-seulement vous me com- 
prenez, mais encore que vous m'appuierez. 

< Agréez mes salu talions, 

< JlLllCHIGH, 

» Banus Croaticus. * 

Au quartier général de l'armée slave ii Zwœlfaxingen 
Ce 22 octobre. 
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dant le pape, la voiture du comte Spauer 

emmenait le Bouveraia pontife dans les Ëtats 
de Naples, pour lui faire signer un tas d'ac- 
tes déplorables. La camarilla se trompait pour- 
tant : rinfluence de Pie IX u'a été grande que 
tant qu'il fut à la tête du mouvement. Son pou- 
voir devait s'évanouir, du jour où il faisait 
cause commune avec les despotes contre le 
peuple. 

ïa Russie, si cruelle envers les faibles Rou- 
mains (1), a toujours été très-humble envers 
l'Angleterre ; c'est que la Grande-Bretagne 
peut se passer de la Russie et que la Russie ne 
peut pas se passer de la Grande-Bretagne, 

La politique des tzars envers la France con- 
sistera-t-elle toujours à être hostile à tout gou- 
vernement fort et à appuyer sous main tout 
régime propre à discréditer le pays? 

Patience ! Les Cosaques, deviendront répu- 
blicains, car la république est une vérité et la 
vérité finit toujours par triompher. 

Parii, oe SO janvier 1849. 

(1) Les Russes n'onl laissé d&ns les priaclpautés qu'une tiadie 
pour quatre nuisons. 
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CHAPITRE PREMIER. 

laUlSPHILIPPE iT SON STSTÉIE. 

Louis-Philippe avait, à son avéoemenl au Irône, un 
beau rôle à remplir. En se déclarant le protecteur des 
libertés des peuples, en se plaçant à la tète du camp 
libéral, il aurait pu braver le monde entier, et, eût-il 
dû succomber, ce qui n'est pas admissible, il serait 
tombé avec gloire, tandis qu'il vient d'être chassé avec 
mépris. 

S'atlachant à l'espril et non pas à la lettre delà Char- 
te qui avait été rédigés avec trop de précipitation pour 
contenir tous les vœuK de la nation, reconnaissant de 
cette couronne qu'on lui avait donnée, il devait s'appli- 
quer à être le premier fonctionnaire de son pays. Au 
lieu de cela, il a tout hH pour vicier, corrompre, étouf- 
fer l'esprit du peuple. Faut-il donc s'étonner de ce que 
cet esprit, venant à éclater, ait brisé son trône? 

.,, .....,C,oot^[c 
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— Ne parloQs pas de réforme électorale, disait-ii un 
jour à M. Dupont de l'Eure. Le peuple ne veut rien de 
tout cela. 

— Que veul-il donc, Sire ? lui demanda l'iolègre 
minisire. 

— La consolidation de ma dynastie. 

Quand Dieu vent perdre quelqu'un, il lui ôle l'esprit. 
- Un grand homme seul pouvait avoir le courage de 
combattre en Europe pour les principes, de tendre à 
élargir en France la base de la liberté. Or Louis-Phi- 
lippe n'était qu'un homme rusé. Il oubliait qu'il y 
avait quelqu'un de plus Qn que les plus habiles,ce quel- 
qu'un, c'est tout le moade.Ses finesses d'ailleurs étaient 
bien transparentes; elles tendaient toutes à l'enrichir 
et à le fortiSer aux dépens de la nation. Il n'était pas 
de taille à faire rétrograder un peuple comme le peuple 
français, mais il était assez aveugle pour croire qu'on 
l'abaissait impunément aux yeux de l'étranger. 

Or, pendant tout son règne, cet abaissement était 
continu. 

Voulant se faire pardonner la Révolution de juillet 
et son élection, il écrivait à Nicolas qu'il maintiendrait 
la constitution ocTROTiB pab les alli&s àla France (1). 
On connait la réponse hautaine du tzar à cette pusil- 

(1) Celte lettre, comtnunigaëe par un membre du EDUTemement 

TéTolutioDoaire de Pologne > qui l'svall extraite des archive» dn 
grand-duc Can«tantin, fut publiée pur le journal la OévoluUon, ré- 
digé alors par U. Jamea Pat;, aujourd'hui président du gouveme- 
ment de Gen^vei 
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laotme avance. Au lieu de rompre les relations avec le 
despoledtj Nord, au lieu de secourir la Pologne, Louis- 
Philippe ne se borna même pas à une stricte neutra- 
lité, et, pendant que des Français allaient volontaire- 
ment se battre dans les rangs des Polonais, leur roi 
faisait parvenir, par M. Sébastiani, au général Skrzy- 
necki des conseils perRdes. Il l'engageait à ne pas li- 
vrer bataille, a tenir ferme. Une bataille seule pouvait 
sauver la Pologne, cette Pologne qui n'avait pris les 
armes que dans l'espoir d'être soulenue par la France. 

A toutes les brutalités de Nicolas, Louis-Pfailippc 
répondit par des bassesses, car l'humilité devant la 
hauteur ne peut s'appeler politesse, alors surtout 
qu'elle vient d'un monarque. Pendant une visite que 
les princes firent aux diverses cours de l'Europe, ils 
écrivirent de Vienne à Saint-Pélersbourg pour deman- 
der comment l'on verrait letir arrivée dans la résidence 
du tzar ? On leur répondit qu'on y serait parfaitement 
indilTérent ! Dix ans plus lard, Nicolas fait demander 
comment on recevrait son fils à Toulon, et Guizot ré- 
pond : u Avec tous les honneurs dus à son rang et à sa 
naissance. » Esl-ce là ce qui s'appelle régner selon 
l'esprit de la nation ? 

— Vous vous alliez donc au ré^cide, dit Nicolas de- 
vant toute sa cour, au prince de Wurtemberg qui allait 
épouser la princesse Marie d'Orléans. 

J'étais en Russie et employé au ministère des affaires 
étrangères lorsque nous vint la nouvelle du traité du 
15jnillet. Je m'écriai alors, tout Russeque j'élais : — 
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a. Grand Dieu.l preads la France sous ton aile !» C'est 
que la France est depuis longtemps ta seconde patrie 
de tout homme civilisé. 

Que nous écrivait alorsM. Brounowqui avait dirigé 
toute cette affaire à Londres? 

A l'arrivée de M. Guizot, le chargé d'affaires russe 
annonçait à son chef qu'il avait bon espoir, que 
M. Guizot était un homme de lettres et comme tel vain, 
qu'il le prendrait par sa vanité. Mais déjà Thabile di- 
plomate russe avait découvert un autre faible de l'am- 
bassadeur français, ce faible s'appelait princesse de 
Lieven, qui alors surveillait son gouvernement au 
profit de son illustre ami et vice versa. 
•■■ — Où en sont les affaires? demanda la princesse à 
M. Brounow. 

— J'attends le retour du coun-ier, que je viens 
d'expédier aujourd'hui seulementà Saint-Pétersbourg, 
répondit le diplomate russe. 

La princesse s'empresse de l'apprendre à son ami, 
qui aussitôt rassure M. Thiers, en disant qu'il n'y aura 
rien de décidé avant une dizaine de jours, tandis que 
tout était décidé et le traité signé. 

Quandonselaisse prendre à de tels filets, on ne mé- 
rite pas le nom de diplomate, on est un écolier, je me 
trompe, un professeur! Aussi, ai-je toujours vu en 
M. Guizot un pédant qui devenait de plus en plus 
hautain et ûer, et je fus heureux de me rencontrer 
en ce point avec l'illustre diplomate anglais, lord Pal- 
merston , qui l'appela un maitre d'éeote diplaeé. 



D;.t.z=.Jbï Google 



CHAP. I. LOmS-PHrLIPPE ET SOX SVSTÉMK. 5 

Un jour il se raiditcontre la Russie, mais tout à Tait 
mal à propos. En 1841 , le comte Pablen devait pren- 
dre la parole au nouvel an au nom du corps diploma- 
tique pour complimenter le roi. 11 avait déjà un congé 
et déclina cet honneur. Guizot y vit une offense et or- 
donna à M. Casimir Perrier de se dispenser de paraître 
à la cour du tzar; huit jours après, un courrier russe 
apportait à M. KisseleQ l'ordred'en faire autant, et le 
naïf M. TufQakine s'en allait à la cour demander où 
était le chargé d'affaires russe, pendant que celui-ci 
faisait sesvisites en ville. 

Aussi, par combien d'humiliations Guizot ne ra- 
chela-t-il pas ce moment d'humeur ? L'empereur en- 
voya à l'amiral Baudin l'aigle blanc, un ordre con,- 
fisqué à la Pologne ; Guizot fit offrir la plaque de la 
Légion d'honneur à M. Kisseleff! 

Une fois seulement le roi lui-même eut un momenl 
d'humeur conlre le chaîné d'affaires de Russie. 
S. M. ne trouvait d'autre manière de lier conversation 
avec lui, que de demander ce qu'il y avait de nouveau. 

Un jour M. Kisseleff lui répond : 

— La proposition de M. Rémusat (sur les incompa- 
tibilités). 

— Qui sait si elle passera? répondit le roi. 

Une autre fois M. Kisseleff lui disant qu'ilyavait de 
nouveau le départ de Parisde la reine d'Espagne lequel 
en efiet préoccupait alors les esprits, S. M. lui répli- 
qua sèchement : 

— Cela ne ponvait se faire autrement . 
^ '-' ' i 
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Ëafin eu 1844, le roi ayant de recbef demandé ce 
(|u'i] y avait de nouveau, M. KisseleS répondit : « La 
grande- duchesse Oiga épouse l'archiduc Etienne. » 
S. M. aurait pu répliquer : u Qui sait si cela réussira?» 
Mais, M .Kisseleff se rappelant lui-même qu'il ne don- 
nait là qu'une nouvelle particulière, s'empressa d'a- 
jouter : « Ce n'est pas encore officiel. » Or le roi qui 
avait été blessé de ce que le cabinet de Saint-Péters- 
bourg ne lui avait pas annoncé le mariage d'une nièoe 
de l'empereur, dit brusquement à M. Kisseleiï: 

— Les rois constitutionnels n'ont pas besoin de 
communications officielles. 

L'alliance avec l'Angleterre étût la seule naturelle 
pour la France, car elle était celle des principes, et les 
principes doivent de nos jours passer avant tous les 
autres intérêts. Cette alliance, achetée au prix de l'in- 
demnité Pritchard , Guizot la froissa par la manière 
perfide dont il mena à fin les mariages espagnols. 
L'Angleterre aurait bien laissé épouser une tnlimte 
d'Espagne à un fils de Louis -Philippe et en adoptant 
son candidat pour jnari de la reine, on eût évité les 
scandales qui ont éclaté depuis au palais de l'Escurial. 

L'entente avec l'Angleterre une fois rompue, Guizot 
se jette dans les braa de la Sainte-Alliance. Elle devait 
l'étoufier. Allier la France à cette vieille poupée qui 
s'appelle l'Autriche , c'était le comble de la folie. 
Quant à l'alliance avec la Russie, elle a toujours appar- 
tenu aux jours les plus néfastes de la France. N'était- 
il pas à prévoir, que la première chose qu'exigeraient 
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les Iroia puissances, serait rabandon de la canee polo- 
naise, la perséculion de la liberté dans toute l'Europe? 
Bravement, M. Guizot prend son parti. Il interdit un 
banquet polonais, il expulse un réfugié russe qui a-vait 
parlé en TaTeur de la Pologne, il soutient l'Aulriche 
en Italie, tout en venant impudemment dire le con- 
traire àla tribune, ilmenacela Suisse, mais n'intervient 
pas. La France mardiait vers un ablnie. 

Pourtant M. Guizot aimait la liberté qui l'avait 
porté dans ses bras au premier rang. Pourquoi la Ira- 
bissai(-il^ Pour plaire au Roi I II agissait ainsi con- 
trairement à sa conviction et n'en était que plus mé- 
prisable. L'amour du pouvoir l'aveuglait et il appelait 
AVBCfiLBs ceux quî Voulaient lui ouvrir les yeux. Quelle 
contradiction et qudie impudence ! 

En présence de cet abaissement auquel on paraissait 
se Taire, j'osai un moment douter de la France. Lors- 
qu'on vint me dire qu'il était tout naturel que la 
France ne soutint pas l'avènement des constitutions en 
Europe, par la raison qui veut que ce pays reste 
toujours à la t^le des autres puissances, de sorte que 
quand celles-ci seraient devenues constitutionnelles, 
la force des cUoses ferait de la France une République 
et un Etat socialbte, quand les autres peuples se 
verraient en possession d'un régime démocratique, je. 
répondis par ce vers de Mahomet : 

. CliB<iue peuple, à son lour, a brillé sur la lerre. » 

L'Italie, l'Espagne ont eu leur temps. Celui de la 
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France est fini ; e]le est en décadence, et le foyer de k 
liberté passera ailleurs. — On désespère souvent de ce 
qu'on désire le plus, la France sommeillail et le mo< 
ment qui devait la réveiller allait sonner. 

— Il n'y a personne à mettre à la place de Guizot, 
disaient les conservateurs ; il n'y a pas d'homme 
d'Etat en France. Et pourquoi n'y en avait-il pas? 
Parce que lb système les paralysait ou les annulait 
tous. 

. Un roi doit être gentilhomme, et Louis-Philippe ne 
l'était guère. 11 ne régnait pas par le droit divin e( ne 
savait pas régner par le droit du peuple. Il faisait tont 
pour être delà ùimille des souverains qui le repoussait, 
pendant qu'il oubliait le peuple qui l'avait porté au 
trône. Il était roi-bourgeois, et la l'évolution qui de- 
vait le renverser devait être la révolution du mépris. 
Lamartine l'avait dit avec cette conviction qui fait du 
poêle un prophète. Un roi-bourgeois était une anoma- 
lie sans exemple. C'était une dernière concession du 
peuple à la monarchie, un ridicule qui ne devait 
pas se perpétuer. Il allait voir celte aristocratie dont 
s'était entouré le trône de Juillet, cette régence dorée 
au procédé de Ruollz , comme l'a caraclérisée un pu- 
bliciste d'esprit ! Elle av«iit le talon haut, quoiqu'il ne 
fût pas rouge, le verbe gazouillant. Elle vivait d'agio- 
tage ou de puffs, elle se ruinait et ne se brûlait pas la 
cervelle, quoiqu'elle menaçât de le faire le jour où la 
source impure de ses richesses serait larie. De principes 
point, si ce n'est de très-larges et d'assez équivoques. 
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La réfolutioD devait disperser cette meute de lion- 
ceaux. 

Si Louis-Philippe avait abaissé la France au dehors, 
il l'avait ruinée au dedans. Il venait beaucoup moins 
d'étrangers sous lui que sous Charles X ; les traités de 
commerce avaient été abandonnés comme des forma- 
lités illusoires, parce qu'on ne savait pas en obtenir 
d'avantageux. Lesîmpôts avaient été en croissant.Telle 
propriété qui payait 800 fr. d'impôt était venue à en 
payer 1,300. La corruption électorale avait atteint 
des dimensions prodigieuses, et la représentation na- 
tionale était devenue une comédie. 

Louis -Philippe avait créé 35,000 places avec 
63,000,000 fr. d'appointements. On trafiquait des dé- 
bits de tabac, des bureaux de poste, des bourses dans 
les collèges, des fonctions publiques , des concessions 
de mines et de chemins de fer. L'aSàire Teste, selon le 
mot du roi lui-même, avait fait tache dans son règne. 
Les scandales de tous genres devenaient publics; les 
princes y avaient leur petite part. 

Guizot avait cru régner sans la garde nationale. 
Après se l'être aliénée, il crut pouvoir se dispenser de 
la réunir. Il fermait les yeux aux mécontentements du 
pays et croyait que tout allait bien, parce qu'il ne 
voyait pas le mal. Certes, il était dirficile de gouverner 
le peuple français, mais pourquoi ? Parce qu'il pouvait, 
parce qu'il voulait se gouverner lui-même. Il y avait 
du russe, du turc dans la monarchie de Juillet. Elle 
avait ses satrapes, à l'intérieur comme à l'extérieur. Le 
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comte Morlîcr, ambassadeur en Suisse, disait à son se< 
créUire : « Il n'est pas bon qu'un ambassadeur se mon- 
tre seul dans la me, accompagnez-moi quand je sors.» 

11 avait une sonnette donnant dans la diambre de son 
secrétaire. 

Le comte Salvandy, à Turin, s'étendait, après dJner, 
sur un sopba et disait à l'allacbé : « Prenez un volume 
d'AloDzo ou de Sobieski et lisez-moi un cbapilre. » 
Le roi, à son tour, tirait M. de Salvandy par son cordon 
de la Légion d'bonneur, en lui disant : o On ne tous 
a pas donné cela pour voter contre ma dynastie. » Le 
roi empiétait même sur les libertés de l'Eglise, et le 
d^ne arcbevêque de Paris avait de rudes assauts à li- 
vrer et à soutenir. Un jour qu'il ne voulait pas lui 
avouer le but d'une mission que le clergé venait d'en- 
voyer au Saint-Père, Sa Majesté lui dit : 

— Arcbevêque, on a vu briser des tiares. 
M. AfTre lui répondit : 

— Que Dieu conserve la couronne de Sa Majesté, 
car on a vu briser des couronnes. 
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rBVSIOHMIl BBS JWRKÎSS U rtVRIBB. 

L'opposition flétrie par les épithètes à'aveugîe» et 
d'ennemis, que ]e ministère avait si impolitiquement 
placées dans la bouche du roi, résolut d'en appeler au 
peuple, non pas en donnant sa démiasion, ce qui n'au- 
rait servi sans doute qu'à procurer quelques victoires 
électorales de plus au pouvoir, mais en provoquant 
à une manifestation Paris, ce vétéran des révolu^ 
tions. Le banquet du xn* arrondissement, connu par 
ses opinions démocratiques , venait d'élre interdit ; il 
dut avoir lieu malgré la défense. Fixé d'abord au 20 
février, il fut remis au H. Le gouvernement s'apprêta 
à la lutte et concentra 80,000 hommes de troupes au- 
tour de Paris, M. Odilon Barrot n'eut pas le courage 
d'affronter un conflit devenu indispensable. Il s'écria 
que le renversement du miubtère ne valait pas une 
goutte de sang, et le banquet fut coniremandé. Le 
chef de l'opposition reculait devant une résistance qu'il 
avait dà prévoir ; mais le peuple de Paris, qui a son 
jugement et sa volonté à lui, qui avait ses griefs et ses 
souffrances, ne pouvait régler sa colère sur celle de 
ses prétendus chels. Il fut Tidèle au rendez-vous. Il se 
porta en masse sur les places de la Madeleine et de la 
Concorde, et de là il se répandit dans les Champs- 
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Ëlysées. La lutte ne pouvait s'engager dans ces quar- 
tiers où te canon a si beau jeu. Les municipaux à 
cheval fournirent néanmoins plusieurs chaires, plus 
propres à exaspérer le peuple qu'à le disperser. La 
ligne, pourvue d'objets de campement, vint occuper, 
avec «ne répugnance visible, les. différents postes qui 
lui avaient été assignés. Tout ce déploiement de Forces 
ne pouvait qu'exciter les esprits. On provoque souvent ' 
ce qu'oB s'évertue trop à empêcher. 

L'hdld du ministère des affaires étrangères se chan- 
gea en une citadelle. La garde nationale, invitée à 
prendre les armes, refusa de se battre contre ceux qui 
demandaient la réforme et ne parut pas de toute la 
journée. L "lonneursdu 22 février revinrent aux ga- 
mins de Paris qui démontèrent plusieurs municipaux, 
grâce à.rhabileté avec laquelle ils jetaient des pierres. 
On pilla'quelques boutiques d'armuriers, on fit quel- 
ques tentatives de barricades qui furent enlevées pres- 
que aussitôt par les troupes. 11 y eut quelques blessés, 
une femme écrasée aux Champs-Elysées, un homme 
tué rue Tiquelonne. 

Partout, on s'accordait à dire que ce n'était là qu'une 
simple manifestation, une leçon donnée au pouvoir. 
Chacun rentra paisiblement chez soi. 

Le lendemain, la garde nationale prit les armes et 
parcourut la ville aux cris de : « A bas Guizot ! Vive la 
Réforme 1 » On n'avait pas voulu d'un rassemblement 
sans armes, on l'eut avec tes armes ! Le roi céda et ap- 
pela M. Mfllé pour remplacer Gniitot. Â celte conces- 
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sion dérisoire, il joignit, dit-on, un Irait de délire en 
reparlaot de la dotation. Cette satisfaction paraissait 
pourtant avoir calmé le peuple qui se contenta de crier : 
« A bas tes municipaux I » Ils durent se retirer de de- 
vant l'hôtel des Capucines, sous une pluie de projectiles. 
Etait-ce la peine d'avoir fait une émeute pour s'en te- 
nir à Mole? Mais le peuple paraissait jouir de son suc- 
cès, lorsque le soir, les soldats postés devant l'hôtel du 
ministère des affaires étrangères, provoqués par un 
coup de feu, firent une double décharge qui devait 
renverser le trône de Louis-Philippe. La terreur ne 
fut que momentanée, elle fit place à l'indignation. 
La vue du sang exaspéra tout le inonde. On eut 
soin de promener les cadavres dans f^ rues, et il 
n' j eut bientôt qu'un cri de vengeance. Lo peuple cou- 
rut aux armes, il travailla toute la nuit aux barricades, 
et le 24 février, Paris présentait l'aspect d'une ville en 
révolution. 

On n'avait pas su prévenir ou étouffer une révolte, 
comment pouvait-on espérer de triompher d'une ré- 
volution? M. Odilon Barrot se crut l'homme du jour! 
I) répondit de la sécurité de Paris, si on lui laissait le 
gouvernement. M. de Lqmoricière, nommé chef de la 
garde nationale, l'escorta dans sa visite des barricades. 
Bien accueillis sur le boulevard des Italiens, ils ne 
poussèrent pas leurs chevaux plus loin, carà deux pas 
de là, on criait déjà, u A bas Louis- Philippe, vive la 
République ! » 

Cen'étailpasM. Odilon Barrot,c'é1ailM.Thiers,qiie 
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le roiavait charge de former le minislère. Cet homme 
aussi impopulaire qu'impossible, enfant ingrat de la 
presse, père des lois de septembre, capable de se tirer 
de tous les embarras, excepté de l'indignation d'uo peu- 
ple eolier, n'avait trouvé d'autre expédient que de s'ad- 
joindreH. Barrot. 

Quelques centaines d'hommes, mal armés, mais ani- 
més dn meilleur esprit, marchèrent sur le Palais- 
Royal. Une résistance sérieuse aurait pu peut^tre sau- 
ver encore la couronne. Qni donc paralysait le roi? 
On assure que dans la nuit du 24 au 25, Louis'ï%i- 
lippe avait demandé à Bugeaud, combien il faudrait 
tuer d'hommes pour rester maître de la place ? — 
Quinze miHe, peut-être, répondit le maréchal. — C'est 
trop cher, répliqua le roi. Ce mot lui fait honneur. H 
s'était donc mis en quelque sorte àla merci du peuple. 
Le maréchal Bugeaud qui avait apostrophé M. Odilon 
Barrot, quelques jours avant le banquet, par ces mots : 
■ — Il vous faut une leçon, nous voua la ferons bonne; 
Bugeaud voulut en vain se réconcilier avec ie peuple; 
en vain parla-t-il des ennemis de la patrie qu'il avait 
vaincus, le peuple n'eut souvenance que de ses exploits 
delà rue Transnonain. 

Que faisait la garde nationale? Une faible minorité 
s'était jointe au peuple, le reste était rentré dans ses 
foyers. Elle aimait assez Louis-Phihppe pour ne pas 
combattre contre lui, pas assez pour s'exposer aux bal- 
les pour lui. Il y avait dans ses rangs des hommes qui 
devaientleurfortuneàladynastie, pouvaient-ils risquer 
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une existence ainsi embellie? Ils disaient haulement: 
— Noos prendrons les armes si l'on s'attaque à nos 
caisses, si l'on attenle ù la proprléii;; tous les-hommes 
d'honneur s'armeront contre le pillage ! — Ce n'est 
pas lia reproche que noue voulons lear Taire. 11 faut 
leur savoir gré d'avoir déserté le champ de bataille. Si 
lacause^^u'ils servaient eût mieux valu par elle-même, 
ils auraient eu le courage de la défendre. 

Un drame sanglant s'était dès le matin passé aux 
Champs-Elysées. Une coionoe de citoyens était allée 
attaquer le corps de garde de municipaux qui se 
trouve au coin de la rue de la Madeleine. Les soldais 
eurent l'imprudence de recevoir les assi^eants par 
une. décharge. Ils furent massacrés en un instant, et 
l'on porta en triomphe leurs schakos au bout des baïon- 
nettes. 

Un combat sanglant ^'engagea sur la place du Pa- 
lius-Royal. Les balles volèrent contre le Château- 
d'Ëau, le corps de garde se défendit vaillamment, on 
y mit le feu; 180 st^dsls y périrent. Le général La- 
moriciëre qui était' accouru à ce combat, avait fait re- 
culer la garde nationale et la remplaça parla ligne qu'il 
fil tirer sur ses frères. Une balle morte vint le frapper 
à la main comme pour le punir de ce massacre. L'or- 
dre de faire cesser le feu' n'arriva que quand tout était 
fini. 

En attendant, les troupes évacuaient les Tuileries. 
Il y avait là de quoi réduire une tout autre ville que 
celle de Paris. Les chasseurs d'Afrique se retirèrent 
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au pas accéléré, les dragons, le génie les suivirenl. Le 
fils de l'amiral Batidin vint apporter aux combattants 
l'explication de Ctitte fuite : le roi avait abdiqué en fa- 
veur du comte de Paris. M. Emile de Girardin s'étani 
rendu àonzebeuresau cbâteau, y avait fait cette propo' 
sition. — C'était trop tard,s'écria-t-il dans son journal 
Les idées malheureuses sont toujours intempestives. 
Qui donc aurait voulu à la lèle du gouvernement d'un 
enfant, sous la régence d'une étrangère, alors que Louis- 
Philippe serait resté derrière le paravent faisant agir 
ces poupées à sa place! M. Odilon Barrot se rangea 
pourtant à cette proposition et alla la défendre à la 
chambre avec peu de succès. M. Ledru-Rollîn ré- 
pondit avec raison que la chambre avait déjà disposé 
de la régence et ne pouvait revenir sur sa décision. 

Le premier escadron de la garde nationale à cheval 
précédalavoiture, une voitur&de remise, qui emporta la 
tamille royale. Le roi pouvait à peine marcher, il s'ap- 
puyaitsurlebrasdelareine qui témoignait une grande 
excitation et une colère concAil^ée. — Laissez-moi, 
dit-elle avec humeur à uu citoyen qui vint lui offrir son 
appui. Le petit duc de Chartres avait perdu son bro- 
■ dequin. La voiture prit la route de Saint-Cloud. Ja- 
mais fuite ne fut plus précipitée. — C'est une lâclieté, 
disaient les amis de Louis-Philippe eux-mêmes en ap- 
prenant son abdication. Ils en attribuèrent la cause à 
la mort de madame Adélaïde qui avait soutenu le roi 
par ses conseils dans toutes les occasions critiques. 
La duchesse d'Orléans avec le comtede Paris s'était 
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rendue à la chambre pour se faire accepter, mais déjà 
la salle était envahie par le peuple qui s'y proclamait 
souverain au bruit des coups de fusil. C'est par erreur 
qu'on a assuré que le duc 8e Nemours s'est sauvé, 
grâce à l'habit que lui donna un député légitimiste. 
Il est sorti de la salle avec ta duchesse et en la prO' 
tégeaut. 

Quefaîs^t le nouveau souverain, le peuple? Hélait 
présent partout et partout il s'emparait du pouvoir. Il 
avait mis le feu aux voitures du roi et les promenait 
ainsi sur la place du Carrousel. Il avait envahi simul- 
tanément le Palais-Royal et. le palais des Tuileries. Je 
suivis la foule dans ce dernier. Les premiers hommes 
qui s'offrirent à moi furent des municipaux qu'on 
venait de désarmer. Us avaient été horriblement mal- 
traités, plusieurs d'entre eux boitaîent,ils tremblaient 
de peur pendant qu'on essayait de les tranquilUser.On 
les invita à dépouiller leurs insignes, et leurs schakos 
volèrent dans la cour. Quelques personnes me présen- 
tèrent un livre ak0iC4[ue c'était la liste des secours 
donnés par laVamille déchue. C'était au contraire le 
livre de la maison du roi. J'y inscrivis ces mots : « Le 
peuple de Paris a vu et vérifié le livre des valets et 
déclare ne plus vouloir désormais en faire partie. » La 
salle du trône était comble. ' — Ne touchez à rien, était 
le cri général. Un ofâcier supérieur de la garde natio- 
nale, M. D", occupait le trône et proposait les Bona- 
parte. — Vive la République, cria un décoré de juillet, 
proclamezla République! A la proposition d'en référer 
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à l'Âsseniblée nationale, il répondit ; — On nous l'es- 
camoterait encore une fois. 

Les domestiques du palais avaient revêtu la blouse, 
le peuple s'était placé sur les sièges d'or et de soie, il 
avait allumé les bougies et des cigares, le feu brûlait 
encore dans le salon bleu. 

J'entrai dans la galerie du Louvre, elle était intacte. 

— Respect aux tableaux, c'est une propriété nationale, 
répétait-on à tous moments. 

Mais déjà, revenant sur mes pas, je vis les com- 
mencements de la dévastation. On cassait les hislres, 
on avait logé plusieurs balles dans le bas-relief en mar- 
bre représentant Louis-Pbilippe à cheval, on arrachait 
les franges du trône. Un homme du -peuple proposa ' 
de mettre le feu au château. — C'est comme » vous 
brûliez votre propre chaumière, lui repartis-je, à sup- 
poser que vous en eussiez une. Le château appartient 
désormais à la nation, pourquoi le brûler ? L'homme"* 
à qui j'adressai ces paroles me donna raison, mais 
voulut m'emharrasser en me^e^mdant un cigare, . 
je lui en tendis un qu'il accepta en disant : — Le ci- 
toyen n'est pas âer. 

En définitive le peuple élaitausù calme que posûble, 
il disait les honneurs du château avec prévenance. Les 
coups de feu retentissaient dans la cour et dans Les salles. 

— Epargnez la poudre, criait-on de toute part. — Les 
bouteilles de vin circulaient déjà, on était descendu à 
la cave et l'on buvait te vin du roi à la santé de la 
République. 

? - 
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Le penpie porta le trône à la place de la Bastille et 
le brûla.' Vn ouvrier en remit un lambeau à un Russe, 
le chargeant de le porter à Nicolas. 

Le drame qui se déroulait tm attendant à la Cham- 
bre des dépotés fut aussi sublime que terrible. Une 
femme, guidée par l'amour de ses enfants, la ducbe^e 
d'Orléans, était- accourue au pied de la tribune dis- 
puter la couronne à la révcdution. Des hommes armés 
envahissent les lo^ et l'hémicycle et vont orner la 
tribune de drapeaux. La voix de la majorité aervJlc 
baissait à mesure que grossissait celle du peuple sou- 
verain. Les orat^rs se succédaient à la tribune sans 
pouvoir dominer le bruit général. Le président se cou- 
vrit en vain. Il dut céder sa place à H. Dapoot de 
l'Eure, et M. Ledru-Rollin proclama le gouvernement 
provisùre vax acclamations du peuple. 

11 se composa de MM. Dupont (de l'Eure) président, 
Ledru-Rollin, ministre de l'intérieur, Lamartine, 
ministre des affaires étrangères. Goudcbaux fut placé 
aux finances, Carool,^ rinslruction publique, Arago, 
à la marine, Bedeau, à la guerre. M. Garnier-Pagès fut 
nommé maire de Paris, poste qui devait réunir dans 
les mêmes mains lee attributions du prédit de la Seine 
et cdlee du préfet Ho {>olice, Gourtais avait été désigné 
pour commander la garde nati(»rale. MM. Marrast, 
Louis Blanc, Albert, Flocon furent adjoints au gouver- 
nement en qualité de secrétaires. 

Par un mouvement spontané, les combattants s'é- 
taient portés k Sainte-Pélagie et è (ùlichy, pour mettre 
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en liberté les détenue politiques et les prisonaierB pour 
dettes. Ceux-ci menaçaient déjà d'enfoncer les portes, 
et une fois en liberté, ils prirent les armes du poste qui 
les gardait et se confondirent avec les combattants. 

Le nouveau gouvernement n'eut rien de plus pressé 
que d'expédier l'ordre de relâcher tous les condamnés 
politiques qui se lamentaient dans les prisons de l'io- 
lérieur. 

Il y avait une graude tristesse sous la joie du 
triomphe. Sans parler du désappointement de ceux 
qui n'avaient demandé qu'une Réforme et qui venaient 
d'obtenir une République, de ceux qui tremblaient 
pour leur fortune mal assise, il ; avait parmi les amis 
du peuple eux-mêmes des gens qui craignaient déjà 
de se voir débordés, d'autres qui avaient peur de se 
voir trompés. La grandeur de la tâche imposait aux 
plus hardis , Tinceriitude de l'avenir effrayait les 
phis insouciants. 

Cette nouvelle révolution avait surtout pour cause 
la misère. Le peuple de Paris, comme celui de Rome, 
demandait du pain et des spectacles. La République 
en lui donnant l'un et l'autre doit de plus entretenir 
et satisfaire en lui des besoins moranx. Un sentiment 
me parut le dominer, il n'aime pas la supériorité, il 
veut l'égalité même de l'intelligence, il y a droit. Lui 
au moins est sincèrement démocrate I . . . 

Louis- Philippe ne recueillait que le prix de ses 
œuvres. Il s'en allait comme il était venu, à travers les 
barricades. S'il eût songé à faire son devoir de roi, s'il 
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arait eu la conscience d'avoir travaillé au bonbeur de 
son peuple, il aurait eu le courage de défendre son 
trône el l'esprit de faire des concessions à temps, maïs 
il n'avait, son règne durant, pensé qu'à lui; comme 
un Juif qui entasse les écus, le jour du danger, il 
n'eut rien de plus pressé que de courir à sa caisse ! 

Un roi venait encore une fois de fuir la France. 
Sera-ce le dernier de ce pays ? Comme je me faisais 
celtedemande, en portant mes yeux autour de moi, je 
remarquai qu'aucun changement ne s'était opéré 
dans l'atmosphère ; le soleil luit sur les peuples libres 
comme sur tes peuples opprimés ! 

Et l'étemelle harmonie 
Piae comme une JioDle 
Sur lout ce tumulte humain. 



D;.t.z=.Jbï Google 



CHAPITRE ni. 

LES VAINQUEiinS KT ItS VAIKCUS. 

. Uq peuple ea révolution est une mer en furie. Geui 
qui l'agitent assument sur eux une immense responsa- 
bilité; s'ils fondent moins de bien qu'ils ne causent de 
mal, ou s'ils amènent plus d'abus qu'ils n'en renver- 
sent, ils font acte de mauvais citoyens. Mais aucun peu- 
ple n'est plus fait à ces tempêtes que te peuple français. 
Aussi eut-on peu de maux à déplorer en Février, et 
les peureux eux-mêmes durent s'étonner de la promp* 
litude avec laquelle l'ordre fut rétabli dans Paris. 

Voudrions-nous flatter le peuple et dire qu'il n'a 
commis aucun excès, que lui-même ne nous croirait 
pas. Mais pendant plusieurs jours, Paris a été à sa 
merci, et le nombre des méfaits fut très-borné. Les 
, combattants pouvaient lout piller, et ils n'ont emporté 
des Tuileries que très-peu d'objets de prix. 

Le château principal de Neuilly fut brûlé, mais les 
maisons adjacentes de la duchesse d'Orléans et du roi 
deft Belges furent épargnées. Les ruines du palais privé 
de l'ex-roi témoignent de la juste colère du peuple 
contre l'homme qui s' est joué de lui, et serviront d'en- 
seignement à la postérité. 

La calomnie avait répandu le bruit que cent hommes 
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oat été trouvés morts d'rvresse dans tes caves de 
Neullly, il n'y en eut qn'un seul. 

Les rails des chemins de fer furent brisés, mais ce 
fut bien moins par esprit de dévastation que pour em- 
pêcher les riches de partir et d'affaoler la ville. 

Quelques ponts furent incendiés, mais le gouverne- 
ment provisoire prit des mesures énergiques^ pour em- 
pêcher tous ces abus. Les pillard? furent fusillés, les 
incendiaires arrêtés e( mis à la disposition de la justice. 
M. Crémieux en gracia, il est vrai, quelques-uns, mais 
pouvait-il véritablement, le lendemain de la victoire, 
montrer de la rigueur contre ceux qu'elle avait égarés? 
IjCS ouvriers anglais furent chassés e( maltraités, mais 
c'est bien moins par haine ou jalousie nationale que 
parce qu'on avait en effet à se plaindre de leurs ma- 
nières brutales. Quant à la défense faîte aux ouvriers 
étrangers en général de venir en France, la respon- 
sabilité de cette mesure ne revient pas au peuple. 

Le château de M. de Rothschild à Suresnes fut dé- 
vasté. L'opinion publique s'en indigna d'autant plus 
que le roi de la Banque venait de souscrire pour 
50,000 fr. au profit des blessés, et, tenant tète à l'o- 
rage, ne songeait pas à emporter ses caisses, mais pro- 
meltoit de remplir l'emprunt qu'il avait récemment 
contracté avec le gouvernement déchu. 

Que faisaient les vaincus? Dans la nuit du S4 au âS 
février, M. Duchàtel avait erré avec sa femme sans 
trouver un asile. — Que n'est-il venu chez moi? s'écriait 
le lendemain quiconque l'a connu. M. Guizot fuyait 
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traveslien laquais. M. Héberl fut reconnu malgré sa 
moustache postiche; le peuple le vit et le laissa passer. 

Arrivé àSaiot-Cloud, le roi demaDda à son corlége, 
composé de gardes natioaaux à cheval, s'il y avait des 
volontaires pour le suivre. 11 s'en présenta douze. On 
allait se mettre en route, lorsqu'un coup de pistolet, 
parti par l'effet de la secousse imprimée à une selle, 
épouvanta le roi. 11 fit remercier les fidèles qui s'apprê- 
taient à l'escorter. La reine le fit avec eflusion : — 
Vos noms et vos tiails, leur dit-elle, resteront tou- 
jours gravés dans ma mémoire. 

De Saint-Cloud, le roi se dirigea sur Versailles. La 
précipitation avec laquelle il était parti ae lui avait pas 
permis d'emporter d&l' argent. Les caisses de ses diffé- 
rents châteaux de plaFsance se trouvant vides, on fit 
une collecte à Trianon, et un particulier prêta au roi 
4,000 fr. 

L'Angleterre devenait le lieu de refuge de tous ces 
infortunés. Louis- Philippe en y mettant le pied, s'é- 
cria : — Charles X est tombé parce qu'il a violé la 
Charte, etmoi, parce que je l'ai maintenue. La Charte 
avait en effet considéré comme superflue toute recom- 
mandation de régner dans l'intérêt du peuple et non 
pas dans le sien propre. 

M. Guizot, lui, n'avait rien perdu de sa fatuité. — ie 
suis, dit-il, tombé le 23 et le roi le 24. En présence 
d'une majorité formée de consciences dont il connais- 
sait le tarif, et d'une opposition qui se laissait intimi- 
der pins qu'elle ne l'intimidait, il pouvait concevoir de 
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sa personne cetle haute idée qui l'a perduet qui a en- 
traîné Ixuis-Philippe dans sa chute. 

Les journaux anglais essayèrent d'apiloyer l'univers 
sur la misère de l'ex-roi des Français, à quoi des per- 
sonnes bien renseignées répondirent qu'à New-York 
seul, il possède une nie entière qui est censée apparte- 
nir à M. Lafai^, son homme d'affaires, dans cette par- 
tie du monde. 

En attendant, les journaux àa Paris faisaient crier 
dans les rues la mort de Louis-Philippe, la proclama- 
tion de la République à Bruxelles, la fuite de la reine 
Vicloria. Puis vint le Iwmbardenient de Varsovie, le 
décès de Nicolas, )a révolution de Pékin. C'étaient 
autant d'inventions qni ne firent que dérouter l'opi- 
nion publique et la disposer à la méfiance pour les 
nouvelles sérieuses. 

Plus de deux cents hommes s'installèrent en perma- 
nence dans le palais des Tuileries. Ils y jouèrent la co- 
médie de la royauté, improvisant un roi, une reine, 
des ministres. Le roi d'emprunt, revêtu d'une robe de 
chambre de Louis-Philippe, assis à son bureau, louait 
Guizot ou gourmandait Duchâtel et couchait dans le 
lit royal. Ces hôtes iuinvilés prirent tant de goût à ces 
divertissements qu'on eut de la peine à les déloger. 
On s'empara d'abord de ceux qui sortaient pour ache- 
ter des provisions en ville. Puis, après de longues déli- 
bérations, on fît marcher contre eux un bataillon de la 
garde nationale, et le palais fut évacué. 

M. Ar.igo se donna des satisfactions scientifiques, il 
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fil publier dans le Moniteur l'acle d'accusation qui pe- 
sait sur M. Libri, son ennemi personnel ; puis il con- 
testa à M. Leverrier la gloire de sa découverte. Vani- 
fatvanitatum! 

H. Armand Marrast, à la plupie duquel la France 
doit en partie la Révolution de Février, promena les 
chevaux de la liste civile et vint en voiture du roi à 
la cérémonie funèbre en l'honneur d' Armnnd Clarrel, 
le peuple le hua. Sur la tombe de son ami, il lendit la 
main à M. Emile de Girardin el prononça un discours 
' où il dit que l'Europe devait être sage, très-sage. 11 ne 
se doutait pas que la France serait modérée, très-mo- 
dérée. 

Tous les citoyens durent s'inscrire dans les rangs de 
ta garde nationale. Les anciens légionnaires, effrayés 
de cette invasion de démocrates, se servirent de l'abo- 
lition des compagnies de grenadiers et de voltigeurs 
comme d'un prétexte pour protester, et se portèrent 
en masseàl'Hôtel-de-Ville, oùM.Gourtais leur fît une 
réception peu courtoise. Cette ridicule démonstration 
prit le nom de la manifestation des bonnets à poil. 

Le peuple voulut prendre sa revanche le lendemain. 
Au nombre de deux cent mille, les ouvriers de Paris, 
sans armes et sans uniformes, dénièrent dans les rues 
avec (les cris passablement socialistes et reçurent à 
l'Hôtel-de-ViUe un accueil plus cordial que leurs con- 
citoyens de la veille. 

A partir de ce jour, il y eut deux partis, le peuple et 
les bourgeois, les citoyens et les messieurs. L'animo- 
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silé date du 17 mars. Se voyant les plus faibles, puis- 
que le gouvernement n'était pas avec eux, les réac- 
lioQuaires eurent recours à toutes ^rles de calomnies. 
Ils cherchèrent à perdre dans l'opinion publique les 
hommes du pouvoir. Us prétendirent que M. Ledru- 
Roltio avait payé ses dettes avec les deniers de l'Etat, 
que M. de Lamartine s'était acheté une maison à 
Loipdres et une terre à Smyrne, que Louis-Blanc, te- 
nant table ouverte au Luxembourg, dévorait chaque 
jour le salaire de plus de cent familles d'ouvriers. 

La manifestation du 16 avril fut autrement sérieuse 
et menaça le gouvernement de février d'un danger 
véritable, car il s'agissait déjà de lui en substituer un 
autre. Les ouvriers demandant l'organisation du trar 
vail, divisés en corps et métiers, leurs bannières en télé, 
se portèrent du Cbamp-de-Mars à l'Hôlel-de-Ville, 
mais ils trouvèrent la place occupée par la garde na- 
tionale et durent se retirer sans avoir rien obtenu, 

A celte époque, Paris présentait un aspect particu- 
lier. On ne reconnaissait plus cette opulente cité. Les 
voitures avaient disparu, c'est à peine si l'on en voyait, 
a de longs inlervalles quelques-unes, aux panneaux 
desquelles on venait d'effacer les armoiries. Les 
coupiis, veufs de leurs mailres, quêtaient des passag<?rs 
dans les rues, les (îacres et les citadines leur avaient 
cédéleurs places; lesdomestiqueséfaientsurle pavé, les 
boutiques se fermaient à l'envi les unes des autres. Les 
crîeurs publics avaient envahi les trottoirs, suspen- 
dant leurs^ournaux aux grilles des jardins ou les éta- 

i , Google 



28 l'europe révolutionnaire. 

lant aux coins des rues ; ils étourdissaient les passants 
de leurs cris. Il pleuvait des caricatures contre Louis- 
Philippe, tout comme de son temps, il en a plu contre 
Charles X ; les affiches des particuliers rivalisaient 
d'inlérêE avec celles du gouvernement, et s'en dislin- 
guaient par leurs couleurs variées, le Pouvoir s' étant 
réservé le papier blanc. Les écriteaiix se multipliaient 
sur les volets fermés, annonçant les appartements à 
louer, les théâtres fermaient, à mesure que les ha- 
bitants riches s'enfuyaient de Paris, mais les chan- 
teurs et les joueurs d'oi^ue se multipliaient à l'in- 
fini. 

Paris ressemblait à une ville de province, à un vil- 
lage en temps de foire. C'était un immense Carpen- 
Ifas. Les saltimbanques n'y manquaient pas et éta- 
laient en pleine me leurs formes nues et athlétiques 
aux yeux des belles citoyennes. Mais la liberté régnait. 
Atout moment, les chants patriotiques, laMar$eit- 
laiie ou VAir des Girondins retentissaient dans les 
rues, des bannières aux différentes couleurs, aux mille 
inscriptions se déroulaient au vent, des processions aux 
flambeaux se faisaient tous les soirs, des illuminations 
forcéesou volontaires brillaienlà toutes les fenêtres. On 
ne voyait pas un seul homme de police et l'on n'enten- 
dait pas parler d'un seul méfait. On louchait au temps 
heureux où l'on pourrait se passer de gouvernement.' 
Toutes les salies publiques étaient occupées par des 
clubs. Le communisme avait établi sa tente à Viden- 
tino, la Révolution au palais National, Blanitui si 
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au Conservatoire de mnsiqup, RaspaiHà la salle Mon- 
tesquieu, le club des feimnes changeait continuelle- 
ment de local, pour échapper aux persécutions du 
seie laid et fort. Les fêles nationales se succédaient 
les unes aux autres. Après les funérailles des ^riclimes 
de février, vint la fête des drapeaux, puis celle du 
Champ-de-Mars ou de la République. A chacune 
d'elles, on voyait une forêt mouvante de baïonnettes, 
de fusils et de drapeaux, des variantes continuelles du 
rappel et de ta générale se mariaient aux cris de « vive 
la République I » 
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CHAPITRE IV. 

U RBPtIBUQlIE ET IH BfiPUBLKUKS. 

Dès le lendemain de la Révolution de Février, Ja 
République paraissait le seul gouveroement possible 
pour la Fraac«. Louis-Pbilippe avait emporté dans sa 
fuite toutes les cbances de sa famille. Les légitimistes, 
battant des mains à son renversement, avouaient ce- 
pendant que leur parti n'avait aucune probabilité de 
succès, et, lors même que le droit divin aurait au be- 
soin pactisé avec le suffrage universel, lors même que 
le duc de Bordeaux aurait adopté le comte de Paris 
pour son successeur, Henri V n'était pas possible. 
Louis Bonaparte était oublié dans son exil. Il ne fut 
question de lui que plus lard. 

La situation de l'Europe était on ne peut plus pro- 
pice à l'établissement d'une république. L'Angleterre, 
te pays qui peut faire le plus de tort à la France, fidèle 
à ses principes d'égoïsme, ne pouvait que s'applaudir 
d'unerévolution qui ruinait l'industrie, le commerce 
de la France et faisait afHuer l'or français à Londres. 
LaGrande Bretagne savait ce que lui avaient coûté 
ses guerres avec la France, sa dette était là pour le lui 
rappeler, et pour peu que l'équilibre européen ne fût 
pas troublé, son assentiment était assuré. Elle avait 
hautement proclamé plusieurs fois, dans les derniers 
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temps, qu'elle laissait les nations maitreaaescle changer 
leurs gouvernemenle. L'Irlande, les cbartisles lui re- 
commaiidaiant autant de prudence qu'Us pouvaientlui 
inspirer de crainte. 

Depuis les mariages espagnols, Louis-Philippe était 
peu aimé à Windsor el son ruiTersement ne pouvait 
guère affecter le ministère anglais. 

Le sot politique de l'Allanagoe était miné. Le simu- 
lacre de constitution donné à la Prusse n'avait pas 
satisfait lés esprits, et le roi, en s'opiniâtrant à ne pas 
vouloir concéder la périodicité des états et la liberté 
delà presse, devaits'attendre à un conflit avec son peu- 
ple. La vieille politique de Mettemich était usée jus- 
qu'à la corde el devait disparaître au souffle de la ré- 
volution française. LaHongrie et la Gai licie avec Craco- 
vie, nouvellement iacorporée, étaient d'ailleurs là pour 
paralyser l'Autriche. En Italie, Pie IX avait ouvert la 
licede8réformes,etlesprincesilaliens, bon gré, malgré, 
devaient faire de nouvelles concessions. La Suisse avait 
moins qu'on ne pense sujet d'applaudir à l'établisse- 
ment d'une république en France. Le v(»sinage des 
monarchies assure sa forme de gouvernement, et le 
jour où il s'établirait des républiques tout antourd'elle, 
I.i Suisse perdrait sa raison d'être, dénuée qu'elle est de 
nntionalité propre. Ses cantons français se porteraient 
vers la France, ses cantons italiens pencheraieDt vers 
l'Italie et ses cantons allemands tendraient à s'unir à 
l'Allemagne, du jour où l'Allemagne, l'Italie et la 
France se déclareraient en républiques. 
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Od ne pouvait s'abuser sur les disposiliuns hostiles 
de Nicolas, mais seul avec la Polc^e sur les bras il 
ne peut rien. Louis-Philippe ne représentait pas aux 
yeux des souverains de l'Europe le principe de lalégi- 
limité. Malgré ses efforts assidus^ ii n'était resté qu'un 
roi parvenu. On le souffrait, mais on n'eût pas voulu 
prendre sa défense. Son règne a donc été utile à la 
République en ce sens, que sans lui et avant lui, les 
gouvernements étrangers seraient intervenus. 

Le premier effet de la Révolution française lut de 
porter la consternation dans les cours étrangères. Ou 
n'ycroyait pas d'abord; en Italie on répondait à ceux 
qui en donnaient la nouvelle, que c'était une plaisante- 
rie de carnaval, mais lorsqu'elle fut confirmée, le pape 
trembla convulsivement, malgré tout son libéralisme; 
le roi de Naples décommanda ses apprêts de voyage ; 
l'empereur d'Autriche se dispensa de se rendre avec 
sa famille à la fête qui se donnait à l'Elysée ; le conseil 
du roi de Prusse siégea en permanence. 

Pour faire une République, il faut des républicains 
et la France en comptait peu. Mais un parti qui triom- 
phe est toujours sûr d'avoir des adhérents. Il n'y 
avait que des Bonapartistes, la veille de la rentrée des 
Bourbons, etil n'y eut que des légitimistes le lendemain. 
Louis-Philippe ne pouvait compter sur beaucoup de 
dévooemeat, ses partisans se Tirent républicains avec 
facilité, mais non sans arrière-pensée. 

— J'ai une bonne idée, disait quelqu'un à madame 
deGirardin. 
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— Défiez-TOus-en, répondit Pauleur de CUopàtrt, 
un aatre t'aara eue avant vous. 

Le nombre de ceux qui eurent la bonne idée d'adbé- 
rer à la République et de lui demander des places fut 
prodigieux. Tous, à les entendre, portaient h démo- 
cratie dans leur cœur et avaient secrètement aUiorre 
la dynastie qu'ik avaient servie. Cependant s'il y avait 
de l'impudeur dans les sollicitations, la conversion 
était chose toute naturelle. La France avait vu tant de 
changements de gouvernement, qu'un de plus, un de 
moins, n'y faisait rien La République n'avait rieo 
d'inconnu pour elle,'et son esprit aventureux se plaisait 
à eu j^re encore une fois l'essai. Ce spectacle de la cu- 
réedes places fut affligeant sans doute, mais l'indigna- 
tion et la hauteur des radicaux du fiatxonal eut aussi 
son côté ridicule. Devant continuer la politique de 
Louis- Philippe, ils avaient tort de se montrer si ri- 
gides. 

— Eh bien, cela ne va guère, disait nn jour M. Bé- 
ranger à M. Marrast. 

— Que voulez-vous, la différence de nos opinions. 

— Dites plutôt la ressemblance de vos ambitions. 

Par républicains , nous n'entendons pas seule- 
ment les partisans de la République, mais bien aussi 
des hommes austères, préférant l'intérêt public au leur 
propre, sachant faire abnégation d'eux-mêmes, prêts à 
immoler sur l'autel de la patrie biens, vie et même ré- 
putation. Or, de ceux-làil y en avait peu. Le Français, 
tel que la monarchie l'a fait, aime le plaisir avant tout. 
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soi'méow avant les autres, la richesse avant la patrie. 
Cette g^ératioQ doit donc £ûra place à une autre, 
avant que rien de stable soit fondé. Le luxe et la 
déhaucbe ne sont pas républicains; ib ne sont pos- 
sibles qu'avec une grande inégalité des fortunes, ce 
qui est nuHiarcbique et antidémocratique. Forcés 
de foire une République avec des royalistes, on ne fit 
qu'une République bourgeMse. Or, la bourgeoisie 
avait perdu la monarchie, elle devait compromettre la 
République. 11 n'y a pas^ monarchie sans adstmra- 
tie» de r^ublique sans démocratie, et l'on n'a pas en- 
core trouvé de gouvernement propre à la bourgeoisie. 
C'est une classe qui n'est pas appelée à régner, une 
clawe mixte qni n'a ni le dévouement du peuple, ni la 
devise du gentilhomme ; « noblesse oblige». Elle ne 
fait que les sacrifices qui lui rapportent des bàiéfîces 
certains et ne prend eonseàl que de sa caisse. Avec de 
tels principes on ne sait ni commander ni obéir, on ne 
sait que conserver; 

On n'inscrivit pas moins sur les édifices publics et 
sur les drapeaux, ces trois mots sacramentaux : « Li- 
berté, Egalilé,FralemLlé.» Mais la liberté sans l'index 
pendance matérielle, sans moyens d'existence , n'est 
que de resclavBge. L'égalité qui se borne à l'égalilé 
devant laloi, devant la prison, n'est que négative. Or, 
sans liberté et sans égalité, la fraternité devient un 
mot vide de sens. Quant à la fraternité des peuples, il 
n'y a pas de nationalité plus exclusive que la nationalité 
française. Cette autre inscription : « Propriété natio- 
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nale», qu'on vit en môme temps inscrite sur le» 
édiQces publics,' ne fut pas moins mensongère. Le 
propriétaire n'y pénètre pas toujours! 

Puisque le nouveau pouToir n'était rien moins que 
socialiste, pourquoi n'inBcrifait-il pas sur ses bannières 
ces autres mots plus modestes et plus vrais : Gloire, 
Honneur et Liberté? Ils ne sont jamais sans écho dans 
le peuple français. Ce qui manque à celui-ci, c'est le 
respect de la loi et le respect de l'individualilé, sans le- 
quel il n'y aura jamais ni vraie liberté, ni vraie dé- 
mocratie. 

Confondant la République avec la révolution, les rî> 
ches considéraient la première comme la ruine de la 
France. En bons patriotes, ils emportaient leur ai^fsnl 
ou l'enfermaient dans leurs coffres-forts. Si le luxe 
qu'une cour entretient dans un certain cercle disparaît, 
où est le mal? L'argent qui le paye retourne au peuple. 
Ce n'est pas le pays qui compte le plus de châteaux qui 
est riche, inuis bien celai qui compte le plus de chau- 
mières aisées. Le luxe ruine plus àe monde qu'il n'en 
enrichit, son étalage pousse à la dissipation et empêche 
les économies. 

La République, disaient les royalistes, le lendemain 
de sa proclamation, est loin d'être un gouvernement à 
bon marché. En appelant aux fonctions publiques des 
gens pauvres, elle se voit forcée de rétribuer tous ceux 
qu'elle emploie. Oui, mais elle réduit les appointements 
et diminue le nombre des places. Elle s'oblige h donner 
l'instruction gratuite au peuple, mais n'est-ce pas là 
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une dépense productive ? Elle ne diminue pas Tannée, 
mais elle doit j arriver avec le temps, en travaillant à 
s'entourer de gouvernements populaires qui n'auront 
pas de raisons pour lui faire la guerre. Elle contracte 
le devoir d'assister les pauvres dans une proportion plus 
grande que ne le font les monarchies, mais cela tient à 
l'organisation de la société, et si elle abandonne la liste 
civile à l'Assemblée nationale, si elle crée une prési- 
dence dispendieuse, c'est un tort qu'elle a, 

La République comporte plus d'arbitraire qu'un 
autre régime. C'est un gouvernement anonyme, 
exempt de responsabilité personnelle, plus fort, parce 
qu'il a sa racine dans le peuple. 

Le joùg de fer n'est pas plus léger que le joug d'or, 
et cependant le despotisme disséminé dans les masses 
est un venin qui penl beaucoup de sa force, tandis que 
la tyrannie, concentrée en un seul individu , le rend 
odieux et méprisable. Mais lorsqu'un peuple, souverain 
arbitre de son gouvernement, se donne ou tolère un 
régime arbitraire, c'est qu'il luiconvient tel. — «Avec 
le suffrage universel, disait un jour devant moi un de 
ses fils ingrats, le représentant d'un bourg ignare, la 
liberté de la presse est superflue. » il aurait volontiers 
donné à la civilisation du monde la limite bornée de 
ses connaissances. République ou non, il faut avant 
tout des hommes capables au pouvoir, au ministère 
comme à la chambre, et l'an de grâce 1848 fut, pour 
la France, ime année de disette en intelligences 1 
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CHAPITRE V. 

LE eOCTEBNIIENT PBOVISOIHB. 

Après la proclamation de la République, le premier 
acle du gouvernement provisoire fut l'abolition de la 
peine de mort en matière politique. Celte innovation 
fut saluée par les applaudissements unanimes du peu- 
ple. On dit que te ciel même s'associa à cette appro- 
bation par un coup de tonnerre. 

Les esprits furent- rassurés sur le retour de la ter- 
reur, la réaction releva la tète, sûre qu'on ne la lui 
couperait pas. Aussi y eut-il des citoyens qui désap- 
prouvèrent ce décret. Les uns ne concevaient la 
jeune République que comme une reproduction de 
l'ancienne. D'autres concédaient bien le principe, 
mais n'en voulaient pas l'application immédiate. Ils 
disaient, non sans une certaine justesse , que l'abo- 
lition de la guillotine multiplierait les complots, per- 
pétuerait les émeutes, la guerre 'civile, et remplace- 
rait les exécutions par les fusillades. Les amis de l'hu- 
manité, au contraire, demandaient l'extension du prin- 
cipe aux crimes privés. 

Le drapeau rouge fut écarté, et le drapeau tricolore 
conservé. Nous nous demandons si, sous le premier, la 
réaction n'aurait pas aussi bien pris le dessus que sous 
te second I Puisqu'il y avait déjàungermededésaccord, 
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lel qu'il se traduisait par un drapeau, ne £illait-ii pas 
transiger avec lui en adoptant un insigne nouveau? 
Repousser purement et simplement le drapeau rouge, 
n'était-ce pas l'assigner à la révolte? 

Le gouvernement provisoire ordonna la formation à 
Parisde24balail)oDS de garde mobile. On enlevait ainsi 
18,000 hommes à l'insurrectioD pour les consacrer àla 
déiensedupays. 

Lesmembresdugouvernementsedéclarèrenlsolidai- 
resdes actes qui n'auraient été signés quepar quelques- 
uns d'entre eux. Néanmoins lagloirede ceux que nous 
Tenons de mentionner revient à M. de Lamartine. 

On déclara les titres nobiliaires abolis, cequi était si 
naturel qu'on.pouvaîtàlariguei]r se dispenser de le faire. 

Les ministres de l'ex-roi furent mis en accusation. 

Le gouvememeot provisoire garantit à tous les ou- 
vriers le travail et le salaire. Il occupa ceux qui 
manquaient d'ouvrage au Champ-de-Mars, et aux 
Champs-Éljsées, en leur faisant déplacer des buttes 
et aplanir les allées. Il donna 1 fr. 50 c. auxouvriers 
sans travail, mais leur nombre allant toujours crois- 
sant, on organisa les ateliers nationaux, qui englou- 
tirent des sommesimmenses, détournèrent les ouvriers 
de leurs professions, porlkent le dernier coup aux in- 
dustries privées et apprêtèrent l'insurrection qui éclata 
en Juin. 

Les heuresdu travail furent réduites de 12à 11 par 
jour pour les départements, et à 10 heures pour Paris. 
Il y eut aussitôt des ouvriers qui ne voulurent travailler 
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que 9 heures. Les économistes se demandèrent si le tra- 
vail de 9 heures, pour être républicain, vaudrait mieux 
que le travail anglais de 12et 14 heures? 

Le reproche qu'on est le plus endroit d'adresser au 
gouvernement provisoire, c'est d'avûr voulu trop 
faire, c'est d'avoir abordé et tranché en quelque sorte 
des questions qui ne pouvaient que détruire la confian- 
ce, accroître la panique et qu'il ne lui était nullement 
donné de résoudre en dernier ressort. Ce reproche ne 
s'étend pas àlinterdiction du travail des prisons qui fai- 
sait une si rude concurrence au travail privé. Le nou- 
veau pouvoir susjtendit la contrainte par corps, à la 
grande douleur des boutiquiers qui crièrent qœ des 
vues, personnelles, et non pas des considérations d'hu- 
manité, avaient dicté cette mesure. Il est évident cepen- 
dant que la loi de 1 832 prot^eait le créancier plus que 
ledébiteur, atteignait l'honnêtehommeplusque l'eft- 
croc, le pauvre plus que le riche. 

Le timbre des journaux, cet impôt sur le sol de l'in- 
(elligeQce, ne fut aboli qu'après delongs tiraillements. 
II privait le fisc d'une source de revenu, mais il pro- 
fitait au public. 

Le trésor se trouvant vide, on décréta un impôt ad- 
ditionnel de 45 centimes, a Les ennemis du gouverne- 
ment, s'écria le citoyen Auguste Blanqui, n'auraient 
pas puIuidoDnerunplusmauvaisconseil. » Cet impôt 
ne devait produire que 196,000,000, mais il devait 
aliéner les provinces à la République. 

On supprima le cautionnement esigé pour la mise 
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en liberté des prévenus. Constituant une faveur pour 

le riche, il devait disparaître. 

Un séjourde cinq ans en France fut déclaré sufBsaat 
pour la concession des droits de citoyen. Maison mit 
une telle négligence à l'eiamen des titres que sur 
200,000 demandes en naturalisation, il n'y en eut que 
2,000 d'accordées. 

Le serment politique, considéré comme une chose 
superflue et immorale, ne fut plus exigé des fonction- 
naires puhlics. 

Le gouvernement provisoire ne consulta pas le peu- 
ple sur la forme de gouvernement qu'il voulait in- 
troduire. Et bien lui en advint, car il n'aurait pas re- 
cueilli un million de votes pour la République. 11 plaça 
les électionsaux chefs-lieux des cantons, au lieu de les 
établir dans les communes; les villes, ces centres de la 
ci vihsation, comptent plus de républicains que les cam- 
pagnes dont les habitants sont restés loin du progrès. 

Il y avait dans le sein même du gouvernement pro- 
visoire, trois partis: les modérés, les rouges et les so- 
cialistes. Lespremiersavaient pour chef M. de Lamar- 
tine, les seconds Ledrii-Rollin et les autres Louis Blanc. 
Ce no lut qu'après la convocation des rcprésentanls 
que M. de Lamartine se rallia à M. Ledru-RolUn. Le 
grand nombre des élections réactionnaires le poussa 
dans cette voie. Son républicanisme était devenu plus 
grand que son ambition. M. Louis Blanc était un em-r 
barras pour tous, mais un embarras qu'il fallait souf- 
frir; du reste il s'agitait plus qu'il n'agissait. Ijis 
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séances qu'il présidail au Luxembourg, en vue d'a- 
méliorer le sort des travailleurs se passaient en compli- 
ments mutuels. Il est vrai qu'il n'avait pas les fonds 
nécessaires pour opérer. 

En résumé, le courage avec lequel le gouvernement 
provisoire a porté le poids des aBaiies lui a assuré des 
titres impérissables à la reconnaissance publique. 

Une de ses œuvres les plus méritoires fut l'entière 
et immédiate abolition de l'esclavage dans lescolonies. 
M. Victor Scbœicher, sous-secrétaire d'État au minis- 
tère de la marine, fut le principal promoteur de cette 
mesure. 



D5.t.Z5.JbïClOO'^IC 



CHAPITRE VI. 

la PIPLOIftTIE ABIIÉE<'I. 

La parole est donnée à l'hoaime pour cacher sa 
pensée, a dit M. de TaUejraod. L'aurait-il dit, s'il 
eût connu l'éloquence .de M. de Lamartine? Mi- 
nistre républicain, l'auteur des fîtroniitns a inau- 
guré son entrée aux affaires par un manifesta sin- 
cère (i). U n'a pas craint de dévoiler sa politique, 
car elle était celle du cœur. La France, disait-il, dis- 
pensait les autres États de reconnaître la forme 
nouvelle de gouvernement qu'elle venait de se donner, 
elle renonçait h la propagande armée, elle promettait 
aide et appui aux nationalités qui briseraient leur 
joug, elle se bornait à laisser rayonner ses idées. 11 
fallait en effet rassurer les esprits. Le mot de Répu- 
blique française se présentait à l'Europe, comme le 
synonyme de la conquête, de la propagande violente. 
L'Allemagne avait craint, aux premières nouvelles de 
la Révolution de Février, que la France, sortant de sa 
torpeur, ne se jetât sur ses voisins, ne bouleversât 
l'Europe pour respirer plus librement. Dans l'attente 
de l'agression, elle déploya ses moyens de défense ; 

(1) Nom qne M. de Lamartine a donné au système de politi(|ue 
qu'il a su<vl pendant sa présence au\ afTairea. 
(!) Yoy. aux Anne\es. 
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deux corps d'armée prussiens furent placés sur le 
pied de guerre, les murs de Cologne s'armèrent de 
canons. On faisait- bien alors de dire toul haut, à la 
face du de], que la France n'était pas guerroyante ; et 
en efifet l'Allemagne, aussitôt rassurée de ce côté, 
ébranla son propre joug. 

La Rérolution de 1789 avait promis de secourir tes 
peuples qui voudraient conquérir leur liberté, celle 
de 1848 promit aide et appui aux nationalités oppri- 
mées. Notre siècle est cosmopolite par excellence, et 
M. deLamartine passe, aux yeux de beaucoup de monde, 
pour le chef de l'école humanitaire qui ne reconnaît 
d'autres frontières que celles de la civilisation et de la 
barbarie, de la liberté et de l'abidutisme. Voulail-il 
donc relever la tour de Babel, appeler les peuplades 
innombrables de la Russie, de l'Autriche, de la Tur- 
quie à recouvrer leur indépendance? Non certes. La 
France est le plus homogène de tons les pays, les 
Brelons, les Normands, les Bourguignons ne songent 
pas à cesser d'êlre Français, les Alsaciens eux-mêmes 
ne demandent pas à redevenir Allemands. En faisant 
appel aux nationalités, on amassait donc des dan- 
gers sur toutes les puissances, excepté sur la France. 
Mais un tel machiavélisme n'était pas entré dans la 
pensée de l'auteur des Girondins. Il ne voyait devant 
lui que l'Italie gémissant sous le b&ton autrichien, que 
la Pologne ri\ée à la Russie ; il ne songeait même pas 
à l'Irlande. Aussi salua-t-il la dépulatîoo irlandaise 
du nom de « citoyens de la Grande-Bretagne. » 
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L'Italie el la Pologne se sotilevèrent aussitôt. M. de 
Lamartiue oBril à Charles- Altierl l'inlervenlion de la 
France ; mais le roi de Sarduigne, qui comptait devenir 
souverain de la Lombardie et qui craignait les idées ré> 
publicaineS'de la France, reruga, espérant vaincre avec 
sa seule armée. Là Pologne appela en vain; M. de La- 
martine ne voulait la secourir que par les armes de la 
diplomatie, La guerre pouvait devenir brillante, mais 
elle était téméraire. L'Autricbeavait fondu au soleil du 
24 Février, lesHongroiseussentpeut-étresoulenu la 
France; mais les Slaves pouvaient rester avec l'empe- 
reur d'Autriche. 11 y avait toute une armée russe der- 
rière. Une victoire relevait la Pologne, mais un échec 
pouvait compromettre la République ; l'Allemagne n'é- 
tait pas désintéressée, et a prouvé plus tard qu elle tenait 
àcoDservercequ'elleavaitjilétaildoncàcraindrequ'elle 
ne se jetàtdansles bras de laRuBsie,etalors le mouvement 
révolutionnaire rétrogradait. Certes la haine contre les* 
Russesétaitgrandeen Allemagne, maisl'armée française 
aurait-elle su traverser un pays ami sans commettre 
aucun excès, sans s'aliéner les populations? La désor- 
gaDÏsàtion y était portée à un haut degré , on avait 
tous les jours des actes d'indiscipline à déplorer, les 
soldats quittaient le drapeau pour rentrer dans leurs 
foyers. Il y avait des dangers à l'intérieur; les mo- 
narchistes n'avaient courbé la tête qu'à contre-coeur; 
l'armée partie, les socialistes pouvaient s'emparer du 
pouvoir, et M. de Lamartine n'entendait pas les lais- 
ser arriver. 11 ne croyait pas à la vitalité de la Pologne, 
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Le passé de ce pays ne le rassurait pas snr styi aTenir, 
l'absence d'accord eatre les Polonais l'eBrayail. 
Homme d'intelligence avant tout, il avait horreur de 
la guerre qui, si elle ne conduit pas toujours au des~ 
potisme militaire, le pire de lous, profite rarement à la 
liberté. On peut ne pas partager sa politique, mais on 
ne saurait le condamner de son point de vue. La 
France avait contracté une dette envers la Pologne, 
mais ne devait-elle pas aussi de la reconnaissance h 
la Saxe, à la Bavière, à l'Italie? Et si ces pays ne l'ap- 
pelaient pas, la Pologne entière ne s'élait pas soulevée 
non plus; Cependant, il est juste de dire qu'en Posna- 
nie l'aristocratie avait perdu toute son influence et que 
le principe républicain y avait beaucoup de chance de 
triomphe. M. de Lamartine espérait d'ailleurs obtenir 
de larges concessions par la voie diplomatique. Le roi 
de Prusse avait ouvert des négociations et s'était obligé 
a établir pour le duché de Posen une admifiistration 
distincte. La propositioii de constituer un duché de 
Gnesen, quelque dérisoire qu'elle fût, semblait un pre- 
mier pas dans l'œuvre du rétablissement de la Polo- 
gne. Il n'y avait donc pas de l'illusion seulement de la 
part de M. de Lamartine ù dire aux émigrés polonais, 
que les portes de leur pairie étaient ouvertes. Il ne 
prévoyait pas alors les collisions sanglantes qui ont 
éclaté depuis I 

M. de Lamartine a prêté à la République, dans les 
relations étrangères, le prestige qu'exerce son nom, et 
lorsqu'on le compare à ses successeurs , on ne peut 
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s'ompécher i9e voir la distance qui les sépare. Ce 
n'esl pas lui qui aorail abandonné l'ilalie , ou qui 
se serait laissé tromper par la camarilla aulrichienDe. 
Il n'a jamais touIo entendre parler d'un rappro- 
chement avec la Russie, tant que la queslion polo- 
naise n'aurait pas été vidée; avec lui, la politi- 
que étrangère de la France aurait conservé la di- 
gnité qui lui appartient. Il voulait l'alliance alle- 
mande à tout pris, mais c'est avec le parti démocratique 
de ce pays, et non poinE avec les cours d'inspruckct de 
Postdàm qu'il prétendait s'allier. 

En laissant aux peuples le soin de faire leurs révo- 
lutions eux-mêmes, il a montré une grande sagesse 
révolutionnaire. Les peuples en agissant d'eux-mêmes 
ont grandi, ils ont fait faire un pas immense aux prin- 
cipes démocratiques, éloigné l'absolutisme des fron- 
tières de la France et ont formé ainsi un rempart solide 
à la liberté. 11 est vrai que quelques-uns d'entre eux, 
comptant à tort sur la France, ont précipité leurs mou- 
vements, au lieu de laisser au temps le soin de les mû- 
rir. Les choses n'ont pas marché au gré de la noble 
impatience des amis de la liberté ; mais c'est faire in- 
jure à M. de Lamartine que de suspecter ses bonnes in- 
tentions. Les révolutions faites à l'aide de l'étranger 
ne sont jamais solides ; cimentées par te sang natio- 
nal, elles sont autrement durables. L'Allemagne est 
plus intéressée que la France à voir se rétablir une 
Pologne indépendante ; c'est moins la force que la 
lumière et l'expérience qui manquent au parti démo- 
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cratique de l'Europe; une année étcaiigère ne sau- 
rait les lai donner. Eu restant inactive, la France 
condamnait la Russie à en faire aulant et lais- 
sait la liberté suivre son cours en Allamagne, te 
cours naturellement devait subir ses crises et ses pé- 
ripéties. C'est aux peuples à réyolntionner les armées 
de leurs tyrans. La France en consolidant sa Répu- 
blique servait bien plus leur cause qu'elle ne l'aurait 
fait en portant cbez eux ses armes, car elle prouvait 
par le fait que la République n'était pas chose impos- 
sible ou dérisoire, mais que les rois étaient chose su- 
perflue. L'esislence du la République française sera 
la meilleure propagande. 

ft On ne donne pas plus la liberté à un peuple, a 
dit M. Raumer dans un de ses discours au parlement 
de Francfort, que le courage à un bomme, que la pu- 
deur à une femme. » Si les peuples sont mûrs pour 
la liberté, ils sauront la conquérir ; sinon, ce n'est pas 
la France qui pourrait la leur apporter à la suite de 
ses armées. Voilà pour la propagande armée ; quant 
à la -défense des nationalilés opprimées, la question 
reste entière, soumise seulement aux difficultés des 
lieux, des temps et amt moyens d'action. 

Tout faisait croire que l'Italie pouvait se suf^re à 
eUe-même. En Lombardie, le parti républicain était 
bien laible et, à Venise, il a prouvé qu'il pouvait se pas- 
ser de la reoonnaiasanee de la France. Quanta la Po- 
logne, si l'Allemagne ne la séparait plus de la France, 
si elle combattait, la face tournée vers sa sœurchérie, 

,, Google 



48 L EUROPE RÉVOLUTWNNAIRE. 

on pouvait craindre de nuire à la révolution alle- 
mande en y porlant une armée française, à la liberlé 
naissante de la Prusse, en attaquant sa puissance, en 
Toulantla forcer au désintéressement. N'avait-on pas 
le temps devant soi pour résoudre cette question brû- 
lante comme tant d'autres, car si toutes ces révolu- 
tions de l'Europe n'étaient que des feux fuyants, on ne 
pouvait compter sur elles; mais si les peuples avaient 
de l'avenir, ils devaient ç'enfendre plus facilement 
entre eux qu'on ne s'entend avec des rois, ils n'avaient 
pas intérêt à s'opprimer les uns les autres. Néan- 
moins, nous aurions désiré voir M. de Lamartine par- 
ler un langage plus énergique au cabinet de Berlin , 
alors que sa mauvaise foi commençait à transpirer par 
tous les pores. 

L'alliance de l'Angleterre avec la Russie était plus 
qu'une probabilité. Les deux aristocraties menacées du 
jour au lendemain pouvaient se donner la main. Le 
ministère anglais qui aurait fait cause commune avec 
le despotisme russe sur une question d'équilibre eu- 
ropéen, el pour le maintien des traités de Vienne, à la 
conservation desquels la Grande-Bretagne avait un 
si grand intérêt, serait-il ou non tombé sous le poids 
de son impopularité? on ne le savait, et il était dange- 
reux d'en faire l'essai. Admettant que la Belgique ne 
se fiit pas opposée à une intervention au profit de 
la Pologne, l'Espagne qui élail, comme l'a dît M. de 
Lamartine, unie pardesliens récentsà la famille de l'ex- 
roi, pouvait se soulever sur les derrières de la France. 
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Rien n'aurait pu rassurer l'Allemagne sur les inten- 
tions de la France dont les troupes se seraient portées 
sur le Rhin. On pouvait soulever la Turquie contre la 
Russie, gagner le roi Oscar à la cause de la liberté ; 
mais où était le Napoléon démocrate qui aurait relevé 
le courage de ces deux vassaux de la Russie ? S'il avait 
dû surgir des rangs de l'armée , qui nous dit que 
l'engouement si naturel aux Français ne lui aurait pas 
encore une fois sacrifié les Eiberlés à peine conquises ? 
Un militaire est despote par état, il ne connaît que l'o- 
béissance passive, que le coKimandement brusque et " 
hautain. 

n ne fallait donc pas promettre ce qu'on ne pouvait 
tenir, disent les adversaires de M . de Lamartine. Il est 
bien facile de juger à posteriori ; mais il est difficile de 
prévoir des événements aussi vastes et aussi compli- 
qués que ceux qui sont nés de la Révolution de février. 
D'ailleurs M. de Lamartine n'a rien promis qu'il 
n'ait voulu tenir. Il avait formé l'année des Alpes et 
l'avait mise au service de l'Italie. La lutte pour la 
Polc^e se serait engagée nécessairement plus tard. 
M. de Lamartine a eu ses faiblesses et ses torts, qui n'a 
pas eu les siens? Ses Dominations, n'ont pas toujours 
été heureuses, il s'en est laissé imposer quelques-unci^, 
d'autres ont été surprises à sa confiance. M. de Ci- 
recourl n'a pas été le seul à induire M. de Lamartine 
en erreur sur la question polonaise ; malheureusement 
les rapports des autres agents concordaient avec ceux 
de l'envoyé à Berlin. Le parti démocratique comptait 



Ac 



50 L*El]ROPE RÉVOLCTlONNAlfiE. 

peu OU poiot de diplomates, et daas aucune carrière il 
ne faut plus d'expérience, mais le ministre prévoyait la 
modification complète, si ce n'estla suppression entière 
de cette institution. La franchise républicaine n'a rien 
à Yoir avec la fourberie qui caractérise la diplomatie 
monarchique ; mais elle ne saurait non plus consister 
dans le mépris de toute étiquette. Ceux qui voudraient, 
sinon passer tous les monarques au fil de l'épée, au 
moins rompreavec eux à tout jamais, oublient que la 
France fait partie du continent et que ses rapports 
multipliés lui font une loi d'entretenir des ^nts dans 
les divers pays. 

Depuis un siècle, la diplomatie est en décadence en 
France. Elle n'a jeté sous l'empire que quelques re- 
flets de son ancienne splendeur, rallumés par le génie 
et la puissance de Napoléon. Tandis qu'en Russie et 
en Allemagne il y a des chaires de diplomatie, des 
familles qui se vouent à cette carrière de père en 
fils et conservent les traditions de leurs services, tan- 
dis que les jeunes gens connaissent une ou plusieurs 
langues étrangères et font des voyages dans le but 
spécial d'étudier les pays sous le rapport politique; 
c'est à peine si l'on trouve en France quelques indivi- 
dus qui, par les événements de leur vie, ont été appe- 
lés à connaUre la langue du pays qu'ils on! habité. 
Les hommes de lettres qui ont fait une étude plus 
ou moins approfondie de quelque partie de l'Europe 
sont rarement des hommes pratiques. 

Nous n'avons cessé de recommander l'introduction 
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de renseignement diplomatique. La France doit abdi- 
quer la gloire d'être à la tête de l'humanilé, ou bien 
connaître le passé, le présente! l'avenir des peuples 
sur lesquels elle prétend exercer son influence, je 
veux dire leur histoire, leurs institutions, leurs mœurs 
et leurs tendances. Jamais l'ignorance des intérêts de 
l'étranger n'a été plus coupable que dans les moments 
actuels, où la France pèse lant dans la balance révo- 
lutionnaire. 11 est grand temps de remplacer dans les 
collèges l'élude d'une langue morte par celle d'une 
langue vivante, et d'ouvrir une chaire de droit public 
européen. 
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CHAPÏTRE VII. 

LBS ftlVOLUTIONS DB HtBS. 

Pour combattre Napoléon, les princes d'Allemagne 
avaient Tait appel à l'esprit de nationalité, et pour ré^ 
compenser leurs peuples de leurs sacrifices, ils leur 
avaient promis des inslilutions libérales. La conces- 
sion de représentations nationales fut consignée dans 
le traité de Vienne. Mais peu de princes tinrent leur 
parole : le Wtirteniberg avait déjà une espèce de con- 
stitution, la Bavière, ainsi que le ducbé de Bade, eurent 
les leurs ; les autres souverains ne songèrent pas, le 
calme une fois rétabli, à remplir les engagements 
qu'ils avaient pris aux jours de danger ; ils oublièrent 
la dette sacrée qu'ils avaient contractée envers les 
sujets qui, au prix de leur sang, avaient raffermi leurs 
couronnes. Ceux-ci durent se contenter de simples 
Etats de province. 

Le contre-coup de la Révolution de juillet se tradui- 
sit en émeutes à Cassel, à Braunschvceig, à Dresde, et 
i'on vit surgir alors les constitutions de Saxe, de Ha- 
novre, de BraunschvFeig; le roi de Prusse, moins in- 
quiété dans sa sécurité, ne songea pas à faire de con- 
cessions, et son peuple, ne voulant pas troubler la (in 
de ses jours, attendit que son dis qu'on croyait libéral 
vînt remplir les engagements paternels. Les espéran- 
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cos que donnent iei héritiers du trône se féaliEcnt 
rarement. L'hyprocrisie du nouveau roi parut du 
grand jour, lorsqu'à la place d'une coDstilulion, il ne 
fit que des discours, qui eux-mêmes ne furent pas goû- 
tés au même degré de tout le monde. Enfin, le 3 fé- 
vrier 1847, parut une ordonnance qui convoquait les 
étals du lojaume et leur concédait le droit de vérifier 
les dettes de l'Ëlat et de voter des impôts, droit qui 
clnit déjà acquis aux diètes provinciales par ta loi du 
ITjanvier 1820. — «Aucunepuissance au monde, dit 
S. M. aux députés, ne saurait me forcer de changer 
ces rapports contre des rapports conventionnels. » Au 
moment où il trompait ainsi les espérances les plus lé- 
gitimes de son peuple, il disait à ses représentants : 
« Que la vérité règne entre nous. » La vérité ne tarda 
pas à se faire jour; la diète repoussa la majeure partie 
(les propositions du gouvernement, elle refusa même 
les fonds nécessaires pour la construction du chemin 
de fer de l'est. L'antipathie contre la Russie et le dé- 
saccord entre le pays et le roi étaient donc manifestes; 
mais Frédéric-Guillaume ne fit rien pour contenter 
son peuple, et la clôture de la diète eut lieu le 26 juin. 
Les députés qui s'étaient le plus distingués dans cette 
session rentrèrent chez eux en triomphe, ou bien en- 
fouirent leur rancune dans quelque poste lucratif, mais 
les esprits une fois agités ne se calmèrent plus, le mau- 
vais vouloir du roi était apparent. 

La Bavière, qui jusque-là n'avait connu que des 
émeutes de bière, fit une insurrection contre une cour- 
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liBBDe que s'était donnée le roi, et qui pa.T sa conduite 

avait scandalisé tout le pays. Il fallut la renvoyer. 

En Autriche, l'union d'un pays constitutionnel, la 
Hongrie, avec l'absolutisme de Vienne devenait un fait 
de plus en plus anormal ; les Magyares voulurent avoir 
part à la direction des affaires étrangères du pays qui 
étaient loin d'être conduites à leur satisfaction. Les 
Autrichiens voyaient les institutions de la Hongried'un 
œil jaloux et commençaieat à trouver le régime du 
prince Melternich aussi insensé que la police du comte 
Sedeluitzki vexatoire et insupportable, le mécontente- 
ment était dans toutes les bouches et dans tous les 
cœurs. Les éléments incendiaires ne manquaient pas, 
et l'étincelle qui devait y mettre le feu ne devait pas se 
faire attendre. « Après moi le déluge» , disait souvent 
le chancelier de l'empire qui se croyait seul capable 
de conduire l'Etat, mais le déluge vint avant sa mort 
et l'emporta avec son arche sainte. 

La nouvelle de la chute de Louis-Philippe et de la 
proclamation de la République en France parcourut 
l'Allemagne tx)mme un coup de foudre. Toutle paysen 
fut électrisé. Du Rhin à la Vistule, du Danube à l'Elbe 
retentît un seul cri : « Une Allemagne unie et libre ! n 
Ce vœu en contenait plusieurs : Réunion d'un parle- 
ment allemand, liberté de la presse, introduction du 
jury, armement dn peuple, serment de l'armée prêté 
à la constitution. Ces demandes furent aussitôt consi- 
gnées dans une multitude d'adresses que les habitants 
des différentes principautés présentèrent à leurs sou- 
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verains respectifs, les petits princes les agréèreiit avec 
faveur : les grands-dacs de Bade, de Darmstadt, de 
Weimar, de Braunschweig, promirent de faire justiceà 
ces demandes; le roi de Wurtemberg, le duc de Nas- 
sau , l'électeur de Hesse-Gassel s'y soumirent aussi de 
bonne grâce. A Darmstadt l'héritier du trône fut dé- 
claré corégent, à la grande satisfection du peuple. 

A Miînich, le 4 mars, les chambres avaient été dis- 
soutes et prorogées au 31 mai. Aussitôt une députation 
Ta prier le gouvernement de rappeler les députés. On 
bat la générale, ta garnison prend les armes, et le peu- 
ple qui était rassemblé devanO'hâtel-de-ville cour! à 
l'arsenal-, d'où il sort tout armé, prêt à soutenir et à 
repousser le choc des troupes. Le prince Charles pré- 
vient l'effusion du sang en venant promettre au nom 
du roi que les chambres seront convoquées pour le 16 
du mois. Toutes les autres demandes sont concédées 
aussi, et le 6 mars l'armée prête serment à la constitu- 
tion, les étudiants forment seize compagnies de garde 
spéciale, la ville est dans l'allégresse, les bourgeois 
triomphants se parent de rubans bleus et blancs. C'est 
au prince Leiningen que revient l'honneur d'avoir dis- 
posé le roi à ces sages concessions ; l'exemple de Louis- 
Philippe avait ainsi profité au roi de Bavière, le cri fatal 
de trop tard ne reientit pas à ses oreilles. 

Les rois de Saxe et de Hanovre ne font paspreuvedu 
même bon vouloir. Le premier répond par un refus 
aux adresses que lui elivoîe la ville de Leipzig et pu- 
blie, le 6 mars, une proclamation au peuple où il dit 
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que les élections devant être acbevées au plus tard à la 
fia de mai, c'est aux Etats à résoudre les questions qui 
préoccupent le peuple. Le ministre Falkenstein se croit, 
pour prévenir la chute de son maître, forcé de dtmner 
sa démission. Le roi de Hanovre répond que la parti- 
cipation des députés du pays aux délibérations de la 
diète n'est pas compatible avec le gouvernement mo- 
narchique. Prophète incompris! 

Déjà, le 3 mars, un soulèvement avait éclaté à Colo- 
gne et pris une conteur socialiste. Le peuple commandé 
par l'ex'lieutesant d'artillerie Willtch, pénétra dans 
l'hôtel-de-ville, réclan^t la cahantib du tbavail. Les 
conseillers s'enfuient avec précipitation et l'un d'eux, 
en se jetant par la fenêtre, se casse les deux jambes, 
mais les militaires reprennent bientôt le dessus et chas- 
sent le peuple. Les citoyens Willich, Anneke et Golt- 
schalk sont arrêtés. 

En présence de tout ce mouvement et de toutes ces 
concessions princières, le peuple de Berlin attendait 
dans une grande agitation quelle serait l'altitude de son 
roi. Celui-ci se croyait hors de tout danger, et le 6 mars, 
en renvoyant le comité des Etats, il lui dit dans ce lan- 
gage dont il ^use si fréquemment : « Pressez-vous 
comme un mur d'atratn avec une vive confiance au- 
tour de votre roi, de votre meilleur ami... » Le dis- 
cours du trône fit une impression pénible. Le décret 
du 8, où Frédéric-Guillaume déclarait prendre en con- 
sidération le décret de la diète centrale du 3 mars, qui 
remettait aux Etats respectif de la confédération le soin 
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d'éfablir la liberté de la presse avec des lois répressives, 
□6 produisit (]ue peu d'eSèt. Le peuple se rasEem- 
blait tous les soirs en foule daus le Thiergarten. Le 
0, il y eut une réunion de plusieurs milliers de citoyens 
qui arrêta une adresse au roi. Le 11 , les députés de la 
ville en rédigèrent une de leur part, pendant que la 
tribune publique regorgeait de spectateurs turbulents. 
Le 13, un mouvement se déclare, l'aspact des troupes 
exaspère la foule. Le lendemain, le roi reçoit la dépu- 
(ation de la ville et lui déclare que les Etats sont con- 
voqués pour le 27 avril. 11 dit qu'il veut les peuples li- 
bres, mais que les princes doivent aussi être libres. 

Sept étudiants en médecine s'entretenaient dans un 
café de Vienne de larécente révolution de Paris. — Si 
nous rédigions Une adresse à l'empereur, dit l'un 
d'eux. Sitôt dit, sitôt fait. Le lendemain, ils soumirent 
leur projet à des camarades en droit, qui l'approuvè- 
rent. Le 12 mars, la pétition circula à l'Université, et 
se revêtit de signatures. Les professeurs Hye et Endlî- 
cher allèrent la porter au cbâteau. L'arcbiHuc Louis 
les reçut froidement. Néanmoins, le conseil d'État 
siégea à deux heures, et MM. Endlicher et Hye furent 
invités à rapporter leur adresse. On l'accepta sans rien 
promettre. En attendant, il était parvenu à l'empereur 
d'autres pétitions, l'archiduc Charles lui avait remis 
celle de l'Union des métiers {Gewerbaverein). 

Le 13, les étudiants et les citoyens se portèrent en 
masse devant l'hôtel de la Dicte, où les Etats de la 
Basse- Au triche avaient été extraordinaîrement con- 
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voqués pour ce jour. Les cris de : « A bas Metternich ! 

liberté de la presse! » se font entendre. Un terrible 

pertat retentissait en ce montent devant le palais du 

cbaocelier. 

Les troupes parurent sur la place de Michel, mais 
furent refoulées par le peuple, un oIBcier de pionniers, 
atteint par une bûche, commanda le feu, les balles 
Tolèrent au-dessus des têtes. La foule y répondit par 
des projectiles; une seconde décharge tua cinq per- 
sonnes; les pionniers chassèrent le peuple à la baïon- 
nette. On court à l'arsenal, la cavalerie sabre les as- 
siégeants; on élève des barricades près de la place des 
Juib; le combat s'engage sur plusieurs points et le sang 
coule, on bat l'alarme, les canons sont pointés sur les 
faubourgs. 

Les Réputations se succédaient au château. Les étu- 
diants en avaient envoyé deux pour demander leur 
armement, qui leur fut enfin accordé ; la garde civique 
en avait laissé partir une autre pour obtenir des con- 
cessions. Les appartements de l'empereur regorgeaient 
de dignitaires civils et militaires. Les archiducs étaient 
sur pied. Louis se montrait inflexible, Jean était le 
"bon génie du peuple, il savait ce qui faisait défaut; 
l'archiduchesse Sophie intriguait dans son sens, elle 
voulait éloigner Metternich, mais conserver l'absolu- 
tisme au profit de son Qls ; Albrecht et Maximilien ne 
surent pas maîtriser leur vivacité; l'un fut impoli et 
l'autre menaçant. Les officiers d'ordonnance appor- 
taient à tout moment des nouvelles fâcheuses : la vé- 
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nié débordait au palais, pendant que ta révolution 
grondait dans la ville. Enfin, le prince Melternich dit 
aux députés de la garde civique : «Vous avez pensé 
qu'il ne dépendait que de moi de rétablir l'ordre ; qu'il 
en soit ainsi que vous le désirez, je dépose avec joie mes 
pouvoirsaux pieds de l'en) pereur.PuisserAutricheôtre 
heureuse!» Un yivat unanime accueillit ces paroles. 

Le peuple pillait, des excès déplorables se commet- 
taient surtout dans les faubourgs, les boulangeries et 
les boucherie furent dévastées, les lanternes brisées. 
Il y eut ce jour-là plus de cinquante personnes de tuées. 

L'abdication de Metternich ne causa qu'une joie 
passagère; on demanda l'organisation de la garde na- 
tionale, elle fui accordée; et comme on se méfiait 
encore, et avec raison, de la sincérité de la cour, on 
exigea la liberté de la presse; la censure fut abolie. 
Des proclamations affichées dans les rues vinrent 
confirmer ces concessions, mais avant dix heures du 
Eoir, on en lut une autre ainsi conçue : 

« Je suis chargé par Sa Majesté de rétablir l'ordre et 
« la tranquillité dans la résidence impériale et royale 
« déclarée en état de siège. 

« Prince Windischgrabtz.» 

Le peuple arracha ce (dacard partout où il le vit et 
il n'en resta plus de traces. 

Cependant ou délivrait à l'arsenal des armes aux 
étudiants. Ferdinand enfin, poussé par une main in- 
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visible, parut le 15, en calèche, dans les mes de Vienne 
en compagnie des archiducs Charles et Joseph, et il 
vit tant de larmes de joie, tant de mains tendues vers 
lui, que, rentré au palais, il promulgua un décret qui 
parlait de constitution. 

Des feux d'allégresse illuminent la ville; les femmes 
jettent des bouquets et des rubans par les fenêtres. 
Vienne a cessé d'être esclave et a conquis une place 
parmi les cités libres. 

Les rassemblements ne discontinuaient pas à Berlin 
et tes troupes faisaient la chasse au peuple. Le 14, ils en 
font une boucherie dans la Bruedergasse. Le peuple 
pris entre les troupes de ligne qui fermaient l'issue de 
la rue et les dragons qui le poursuivaient le sabre au 
poing, ne pouvant se réfugier dans les maisons fermées, 
voit un grand nombre des siens tués, blessés, foulés et 
meurtris. L'indignation fut grande, elle se calmait à 
peine, lorsque arrive la nouvelle de la révolution de 
Vienne. Son influence sur les esprits fut immense. 

Le 18, le roi se montre au balcon de son château, 
mais pendant qu'il parle à la foule, tes grenadiers pro- 
voqués par des citoyens, font une décharge et les dra- 
gons débouchant d'un autre point, attaquent de leur 
côté. 

Le cri à la trahison retentit dans toute la ville et l'on 
court auxarmes. Les barricades s' étèventdetoutes paris, 
comme par enchantement, et se dressent aussi hau- 
tes que les maisons. La fusillade et le canon grondent 
pendant sept heures. Seize mille hommes d'infanterie 
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el toiile la cavalerie sont au feu. Quinze ceals citoyens 
avaient trouvé une mort glorieuse dans ce combat qui 
avait coûté la vie à deux mille soldats. Le bataillon des 
chasseurs de Neuchàtel, composé de Suisses, passe 
du côté du peuple. L'exaspération des combattants 
était à son comble, ils avaient arraché les barres de 
fer qui longent Us Tilleuls, les avaient rougies au feu 
et s'en servaient contre les agresseurs sur lesquels on 
versait du haut des fenêtres du plomb et de l'huile 
bouillante. Le flot du peuple montait toujours, il allait 
déjà soulever le trône des Hobenzollerns, lorsque te 
roi fit afficher, le 19, à sept heures et demie du tnatin, 
la proclanfiation suivante : 

« Mes chers Berunois, 
« Mes lettres-patentes de convocation d'aujourd'hui 
« vous ont donné le gage des intentions loyales de 
« votre roi envers vous et envers la patrie allemande. 
« L'enthousiasme avec lequel des cœurs fidèles innom- 
«brabies m'avaient salué, retentissait encore, lors- 
« qu'une troupe de perturbateurs éleva des clameurs 
« séditieuses et insolentes. Le mouvement tumultueux 
« qui les avait portés jusqu'à la porte du château, fai- 
u sait croire avec raison à des intentions criminelles de 
« leàr part, et mes braves el fidèles soldats ayant été 
« iBsuUés,ila fallu faire évacuer la place par La cavalerie, 
« mais au pas et le sabre dans le fourreau. Deux fusils 
«d'infanterie partirent d'eux-mêmes, mais, Dieu 
« merci, personne n'en fut atteint. Une bande d'hom- 



6z L EUROPE BËVOLUTIONNAIRE. 

« nies méchants, et notoirement étrangers, qui depuis 
« une semaine avaient su se soustraire à foutes les 
« recherches, ont, par un mensonge palpable, exploité 
« cetie circonslance dans l'intérêt de leurs projets cri- 
« minels, et ont rempli de pensées de vengeance les 
« esprits irrités d'un grand nombre de mes cbcrs et 
« fidèles Berlinois, en leur disant que le sang avait été 
averse à dessein. C'est ainsi qu'ils sont devenus les 
« auteurs d'un massacre affreux. Mes troupes, vos 
« frères et vos concitoyens, n'ont fait usage de leurs 
« armes qu'après plusieurs coups tirés de la Koenig- 
ustrasse. C'est avons, habitants de ma chère ville 
« natale, de prévenir de plus grands malheurs. Recon- 
« naissez, votre roi et votre ami le plus Qdèle vous en 
« conjure, au nom de tout ce que vous avez de plus 
« sacré, reconnaissez une funeste erreur. 

« Rentrez dans le calme, enlevez les barricades et 
a. envoyez-moi des hommes animés de l'esprit berli- 
«nois, avec des paroles telles, qu'elles conviennent 
« vis-à-vis de votre roi, et je vous donne ma parole 
A royale que les troupes évacueront à l'instant même 
« toutes les rues et les places, et la garnison se bornera 
«à occuper les bâtiments nécessaires, c'est-à-dire, le 
«château, l'arsenal et quelques autres édifices, et même 
K elle ne les occupera que pour un temps. 

« Ecoutez la voix paternelle de votre roi, habitants 
«de ma ville belle et fidèle de Berlin. Oubliez ce qui 
« s'est passé, comme je veux l'oublier moi-même, 
« dans l'intérêt de l'avenir qui va s'ouvrir sous la bé- 
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« aédictioD du ciel pour la Prosse, et par la Prusse, 
« pour l'Allemagne. 

« Votre aimante reine el vraiment fidèle mère et 
<c amie qui est très-souffrante, joint ses prières sincè- 
a res et accompagnées de larmes aui miennes. 

a FRâDÉHioGuiuAmo. » 

Écrit dans la nuit du IS au i9 mars. 

Le 19, le roi va donner des poignées de main aux ci- 
toyens qui se trouvaient sur la place du château, à 
deux heures et demie on arme la garde nationale, on 
lui distribue des fusils et des drapeaux, elle occupe tous 
les postes, le corps des tirailleurs monte la garde au 
château, les troupes sont consignées, aucun soldat n'ose 
se montrer en uniforme, les ofBciers sont obligés de 
revêtir l'babit bourgeois, car la voix du peuple les ac- 
cuse d'affreux excès commis dans la nuit du 18 au '19. 
Les cocardes aux couleurs germaniques, noir, rouge et 
or, se voient sur toutes les poitrines, le cigare est à tou- 
tes les bouches.. Les étudiants qui ont cueilli les plus 
beaux lauriers du combat procèdent à l'exécution des 
traîtres. L'hôteldu directeur général descohtributions, 
Kuhne, est saccagé, ce qui n' empêche pas le roi de le 
nommer ministre provisoire des finances. Le 20, l'in- 
térieur de la maison de l'ancien major Preuss est brû- 
lé, son argent est jeté au feu ; le magasin des gants de 
Wernieke est dévasté, on jette ses marchandises par la 
fenêtre ; ces deux individus avaient durant le combat 
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livre des étiidianls aux soldats. Le mattre de Vlf/^tel du 
TtAinn'écbappeàla même punition qu'en payant 1000 
écus d'amende. Les ouvriers des fabriques situées à la 
porle d'Oranienbourg avaient décidé la victoire, ils se 
montrent aussi modérés dans le triomphe qu'ils étaient 
courageux dansla lutte. Ils ne demandent quela garantie 
de ISgros par jour pour le salaire. Le palais du prince 
de Prusse qu'on soupçonnait avoir donné aux troupes 
l'ordre d'allaquer le peuple le 18, et qu'on savait du 
reste s'êlre opposé à toute constitution, courtle danger 
d'élre incendié, on le préserve en le déclarant pro- 
priété nationale, en y arborant le drapeau tricolore et 
en faisant croire aux assiégeants qu'en y mettant le feu, 
ils brûleraient h bibliothèque royale. 

C'est Arnim que le roi nomme président du conseil 
et ministre des affaires étrangères.. Cette nomination no 
satisfit pas le peuple, car Arnim s'était, pendant sa pré- 
sence au pouvoir, distingué par des rigueurs, il avait 
renvoyé de Berlin Heckern et Itzstein. M. Borne- 
mann est appelé à la justice , Camphausen aux lînan- 
ces; le comte Schwerin à l'instruction publique, Auers- 
wald à l'intérieur. 

Le 21 mars, le roi, accompagné de sa suite, en unifor- 
me, sans crachais, paré d'un brassard aux couleurs 
germaniques, s'engage à cheval dans les rues de Ber- 
lin. Devant le monument de Frédéric 11 il prononce 
ces mois : 

(1 Mon cœur bat fort à l'idée que ce soit ha capitale 
qui fasse preuve d'un esprit aussi puissant. » Voidait- 
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il parler de l'énergique combat du peuple, ou de l'ac- 
cueil qui lui était fait en ce moment? « Ce jour, con- 
(( linua-t-il,est grand, mémorable, décisif. Je vois en 
« vous, Messieurs, dit-ilauxétudianls, un grand avenir 
a et si ai) milieu ou à la fin de votre TÎe vous jetez 
« un regard derrière vous, vous vous souviendrez da 
a ce jour. Les étudiants exercent une grande influence 
« sur le peuple et le peuple sur les étudiants. Je porte 
a des couleurs qui ne sont pas les miennes, maisje ne 
« veux rien usurper par là ; je ne veux ni couronne 
« niempire, je veux la liberté de l'Allemagne, l'unité 
« de l'Allemagne, je veux l'ordre, je le jure devant 
a Dieu.» En disant ces paroles, il leva la main vers le 
ciel. a. Je ne fais que ce qui -s'est souvent produit dans . 
K l'histoire allemande : que des princes puissants, que 
. « des ducs, à la vue de l'ordre foulé aux pieds, ont saisi 
B la bannière el se sont placés à la têle du peuple. Je 
<f crois que les cœurs des princes viendront au-devant 
n de moi, et que les peuples me soutiendront. » 

Le peuple cria : Vive Frédéric-Guillaume ! Les élit- 
diantsbrandirenl leurs armes, et les citoyens jetèrent 
leurs chapeaux en l'air. 

Quelle était cette arlequinade? Que voulait dire ce 
langage incohérent et plat? De quel droit le roi de 
Prusse prétendait-il se placer à la tête du peuple? Se 
résignait- il à devenir empereur Hbéral d'Allemagne, 
de roi absolu de Prusse qu'il était ? uNon, ceci point » ,' 
criait-il à un groupe qui saluait en lui le futur chef 
de l'empire. Et ce peuple dont il venait de verser le 
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sang, pourquoi poussait -ii des cris d'enthousiasme? — 
La Prusse devait sa puissance à la royauté, et elle ne 
voulait pas devoir la liberté à la République (1). 

Il en était autrement de l'empereur Ferdinand. Ce- 
lui-ci devait la cMiservalion de sa couronne à sa nullité. 
Les Viennois étaient dévoués à la maison deHapsbourg; 
Aktiernkh venait d'emporter avec lui la haine du peu- 
ple, el l'emperenr était le premier à proBter de la ré- 
volution qui lui rendait saliberté. Commeun des hom- 
mes de la cour voulait le détourner du projet d'am- 
nistier tes condamnés politiques, il brisala plume qu'il 
tenait déjà dans la main, en s'écriant: — « Suis-je 
empereur ou non? » Puis il signa. 

Leminislèrequ'ilvenaitdeformerélait présidé par Ko- 
lowral, Slavesoi-disanlUbéral. M. Fickelmonl, élève de 
Me(terDich,sonambasaadeurauprèsdeNicolas, dévoué 
à la Russie, avait reçu le porlefeuille des affaires étran- 
gères. Taafib, le ministre de la justice, était un homme 
incapable et impopulaire, Kuebeck, le ministre des G- 
nances, était absent et malade. Pillersdorf, ministre de 
l'intérieur étaitavec Kuebeck le seul membre du cabinet 
qui inspirât de laconfiance au peuple. Le comie Hoyos, 
chef de la garde nationale n'était pas à la hanleur de 
son poste. Le prince Windisch-Graetz, homme ré- 
trograde quoique édairé, exerçait une funeste influence 
sur Ferdinand V. Ce cabinet ne sut pas suivre une K- 

(1) La Gaieiia olDcielle deVUnHt du2& mars lança vertement la 
promenade équestre et le discours en plein- air de Frédéric-Guil- 
laume IV. — Voyez celte pièce curieuse aux Annexes. 
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gne de conduite franche, il n'était nullement à la hau- 
teur de sa mission. 

Le 22 mars eut lieu à Berlin l'enterremeDl des ci- 
toyens morts dans la nuit du 18au 19.Ledéfité du cor- 
tège dura près de trois heures. On y voyait des jeunes 
filles en deuil et avec des couronnes, des maréchaux 
d'enterrement remplissaient les intervalles. La céré- 
monie futcélébrée à l'EgUse Neuved'oùle cortège se di< 
rigeavers la porte deLandshei^, en passant devant le 
château. Le roi parut sur le halcon et ôta son casque 
devant ses victimes. C'était le moins qu'il pût faire, et 
cependant le peuple monarchiste lui en sut un gré in- 
fini. La tombe avait été creusée par les combattants des 
barricades, dix-sept Israélites y furent déposés avec 
les autres. La corporation des arquebusiers fit une dé- 
charge. Au retour du cortège, la famille royale chanta 
sur le balcon l'air de : tNun danket aïle GoU. • 
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CHAPITRE Vffl. 

L'ItLLBHAenE PARLEIKNTAIRE. 

Quelle est la patrie de l'Allemand ? La Prusse pé- 
dante et soldatesque, ou l'Autriche, cet Etat d'Ariequio 
cousu d'espioDDBge e( d'obscurantiEnie? Le Hanovre 
très-haut royal (Allerhœchstkœniglich) ou les villes 
libres? La Bavière catholique ou le Weimar protes- 
tant? La Saxe aux Silbergros ou le duché de Bade aux 
florins? Poids, mesures, monnaie, luis, tout est di- 
vers eu Allemagne, et ses trente-trois millions d'ha- 
bitants ont plus de trente souverains, trente cours, 
trente armées différentes. H n'y a ni harmonie dans 
la variété, ni force dans l'union. L'association doua- 
nière avait prouvé l'avantage de centraliser les inté- 
rêts du commerce. Ce qui avait été fait avec succès 
dans celte matière, ne devait-il pas élre tenté dans tout 
le reste? 

Il y avait bien une diète qui siégeait à Francfort, 
mais les rois seuls y étaient représentés, les peuples 
point. C'était une haute cour de police, une cause de 
discorde à l'intérieur, d'impuissance à l'extérieur; elle 
recevait des ambassadeurs et non envoyait pas, pour 
deux raisons : d'abord, parce qu'elle n'avait pas de 
fonds nécessaires, et ensuite, parce que l'Antrichc et 
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la Prusse, qui y conunaDdaienI ea maîtres, ne l'aa- 
raient pas souffert. 

L'Allemagne, se croyant majeure, voulut en- 
trer en jouissance de toutes ses facultés, placer les 
droits de chacun sous la sauvegarde de tous. Elaît-ce 
donc trop que de ne plus vouloir s'appeler les vassaux 
de Sondershauseo, de Lippe, de Kœthen, e( de pré- 
lendre au titre de citoyens libres de la Germanie? A qui 
profitaient ces mesquines rivalités entre les Prussiens 
et les Impériaux, entre les sujets des rois et ceux des 
ducs, des princes et des comtes régnants? Les petites 
cours d'Allemagne, ces haras de maris et de femmes, 
servent bien à perpétuer les races de sang royal, 
mais elles ne servent qu'à cela, tl fallait fondre les. cou- 
ronnes, brûler dans un feu de joie tous les parchemiDS 
dynastiques et changer l'Allemagne aux trente têtes 
couronnées en une Allemagne une, indivisible, libre 
et démocratique, si tant est que le peuple y soit mûr 
pour se gouverner lui-même. 

Mais en recouvrant la vue, l'aveugle fut ébloui, il 
demanda un bandeau, et on lui forgea des chaînes! 
Ses tâtonnements excitèrent la pitié de tous ses amis. 
Ce n'est pas trente rois de moins que dematide l' Alle- 
magne, c'est un chef de plus, un roi des rois, un 
empereur ! Elle est historique, elle a des yeux derrière 
la télé. £lle ne voulut pas inaugurer un monde nou- 
veau, mais replâtrer le monde ancien, l'empire, sous 
cette voûle gothique, la représentation nationale. 

Cependant, elle se mil d'abord à l'oeuvre d'une ma* 
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niëre noble et vraiment révolutionnaire. A l'appel de 
la pairie commune, répondirent les hommes éminenls 
detousiespays, de toutes les opiaions.tls s'empressèrent 
de mettre leurs lumières en commun, afin d'éclairer 
tout ce chaos. Les formalités auraient fait perdre un 
temps précieux, elles auraient permis à la réaction de 
dresser ses embûches. Forts de la confiance morale du 
people, plus forts encore de leur patriotisme, ces 
hommes de bonne foi, sans autre mandat que leur 
dévouement, vinrent, et.en quatre jours, ils aplanirent 
la route à la future Constituante. 

Le parlement préparatoire se réunit à Francfort, le 
31 mars. Il comptait près de cinq cents membres, ac- 
ceum de tous les points de l'Allemagne, excepté de 
l'Autriche qui n'y fut représentée que par l'auteur 
Wiessner. M. Mittermayer, professeur de droit à Hei- 
delbei^, futnomméprésident.MM.Dahlman, Jtzslein, 
Robert Blum, Jordan, connus pour leurs opinions 
avancées, furent élus vice- présidents. 

Pendant qiie plus de trois cents membres entraient 
dans l'église Saint-Paul et se plaçaient au centre, le 
public occupant tes bancs disposés en amphilhéAtre 
tout autour, le peuple défilait dans les rues. Les porle- 
bannières s'entre-choquèrent ; un citoyen Metternich, 
étrange coïncidence de noms, à la tête d'une troupe de 
républicains, entra en lutte avec les monarchistes; 
mais il fut repoussé et malmené. 

Le parlement décréta l'admission des députés du 
Schleswig-Holstein, il proclama que le partage de la 
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Pologne était an objet de honte étemelle, et qu'il était 
du devoir de tout citoyen allemand de travailler à 
l'afiranchissement de ce pays infortuné ; mais, attendu 
qu'il y avait, dans le duché de Posen, sept cent mille 
Allemands qu'on ne voulut pas abandonner aux Po- 
lonais, rassemblée leur accorda le droit d'envoyer des 
députés à Francfort. Où n'y a-t-il pas d'Allemands, 
grand Dieu? Il y en a cinquante mille à Paris, trente 
mille à Saint-Pétersbourg, un grand nombre à Rome 
et à New- York. 

Les quatre cinquièmes de l'assemblée étaient mo- 
narchiques. Le parti républicaiQ y comptait tout au 
plus trente-cinq membres; un de ses chefs, le citoyen 
Struve donna lecture d'une déclaration des droits du 
peuple. Il demandait un parlement à l'instar de celai 
des Etats-Unis, l'impôt progressif, un ministère du 
travail, l'abolition de la noblesse. Sa proposition ne 
fut pas prise eu considération, attendu qu'on laissa à ta 
<ïonstituante le droit de se prononcer sur l'oE^nisation 
du pays. Celle-ci dut être nommée par le suffrage uni- 
versel sur l'échelle d'un représentant pour cinquante 
niillf électeurs. 

Le 2 avril, Hecker proposa l'annulation des loii ex- 
ceptionnelles, et l'exclusion de la confédération de ceux 
qui avaient pris part à ces actes. M. Bassermann sou- 
mit un amendement qui tendait à substituer le mot 
d'avant à celui de au moment de prendre le pouvoir 
en mains. Cet amendement ayant été adopté, la gauche 
extrême quitta la séance. Le projet de Hecker passa 
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néanmoins, et tous les ambassadeurs donnèrent 
leur démission. 

Le lendemain, on procéda à l'électïoa du comilé des 
cinquante qui devait siéger pendant un mois, jusqu'à 
la convocation de l'Assemblée constititaole. On fit 
Aîïe aux membres qui s'étaient retirés que le scrutin 
' Testerait ouvert jusqu'à une heure. Les radicaux pri- 
rent cette communication pour une invitation solen- 
nelle de reparaître, et vinrent reprendre leurs places. 

Le comité eut pour président Sinron et pour vice- 
présidents Abegg et Blum. Il dut s'adjoindre six 
membres autrichiens, M. Wiessner étant le septième. 
Ses choix tombèrent sur les mêmes personnes que 
Vienne nommait de son côté : Andrian, Palanky, 
Barth, Schwrzer, Schuler et Scbuselka. 

Le comité tint sa première séance le 5 avril. Il dé- 
créta la publicité et l'impression de ses procès-verbaux. 
Le i 9, il passa à l'ordre du jour sur l'adresse du gou- 
vernement provisoire de Milan, préludant ainsi à cet 
esprit d'envahissement qui devait entacher la Consti- 
tuante, mats, d'autre part, il retira aux Allemands de 
Posen l'autorisation d'envoyer des députés à Francfort. 
Somme toute, son utilité se borna à veiller sur les 
élections et à tenir éveillé l'esprit unitaire. 

Les citoyens Hecker et Slruve, voyant le peu de 
succès que leurs principes obtenaient par la voie par- 
lementaire, résolurent de provoquer une levée de 
boucliers. Ils se rendirent à Constance où le chef 
du gouvernement, Peler, leur était dévoué. Le 12 
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avril, Hecker tenta en vain de faire proclamer )a Ré- 
publique dans cette ville. La population recla froide 
devant ses chaleureux discours. Il partit le lendemain 
à la tête de quarante hommes seulement, et alla établir 
son quartier généra à Donanesdùngen, Des com- 
battants, accourus de plusieurs points» pestèrent sa 
troupe à six cents hommes et bientôt au double. 
Ueberlingea, Eng;el, adhérèrent à la République. 

Le gouvernement de Bade envoya le général Cïagem, 
à la tète des troupes hessoises et badoisee, contre 
Hecker et Struve; le comité des cinquante leur expé- 
dia deux de ses membres, avec des {wopositions d'am- 
nistie qu'ils déclinant (1). 

Le 20 avril, le combat entre les troupes et Hecker 
eut lieu devant Kandem ; le général Gagern tomba 
percé de trois balles , ses soldats chargèrent les insur- 
gés à la baïonnette et leur firent lâcher pied. Hedicr 
se réfugia en Suisse. 

La troupe de Struve, débite à Steinai, se rallia à 
Frihourg, qui fut emporté le 22 avril, par le général 
Hoffmann qui avait succédé à Gagern. 

Les démocrates allemands de Paris ne purent se 
réunir aux deux autres corps dont tes chelis leur di- 



()) S«ra<t-ll vrai que le gouTemement proTiwlre françai* aurait 
répondu à la demande d'appui que lui a aàieaée le citoyea Flcklcr, 
en communiquant ita lettres au gouvernement badoU P II est eerlalu 
que M. Leuchtenlierger, conimlasaife i Strasbourg , a dit au citoyen 
Herwegh : >> Nan« sommet réiolutlonnalies chet dous , mait r** *^ 
l'ctcanger. • 
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saient toujours d'attendre; lorsque des troupes 
wurlembergeoisea viareatlee attaquer le 27 avril à 
DosHiDbBch, àuaqaart de lieao de la frontière suisse. 
L'ifflue ducombat se pouvait être douteuse. Scbimmel' 
phennig y trouva une mortglorieuae, Bor nstcd( fut lait 
prisonnier, Hçnvegh, acoompagoé de sa femme, ne 
put £6 sauver qu!à grand'peino. 

Ainsi 6nil cet essai de pit^gande année, il ne 
pouvait pas réussir avec il'aufisi faibles moyens. La 
libei^, d'ailleurs, ne sa propage pas par la vidence; 
l'AUemagne ne pouvait se labe» imposer un régime 
pour lequel elle n'était pas mûre, mais cette énerfpque 
protestation d'une minorité avancée contre une majo- 
rité stationnaire, imprima une commotion salulaire 
à l'esprit des paysans. 

Le 2 avril, le ministre Campbausen ouvrit, au nom 
du roi, la diète de Prusse. C'était celle de 1847, et sa 
mission se borna à adbérer au projet de représenta- 
tion adopté par le paHement préparatoire de Franc- 
fort. 

Le cabinet de Vîenae n'attendit pas la- réunion d'une 
Assemblée consliluanle. H promulgua une conslitnlioa 
ocfroyiê. Celle-ci établissait deux chambres. Le sénat 
devait se composer des princes du sang, des membres 
nommés à "vie par l'empereur et de cent cinquante 
membres nommés par le peuple, parmi les plus riches 
propriétaires du sol, pour tonte la durée de la session 
qui était de cinq ans. 

Li chambre des députés, élue par le suffrage uni- 
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versel.devait se composer de trois cent qoatre-tidgt- 
un membres. Elle n'était pas souTerainten matière 
d'impôt, mais toutes les questions de cette nature do- 
vaienl lui être soumises avant d'être portées au séual. 
Nulle modification ne pouvait être apportée à la Con- 
stitution, qu'à la majorité des deus tiers des voix. 
Les décisions des chambres n'avaient force de loi 
qu'après la sanction de l'empereur. Le jury étut ac- 
cordé eu matière criminelle, ainei que te droit de se 
réunir, pour discuter des questions politiques, dans un 
lieu couvert. Les nationalités des différents peuples 
composant l'empire étaient garanties, et la Conslilu - 
tion poussait la naïveté jusqu'à assurer le secret des 
lettres qui n'était guère respecté du temps de Melter- 
nicb. La liberté de la preste devait être modà*ée par 
des lois répressives qu'on promettait de faire paraître 
plus tard. Celles qu'on avait publiées le 1" -avril 
avaient avorté. N'accordant pas de jury, rendant res- 
ponsables l'éditeur et l'imprimeur, autorisant la' saisie 
des manuBCrils, elles ressemblaient trop à la censure; 
les étudiants eu firent un auto-da-fé et le ministère 
les retira. 

Cette Charte était aussi l'œuvre de la réaction. 11 ne 
pent y avoir de Constitution libérale avec le veto royal 
absoln. Les chamtH-eJ*sont alors des assemblées déli- 
bérantes, mais non point des pouvoirs législatifs. La 
noblesse autrichienne, très-puissante par elle-même, 
devait exercer une grande influence sur les élections. 
Etablir une chambre spéciale pour elle, c'était re- 
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mettre lous les pouvoirs entre ses mains. Aussi le 
peuple accueîUit-il ce projet avec défaveur. Le 15 mai 
il y eut une éclatante manirestation qui allait dégénérer 
en émeute, lorsque le cabinet céda et remj^ça les deux 
chambres par une seule assemblée nationale. 

Le mois d'avril et une partie du mois suivant fu- 
rent conjsacrés dans toute l'Allemagne aux élections, 
tant pour la dièle centrale que pour les assemblées 
respectives de chaque pays, et cela d'après le mode 
arrêté par le parlement préparatoire de Francrorl : le 
suffrage univers^ à deux degrés. Quand ou songe que 
les populations n'étaient pas préparées par la liberté 
delà presse, on ne peut qu'applandir à l'esprit qui 
présida aux assemblées électorales. Les paysans seuls 
ne comprenaient pas l'importance de la dièle centrale, 
et ils recommandaient trop à leurs élus le soin des in^ 
téréts de leur classe. Les mandats impératifs furent 
en général fort goûtés. On fil partout choix de tup- 
pléaais pour remplacer les titulaires en cas de maladie 
ou d'absence. Dans le royaume de Hanovre on envoya 
des co<UpuM(quideTaientsurveillerle8 députés vérita- 
bles. Le parti modéré l'emporta dans tous les pays. Les 
savants, les professeurs, les hommes de lettres obtin- 
rent un grand nombre de nominations; mais dans les 
Etats catholiques, surtout dans la Prusse rhénane, le 
suffrage universel servit les prêtres et leurs protégés. 

Les Etats anciennement constitutionnels durent 
nécessairemenl modifier leurs institutions, pour se 
mettre au niveau des autres. Ils étendirent la liberté 

' Coogle 
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de ta presse ct1a.publicité des débats politiques qui. en 
Bavière et dans le Hanovre, n'eiistait qne pour nne 
seule cbambre. 

Le 18 mai, à quatre heures, eut lieu l'ouverture du 
parlement de Francfort, sous la présidence.du plus âgé 
de ses membres, le syndic Lana de Hanovre. Il y eut 
près de quatre cents membres présents. Le Bundestag 
qui n'avait pas discontinué de siéger, envoya compli- 
menter la Constituante sur son entrée en séance. 

Le lendemain, M. H. Gagern fut nommé président 
provisoire pour quatre semaines, M. Soïron , vice-pré- 
sident. M. Gagern remercia dans un discours chaleu- 
reux, dont on applaudit beaucoup le passage relatifàla' 
souveraineté du peuple. 

Comme il arrive à toutes les jeunes assemblées sans 
expérience parlementaire, les premières séances de 
celle-ci furent plus bruyantes que fécondes. Chacun 
voulait faire preuve de bonne volonté et de savoir, la 
tribune était littéralement assiégée. Pour les moindres 
questions, il y eut quarante, quatre-vingt- dii ora- 
teurs inscrits. Sur l'organisation du pouvoir central, 
on en compta cent trenle-six. S'agissait-il d'une rédac- 
tion, chacun apportait la sienne, lors même qu'elle ne 
différait des autresquepar le style et non point par le 
sens. La voix tonnante du président parvenait difficile- 
ment à dominer le bruit de la tribune publique qui 
manifestait hautement ses sympathies pour l'extrême 
gauche. 

Le 22 mai, le roi de Prusse ouvrit en personne 
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l'Assemblée consliluanle du royaume, dans b salle 
Hlanchedu château. La vue des ouvriers et des paysans 
qui en faisaient partie, produisit un grand elTet. Ils 
avaient non-seulement conservé le costume de leur 
état, mais il y en avait même qui brillaient par la 
vétusté de leurs habits. Les prêtres catholiques sié- 
geaient avec la soufane. On citait parmi les illustrations: 
Lydow, Jonas, Schœn, Whericb, Reichenbach, Milde, 
Bruenneck. Le roi Tut salué à son entrée et à sa sortie 
par un vivat unanime. 

Le projet de Constitution soumis àrapprobation do 
l'Assemblée prussienneproposaitaussi deux chambres. 
Outre les princes du sang, la chambre haute devait 
avoir 60 membres, au choix libre du roi, et 180 élus 
par le peuple parmi les individus ayant 2,500 écVis de 
Prusse de revenu, ou bien payant 300 écus d'impôt. 

Dans toutes ces conceptions royales, ou avait eu 
l'Angleterre en vue, oubliant que ce n'était pas Taris- 
tocratie allemande, mais bien le peuple qui avait Tait la 
Révolution . 

Comme toutes les villes sortant d'une révolution, 
les deux capitales de l'Allemagne présentaient sous 
plusieurs rapports le même aspect que Paris. Les voi- 
tures devenaient plus rares, à mesure que les maniTes- 
talions se multipliaient dans les rues. On donnait des 
charivaris continuels aux réactionnaires; à Vienne, on 
en donna même un à l'archevêque, pour une lettre 
qu'il avait écrite. Les illuminations étaient de rigueur; 
on éclairait les fenêtres, non pas tant en signe de joie 
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que pour empêcher qu'elles ne fussent brisées. A 
Mayence, on vit des caricatures conire le roi de Prusse 
à l'étalage des libraires. Ou ne reconoaissait plus la 
Vienne insouciante et enjouée dans Vienne constitu- 
tionnelle. Les parades militaires allaient aussi leur 
(rain ; il y eut à Berlin, le 24 mai, une revue de la 
garde nationale qui étonna le roi et les princes. La 
tenue ei la tournure des soldais-bourgeois étaient par- 
faitement militaires (1). 

Mais l'empereur d'Autriche se plaignait de tout le 
bruit qui se faisait dans sa résidence. Celui du 15 
mai surtout n'était pas de nature aie satisraire. La 
réaction voulut armer les provinces contre la capitale 
et fit partir Ferdinand. Le 17, il se rendit à Schœn- 
brunn, et de là à Inspruck. Sa chère capitale en fut 
consternée, et d'honnêtes bourgeois en pleurèrent. On 
envoya adresse sur adresse pour le faire revenir, mais 
Sa Majesté répondit par le décret du 20 mai, qui 
ordonnait la dissolution de la légion académique. 
Collorado-Mansfeld, son commandant, vint la lui si- 
gnifier, mais elle lui refusa l'obéissance. Les citoyens 
^ulinrent les étudiants, on prit les armes, on éleva 
des barricades, on sonna le tocsin, il y eut des blessés 
et des tués, à l'assaut de la porte de Kolhem, qui resta 
au pouvoir du peuple. Force fut de retirer le décret. 
Pillersdorf lé fit d'asse2 bonne grâce. '' 

« Le conseil des ministres, disait la proclamation du 

(1) Le» ouvriers n'en font pas partie 
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« 26 mai, afÎD de répondre au désir pressant de la 
« population d'écarter de plus grands dangers, et à la 
« demande de la légion académique, a résolu de ne 
u plus insister sur la dissolution de cette légion et sur 
« $a réunion avec la garde nationale. 11 s'alleod à ce 
tt <iue la légion académique présentera de son propre 
a mouvement les garanties propres à assurer la sécu- 
« rite et le retour de Tenipereur. » 

Le départ de Metlernicb avait laissé son système 
dubout ; la bonne volonté de l'enipereur était plus que 
paralysée par son entourage. La noblesse aufricbienne 
ne voulait pas Taire cause commune avec le peuple, 
la bourgeoisie elle-même conservait des habitudes de 
servilité. Il n'y avait pas seulement de l'irrésolution 
dans le cabinet, mais une insigne mauvaise volonté. 
Les ministres voulaient escamoter la révolution. Ils 
furent renversés le 8 juillet, mais le cabinet Dobblhof 
qui les remplaça ne valut guère mieux. 

Le 10 juin, s'ouvrirent à Francfort les débats sur le 
pouvoir centra). Le parlement ne voulut pas réunir le 
pouvoir exécutif au pouvoir légit^lalif. Les projets ne 
manquèrent pas, mais leurs défauts étaient évidents. 
Un directoire effrayait à cause de l'essai qu'on en avait 
fait en France, un triumvirat par le souvenir de tous 
ceux qui s'étaient produits à Rome. M. Jahn proposa 
d'attribuer le pouvoir suprême au doyen des princes 
allemands. On résolut d'écarter tous les souverains. Il 
y eut des discours mémorables. Celui du président 
obtint beaucoup de succès. Robert Blum occupa plu- 
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sieurs fois^a tribune. Ses adversaires mêmes admirèrent 
son attitude calme au milieu de l'improvisation, le son 
métallique de sa voix, le poli et le tranchant de sa 
parole. SchaETrath se posa comme une des sentinelles 
les plus décidées de l'estrêmc gauche. Heckscher plut 
par son esprit ; Vogt de Giessen domina les interrup- 
tions par son impassibilité, l'assemblée entière par 
l'expression imposante de sa tête. Il parle bien , quand 
■I est préparé. Dahlmann, connu par ses ouvrages bis- 
toriques et par ses publications politiques, fut rappor- 
teur de la commission. De Vincke, qui avait acquis à 
la diète prussienne une baute réputation, la compro- 
mit par ses opinions trop royalistes. Welcker, un des 
cbefs de l'ancienne opposition de Bade, depuis am- 
bassadeur auprèsde la diète, se posa en conservateur. 
Raveaux, le chef du centre gauche, brilla dans les réu- 
nions du soir plus qu'aux séances. Lichnowski ap- 
porta à Francfort les excentricités qui l'avaient distingué 
à la diète de Berlin, tout en leur donnant une couleur 
réaclionnaire. Radovritz fut l'organe de l'extrême 
droite. Biedermabn, professeur de Leipzig , Jucho, 
citoyen de Francfort, figuraient au bureau comme se- 
crétaires. Jacob Grtmm, le savant ph)lol(;)gue de Gœt- 
tinguc, se produisit peu; le ebansonnier Arndt ne 
justifia pas sa renommée. Venedey de Colc^ne fut 
prolixe. Ruge, le célèbre radical prussien, arriva trop 
lard, et ne trouva pas de place à la gaucbs où brillaient 
Jordan et llzstein. Hartmann, le poète de Prague, y 
siégea aussi ; Kapp, de Heidelbet^, donna sa démis- 
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sion pour protester contre les tendances âelaniajorilé. 

Ruge suivit plus tard son exemple. 

Enfin, le 29 juin, l'Allemagne ent un chef en la 
personne de Tarchiduc d'Autriche Jean, dont les idées 
libérales étaient attestées par son opposition au prince 
Medernich, et les goâts démocratiques par son ma- 
riage avec la fille d'un maître de poste (I). 

LacAotnftre introuvable d'Autriche se réunit enfin 
en juillet. Elle eut sa séance préparatoire le 10 du mois. 
La droite était occupée parles députés du Tyrol et par 
vingt paysans galHciens ne sachant ni lire, ni écrire, 
ni parler allemand ; dix autres plus savants, se placé* 
rentaveclesecclésiasiiquesde leur provinceà la gauche. 
Les députés de Vienne étaient les plus avancés dans 
leurs opinions. L'élément slave dominait dans l'Assem- 
blée, il avait à sa télé le comte Stadion. L'ouverture so< 
lennelle eut lieu le 22 juillet. L'arcbtduc Jean fit le 
discours de la couronne. L'Assemblée nomma pour 
son président M. Schmidâ et pour vice-président le 
Slave Arsbacb. 

Le vicaire de l'empire arriva à Francfort le IJ juil- 
let; le lendemain, après avoir fait son entrée au parle- 
ment, il alla clore la séance de la diète centrale. 

Le parlement entra de plus en plus dans des ten- 
dances d'envahissement. Il appuya le général Wran- 
gel, dans sa guerre en Danemarck, pour les duchés. H 

[I) L'archiduc Jean oMlnt 43G voix; Gagern, iî; Ilzslein, 33; 
95 membrei s'abatlnrent dé voter pour un cher irresponuble. 
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sourit aux Allemands àa Luxembourg, qui voulurent 
entrer comme partie intégrante dans la confédération, 
il se prononça pour le maintien de la domination au- 
Iricliienna en Italie. Le cosmopolitisme des libéraux 
allemands se bornait à la théorie et ne s'étendait pas 
jusqu'à la pratique. Beatt posstdentes, telle fut la de- 
vise de la Couslituante de Francfort. Cependantl'A- 
dige et la Vistule ne sont pas allemands. La patrie de 
l'Allemaud ne s'étend pas jusque-là, elle ne peut pas 
âtre aussi vaste. Il ï eut même des députés qui voulu- 
rent reprendre à la France l'Alsace et la Lorraine; 
mais les populations ne sont pas des troupeaux qui se 
parquent eu gré des plus forts, et si l'on consultait ces 
deux provinces, on obtiendrait la certitude qu'elles 
aiment mieux rester avec la France libre que de reve- 
nir à l'Allemagne libérale. 
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CHAPITRE IX. 

L'INDÉPEViDAKCE ITALlKliNB. 

L'Italie se trouvait depuis le siècle dernier placée 
entre trois influences : Rome, Paris et Vienne ; l'Église, 
la Révolultott et l'Absolutisme. La première était un 
élément modérateur entre les deux autres, elle recom- 
jnandait la docilité aux sujets, l'humanité aux rois; 
par l'immuabilité de ses dogmes elle servait de bar- 
rière aux idées révolutionnaires; par sa nécessité d'être, 
elle sauvegardait l'indépendance de l'Italie et empê- 
chait rAulriche de l'absorber tout entière dans ses 
étals. 

Ces deux principes, le progrès et la stabilité, ces 
deux puissances, la France et l'Autriche, s'étaient 
jusqu'ici combattus avec un succès assez égal en Ita- 
lie. L'empire de Napoléon a été utile à ce pays, en ce 
sens qu'il l'a arraché aux traditions décrépites et lui a 
inoculé avec l'administration française l'esprit démo- 
cratique qui en était la base. La Restauration Autri- 
chienne ne put (uer les idées que la France avait 
léguées à l'Italie. Elles continuèrent à travailler le pays. 
Des sociétés «ecrètes te minaient sourdement, mais 
comme leurs complots n'avaient pas de racine dans le 
peuple, ils durent avorter. Ce fut le sort de la Révolu- 
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tion de Naples en 1820, de l'émeule du Piémont 
en 1821. 

L'avéDement de Pie IX changea la face des choses. 
Ce pontife, en prenant à cœur la cause des peuples, fit 
pencher Ja balance de leur côté. Il ne se borna pas 
seulement à assurer les libertés de l'Eglise, il voulut 
travailler au bonheur matériel des sujets que lui avait 
confiés la Providence. «Je veux, avait-ildit, que mou 
gouvernement soit un gouvernemeut modèle et que 
mon peuple ait plus de liberté que le peuple le plus 
hbred'Europe (1). » Il ne pensait pas que le bonheur 
du ciel doive suffire à des sujets et que le royaume de 
la terre ne doiveappartenir qu'aux rois. Necomprenant 
pas qu'on puisse punir les hommes pour lears opi- 
nions, il amnistia les condamnés politiques, il fit plus ; 
tout te temps de son règne, les prisons de cette nature res- 
tèrent vides, et l'on n'entendit point parler de violations 
de droits individuels, d'attentats à la liberté. Ses actes 
ont été jugés diversement, mais son plus grand mérite 
a été de venir après Grégoire XVI. llest facile de régner 
après un mauvais souverain , et la négligence de Gré- 
goire XVI a été si grande que l'Autriche et la Russie 
elles-mêmes crurent devoir lui faire des représenta- 
- tions ; elles lui dirent que son administration devait 
amener des reventes et nécessiter leur intervention, 
u Ne nte parlez pas de réformes, disait-il souvent, lais- 
sez-moi mourir en paix, mon successeur fera ce qu'il 

(1) Félix ClBTr, VU et portrait dt fie IX, page Uh. 
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voudra. » Pie IX 6ut en effet beaucoup à faire ; maie U 
se mit hardiment à déblayer ces étables d' Augias. Il fit 
rougir les rois ; mais un pape n'étant pas né sons le 
baldaquin du Irdne, où la vérité a tant de peineà péné- 
trer, étant failaudévouemenietà l'humilité chrétienne, 
ayant une mission de paix et de civilisation à remplir, 
on a le droit de plus exiger de lui que d'aucun prince 
temporel. Pie IX fui admirablement secondé dans ses 
projets par un homme du peuple, par Angelo Braneti 
qui l'aima de tout l'amour qu'il portait à l'indépen- 
dance itaUenne. Ciciruaccbio,lechef du peuple, sut lui 
faciliter sa t&cbe en lui attachant les coeurs. 

La liberté de la presse, dont on ne cesse de médire et 
que le pape ne voulut pas concéder entière, lui servit 
pourtant à découvrir des abus et même des complots. 
L'organisation d'une gai^e civique combla les Ro- 
mains de joie et obl^a les autres souverains d'Italie 
à en foire autant pour leurs sujets. L'établissement de 
la coniufta composée de représentants des provinces 
élus par Pie IX, fut un pas de lait vers la CoDSiitulion. 
Les choix du Saint -Père furent plus heureux que ne 
l'aurueat été peut-^tre ceux du peuple lui-même; 
mais cette considération ne saurait prévaloir contre le 
droit d'une nation. Les gouvernements absolus ne 
disent-ils pas aussi, avec une certaine raison, qaeles 
hommes auxquels ils ooi^Emt le pouvoir sont plus 
éclairés que ceux que-poarrait choisir le peuple? 

Pie IX, homme de cœur, n'est pas toujours homme 
d'Etat. Lors même que les mobiles qui le font agir 
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sont le ploâ souvent loaaMes, ses impressions sont 
trop changeantes; il cède trop facilement à des insi' 
ouations diverses , il adopte volontiers l'opinion de 
eelui qui lui parle le dernier. Les contradiclions abon- 
dent dans ses actes, et les cardinaux ont su ressaisir 
l'influence qu'ils avaient perdue d'abord. Les faibles- 
sâsdel'hmamese retrouvent daus le pape. Son énergie 
cependant ne lui âl pas défaut contre l'opposition que 
ses réfornnes rencontrant de la part des puissances 
étrangères. Il sut repousser leurs prétentions éhonlées. 
L'altitnde de l'ambassadeur de Louis -Philippe fut 
surtout indigne. 11 a\la jusqu'à demander la suppres- 
sion du journal /î Contemporaneo pour un article 
hostile à M. Guizot. Comme le pape se plaignait un 
jour de l'abandon de sa fille atnée, le père Ventura 
lui répondit : — Il vous reste la conscience, Dieu elles 
peuples. 

Le grand-duc de Toscane fut le premier à suivre 
l'exemple du Saint~Pcre. Il abandonna ce qu'il y avait 
d'Autrichien en lui et'se rapprocha de son peuple, en 
lui donnant des armes. Le prince de Lucques, pour 
ne pas avoir voulu céder, dut abandonner son trône 
au profit de la Toscane. La Sicile et les Galabres s'in- 
surgèrenl contre le ixtl de Naptes. Le comte Aquiia, 
frère du roi, vint bombarder Reggio. Messine, après 
avoir triomphé de sa garnison, l'enferma dans la cita- 
delle où elle l'assiégea. Les Autrichiens .craignant pour 
leurs provinces italiennes, soudoyèrent à Rome une con- 
spiration que le patriotisme de Giciruacchio parvint à 
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drjouer et occupèrent Ferrare. Lepape, sachant qu'ils 
n'oseraîeDt aller plus loin, protesta, s'arma et vil l'Ita- 
lie se pi-esser sous sa bannière, dans une haine com- 
mune contre les Autrichiens. 

Au mois de septembre 1847, pendant les fêles qui 
suivirent à Milan l'installation du nouvel «rchevéque, 
la police autrichienne, «ous le prétexte de disperser les 
attroupements, Qt un massacre de la population. Depuis 
ce jour, les animosités el les mécontentements ne ces- 
sèrent de fermenter. Le gouvernement les entretenait 
exprès, afin de se réserver la faculté d'user de rigueur 
contre des émeutes qu'il sut simuler ou provoquer. Les 
habitants, pour ruiner la régie, s'étaient engagés à ne 
plus fumer ni jouer à la loterie. Radetzki fait distribuer 
des cigares à ses soldats et lâche des condamnés pour 
les huer dans la rue. Les Croates tombent alors sur 
les promeneurs paisibles et honnêtes et en font un 
nouveau massacre. Cet attentat eut lien le 3 janvier 
IS48. Le jugement stataire qui permettait de juger 
et de pendre en deux heures fut promulgué à la suite 
de cette atrocité. 

Les événements de Février et de Mars, dont la pre- 
mière impulsion est sortie de Rome, trouvèrent donc le 
sol plus que préparé en Italie. Aussi la nouvelle consli- 
tnlion octroyée. à Vienne n'eut-elle pour résultat que 
d'enQammer les esprils, au lieu de les calmer. Les 
Lombards préféraient l'indépendance nationale à des 
institutions libérales,.^s le protectorat autrichien . 

Déjà, le 15 et le iSmars, au bruit de ce qui se passait 
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(tans la capitale de l'Auk'îche, il y avait ea des rassem- 
blements à Venise. La nouvelle de la concession d'une 
constitution y arriva le 17. Aussitôt le peuple, se por- 
tant en foule au siège du gouyernement, obtint l'élar- 
gissement de Manin et de Tommaseo, puis il alla forcer 
les prisons^ la police politique et mettre en liberté les 
autres détenus; il détruisit les archives de ce tripot 
impérial. Aux cris de : u viva îa cosltiuistone, » se 
mêla le cri de :■ « viva l'ttalia ». Les cocardes nalio- 
nales, vert, rouge et bleu, parurent à tontes les poi- 
trines, puis on descendit les étendards de la Basilique 
pour en faire des drapeaux tricolores. L'intervention 
des troupes ne fit qu'exciter le peuple ; il yeutdes morts 
et des blessés devant le Café Militaire. 

Le lendemain on vil sur les murs l'inscription de : 
u Vive la République! » Le sang coula sur la place de 
Saint-Marc, et les troupes furent retirées pour éviler 
un combat. Mais le soir, on attaqua les sentinelles ; 
un piquet du régiment Kiosky fit feu, l'alarme fut 
donnée aux troupes qui envahirent aussitôt la ville. Les 
citoyens formèrent une garde civique qui parvint à ré- 
tablir l'ordre pour quelque temps. 

Le même jour, le drapeau tricolore flottait dans les 
rues de Mîlan, les barricades s'élevaient et le combat 
s'engageait dans la rue de Monti. Le tocsin sonne, 
la garnison court éperdue, Radetzki cerne l'Hôtel-de- 
Ville, en abat les portes et n'y trouve personne ; il va 
alors établir son quartier général au château. Celui des 
insurgés fut transporté dans la nuit de la maison Vi- 
s. 

„ ,, Google 
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dersete dans le palais occupé par le consulat français. 
Le peuple n'avait que 300 à 400 fusils qui furent con- 
fiés à des mains babiiesjon épai^ait ta poudre en ne 
tirant qu*à coup sûr, mais on désarmait les faction- 
naires et les patrouilles autrichiennes en tombant sur 
eux à l'improviste. Le Tice-gouvernenr de la ville, 
O'Donnel, fut fait prisonnier par leciloyen Cemuschi. 
Les chefs de la police autrichienne tombèrent le 19 dans 
les mains du peuple qui se vengea en les laissant al- 
ler. Radetzki s'est vanté dans son rapport d'en avoir 
fait autant avec les prisonniers italiens, mais il garda 
des otages qu'il emmena avec lui. Il s'est plaint de ce 
que l'ennemi achevait les militaires blessés, mais ses 
soldats passèrent au lil de l'épée tous les habitants des 
maisons prises d' assaut. 

Les Croates commirent des atrocités inouïes, ils 
massacrèrent les prêtres dans l'église de Sainl-Bar- 
tbélemy, ils coupaient les mains aux femmes pour 
s'emparer de leurs anneaux, ils n'épargnaient pas 
même l'enfant au sein de sa mère. A la portéde Torsa, 
ils crucifièrent une famille entière. On put feire une 
exposition des pièces de conviction consfatantia cruauté 
des Autrichiens. On y vit entre autres un débris de 
chair humaine rongé par un soldat de Radetzki. Qu'on 
parle donc après cela de la cruauté des révolution- 
naires I 

Le 20, Radetzki demanda un armistice que les dé- 
mocrates de Milan lui firent refuser. Le courage des 
combattants croissait, à mesure que se prolongeait la 
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luKe. Des hommes postés sur le baui des loors sui- 
vaieiil les mouvements des ennemis qui occupaient les 
barrières el les remparts, ils en instruisaient le comité 
de la défense, par le moyen d'une poste qu'ils avaient 
oi^anisée, à t'aide des élèves de l'école des Orphelins. 
De toutes les églises le tocsin appelait les habitants de 
la campagne au secours de la ville, et comme ses sons 
n'arrivaient pas assez loin, on lança des ballons qui 
portèrent les nouvelles par- dessus les murs dans les 
pays les plue éloignés. En vain les Aulricbiens tiraient- 
ils sur ces étranges messagers, il vint des combattants 
des rives du Pô, du Lac-Majeur et même de la Suisse 
italienne. L'on fabriqua du coton-pudre et l'on se mit 
bientôt à construire des canons en bois garnis de cer- 
ceaux en fer. L'on ramassait soigneusement les pro- 
jectiles de l'ennemi, ponr les lui renvoyer, on trouva 
dans le nombre de grossières médailles en fonte' avec 
l'image de Pie IX. 

Le quatrième jour, Radetzki demanda de nouveau 
une suspension d'armes pour trois jours, mais elle ne 
devait pas s'étendre à la campagne. L'afOuence des 
combattants étrangers lui faisait concevoir de justes 
craintes, il voulait les écraser, ravitailler la place, 
faire venir des bombes de Plaisance. Ses soldats, pri- 
vés de vivres, commençaient déjà à marauder. Cette 
ruse facile à deviner échappait à l'ancien podestat, 
comte Cassati, qui voulait accepter l'armistice ; mais 
les combattants ne consentirent point à suspendre une 
lutte dont le succès leur était assuré. Il ne restait plus 
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que les portes de la ville au pouvoir des Atilrichiens^ 
bientôt elles furent enlevées et les commùaicalions de 
l'enaenii interrompues. Le maréchal battit en retraite, 
au milieu d'un double feu qui lui venait de la ville et 
des maisons adjaœntes. Li avait fait brûler les cadavres 
des Autrichiens. Il se vanta de ne pas avoir bombardé 
la ville par simple humanité; le manque de bombes 
fut sa véritable raison, les représentations des consuls 
étran^rs le détournèrent de l'usage des grenades. 

Les Milanais triomphaient enfin , ils venaient 
de prouver qu'ils ne craignaient pas la tnusigve 
du canon et qu'il ne leur fallait pas cinq ans pour 
être soldais. Les phalanges aguerries de l'Autri- 
che, sous les ordres de leur vieux maréchal, avaient 
fui devant des jeunes gens, étrangers au métier de la 
guerre, mais qui avaient pour eux le bon droit et la 
hLiinede l'oppression étrangère. L'exaspération des ha- 
bitants était devenue si grande, que Radeizki aurait 
laissé son armée entière à Milan s'il avait persisté. 

Pour excuser ses troupes, les journaux allemands 
accusèrent de leur échec la pluie qui ne cessa de tom- 
ber du 1 8 au I d, comme si les Milanais n'avaient pas 
eu autant à en souffrir que les Croates. Le manque de 
vivres et la lassitude avaient exercé de même leur effet 
sur les deux partis. On poursuivît les Autrichiens mol- 
lement, et ils purent se retirer à Modène et à Ravenne, 
dont les portes leur furent ouvertes par la trahison. 

A Crémone le régiment italien d'Albrechtel un ba- 
taillon de celui de Ceccopieri passèrent du côté des in- 

„ ;,, Google 
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surgës, ce qui enlratna la perte d'une batterie autri^ 
chienne. A Brescia une partie du régiment Haimilz en 
fit autant. Le 23 mars, Radeizki se présenta devant Mi- 
legnano qu'il prit d'assaut. La trahison lui ouvrit aussi 
les portes de Mantoue et de Vérone. Sa perte en morts se 
montait à 4,000 hommes, mais avec les blessés et les 
déserteurs elle dépassait le chifire de 20,000 hommes. 
Le 27 mars, à Udine, on avait désarmé 4,000 Autri- 
chiens. En continuant ainsi les Lombards auraient pu 
en finir avec lui sans secours étranger. Plus de 8,000 
soldais italiens avaient quitté leurs drapeaux. Le 
22 mars, le général Zichy signa une capitulation qui 
permit aux Autrichiens de se retirer par mer. Ils eu- 
rent l'infamie de- saisir les vaisseaux vénitiens qui 
les ramenèrent à Trieste. Manin proclama la Ré- 
publique le 23 mars (1). Udine en fit autant. Tout 
le Frioul se déclara indépendant. Le vice-roi se vit 
bloqué dans son palais à Vérone etn*échappa qu'avec 
peine par leTyrol italien qui s'insurgea lui-même. 

Un gouvernement provisoire, composé de oeuf mem- 
bres, à la tète duquel se trouvaient lu comte Cassati, an- 
cien podestat de la ville, chevalier delà couronne derer, 
et le comte de Borromeo, nouvellement décoré de la loi- 
son d'or, fut installé à Milan. Ces deux Messieurs durent 
- l'honneur d'en faire partie à l'opposition légale qu'ils 
avaient dans le dernier lemps faite à la cour de Vienne. 
Comme tous les gouvernements provisoires formes à 

()) Le dernier doge de Venise s'appelait auEâl Manin. 
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la bâte et d'éléments divers, cetut-ct comptait dans son 

sein des ciloyenfl divisés par leurs opinions politiques 
et qui, au lieu de se prÂter un concours franc, s'ap- 
plaadissaient secrètement de leurs fautes mutuelles. Le 
parti démocratique à Milan fit néanmoins preuve d'au- 
tant de désintéressement que de patriotisme. 

Le roi Gbarles-Albert n'accourut pas au premier 
coup de canon, il ne vint qu'au premier cri de vic- 
toire des Milanais. Son manifeste de guerre n'est<daté 
que du 23 mars. Avant de tirer son épée, il voulut 
s'assurer que les Lombards se rangeraient sous son 
sceptre. 11 avait à cet effet expédié le comte Martini qui. 
arriva à Milin le 21 mars. Le parti démocratique sen- 
tit qu'en se donnant au roi de Sardaigne, on renonçait 
gratuitement au soutien des autres princes d'Italie ; il fil 
prévaloir une réponse qui réclamait l'intervention du 
Piémont, comme le plusproche voisin, et lui assurait la 
reconnaissance de Milan. 

L'attitude menaçante du peuple de Turin qni fai- 
sait voir bautement ses eympalbies pour ses frères les 
Lombards, celle encore plus prononcée de la ville de 
Gènes, força Charles- Albert à marcher. C'est une 
excuse qu'il peut toujours faire valoir auprès de ses 
parents les rois. Empêcher l'intervention républicaine 
de la France, étouffer les germes de la démocratie en 
Lombardie, c'étaient autant de titres que, vaincu, il 
pouvait réclamer. Vainqueur, il obtenait quatre mil- 
lions de nouveaux sujets. Cette acquisition, difficile à 
faire accepter par la diplomatie, souriait au fond fort 
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peu à la noblesse de Turin qui craignait d'être éclip- 
sée et d>sorbée par celle de Milan. La position topo- 
graphique seule de celte ville en fait la capitale natu- 
relle de la Haule-llalie. 

Charles-Albert avait déjà une fois, comme prince 
de Carignan, trahi la liberté. Son ambition devait per- 
dre la cause de l'indépeadance italienne. Au lieu de 
marcher à l'ennemi démoralisé et à demi écrasé, il 
perdra son temps à dépouiller le scrutin qui lui assure 
la couronne de fer ; puis, pour faire seul une campa- 
gne, dont il devait seul recueillir les Lténéfices, il 
l&chera de se passer du concours des antres troupes. 
Une position aussi fausse aurait suffi pour paralyser 
an génie militaire, ce que le roi de Sardaigae était 
loin d'être. On pouvait donc lui prédire peu de succès. 
Plus qu'aucune autre histoire, celle de l'Italie en 
cette année prouve combien le régime des rois est 
funeste aux intérêts des peuples. La délivrance de la 
Lombardie, si ardemment désirée par ceux-ci, devait 
échouer devant le désaccord des souverains. 

Le gouvernement provisoire de Milan fil tout de 
son c6té pour perdre la partie. Neuf jours après la 
retraite des Autrichiens, il Ee vit obligé de suspen- 
dre les payements. Il eut recours aux offrandes des 
particuliers, demanda l'avance de l'impôt foncier^ 
Usants quand on s'était engagé à 
rmée piémontaise ; songeant à faire 
dans UD moment aussi pénible, il 
e, dégreva les vin?, le sel, et pour 
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se couvrir de ces perles, il créa un impôt hypothécaire, 
mais qu'il fît peser sur les débiteurs, et imposa les 
professions savantes et industrieUes. II ne put donc ni 
équiper ni nourrir les volontaires. Aussi en périt-il 
par suite de privations plus que par les balles autri- 
chiennes. Ce qui les désolait le plus, c'est qne Char- 
les-Albert ne les menait pas au feu, sous le prétexte 
que, pris sans uniforme, ils seraient fusillés. C'est 
en eOét ce que firent les Croates, après avoir assailli 
un corps franc entre Legnano et Vérone; ils fusillè- 
rent les prisonniers, et inscrivirent sur leurs cadavres 
ces mots: coti si fa ai briganli di Pionono. 

On avait eu l'imprudence de conserveries anciens 
commissaires de police ; ils entretinrent des relations 
secrètes avec le maréchal autrichien qui fut parfaite- 
ment renseigné sur la position de Chartes-Albert. Les 
munitions de celui-ci arrivaient aux Autrichiens'; les 
incendies éclataient au moment opportun. Ceci n'em- 
pêchait pas Charles-Albert d'avoir sa police à lui, il 
ne trouvait que trop de Milanais préls à lui servir de 
mouchards. Voulait-il faire regretter les Autrichiens? 

Passons aux opérations militaires. Le 8 avril, le gé- 
néral Bava emporte d'assaut Goito. Il fait 2,000 pri- 
sonniers et prend quatre canons aux Autrichiens, 
Charles-Albert investit Peschiera le 10 avril, il ou- 
vre le feu, somme la ville de se rendre par forme et 
perd un mois à l'assiéger. 

Le général autrichien de Tour-el-Taxis prend Cas- 
lelnuovo. Le comte Nugent écrase les volontaires près 
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de Palma-Nova le 1S avril, et le 23, UdiDe capitule 
après une héroïque résistance. 

Le 30 avril, Cbarles-Albert gagne la bataille de 
Pastrengo, force le passage de l'Adige et occupe 
Bussolengo. Le 6 mai, il emporte, après un combat 
sangtanl, les hauteurs de Santa-Luzia, et reconnaît 
le terrain. Inrérieur en nombre, te Fabius autrichien 
évite de livrer la bataille ; il attend des renforis, 
et le roi de Sardaigne ne fait qu'étendre sa ligne d'o- 
pération, pendant que la Vénélie tombe au pouvoir de 
Nugent. Durando, à la lètedes troupes romaines, reste 
derrière le P6, lié par les instructions du pape, et 
lorsque enfin il le franchit, il se voit obligé d'évacuer 
Bassano. Trévise résiste avec le brave général Fer- 
rari, et l'ennemi est obligé d'abandonner l'espoir d'en- 
lever celle ville de vive force. 

Les travaux de siège étant enfin assez avancés, les 
Piémonlais ouvrent la canonnade contre Peschiera, le 
19 mai. La première bombe abat le clocher de la ca- 
thédrale, ta seconde éclate sur la maison du maire. En 
allendanl,la flotte de Sardaigne, réunie àcetle de Naples 
et à l'escadrille vénitienne, vient bloquer Triesle. Elle 
pouvait rendre de grands services, en transportant tes 
troupes sur tes différents points de ta côte, à mesure 
qu'ils étaient plus ou moins menacés, lorsque les 
vaisseaux napolitains reçoivent l'ordre de rentrer à 
Naples. 

De grands événements venaient de se passer dans 
c-clle ville. Les députés élanl réunis, te roi leur de- 
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manda de prêter le serment qu'ils n'apporteraient au- 
cun changement à la constitution. C'était vouloir en 
vicier l'esprit, altenler aux droits du peuple et provo- 
quer une collision. Ferdinand y était préparé; ses 
troupes mercenaires, ses lazzaroni soudoyés n'atten- 
daient qne le signal du massacre. La garde nationale 
accepta courageusement le combat, U ville fut barri- 
cadée, et les citoyens reçnrentlesSuisses àcoupsdefusil 
tirésdes fenêtres. Maisle courage et le bon droitdevaieot 
succomber devant la soif du sang des monarcbiens. 
Après l'assaut vint le sac ; les soldats et les lazzaroni 
dn roi pillèrent et violèrent toute la journée. Ferdi- 
nand triomphait et l'escadre française postée dans la 
rade assista impassible au massacre de ses propres 
compatriotes, faute d'instruction. 

On accuse beaucoup le parti républicain d'avoir 
provoqué ce mouvement qui devait avoir des suites 
si funestes pour la cause de l'indépendante italienne, 
alors qu'il est évident que l'agression est partie du 
roi lui-même. Quoique vainqueur de son peuple, 
Ferdinand rappela ses troupes et sa flotte du théâtre 
de la guerre, afin de défendre son trône nageant dans 
le sang des citoyens. Le patriotique et Ubéral général 
Pépé ne put retenir que 2,000 hommes sur 12,000 
qu'il commandait. 

Peschiera ne cessait de donner des signaux de dé- 
tresse, et enfin les Autrichiens s'ébranlèrent de Vé- 
rone et de Mantoue, pour venir en aide à la forteresse, 
accablée par les boulets et les bombes des Piémon- 
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lais. Radelzki.sufOsammeflt renforcé, allait enfin cher- 
cher le combat. Le 29 mai, les Tolonlaires de Parie 
et de Pise furent écrasés, après ovoir donné des 
preuves éclatantes de leur volenr. Charles-Albert, 
toujours mal renseigné sur les mouvements de l'en- 
nemi, lie put les dégager à temps. La bataille de 
Goito eut lieu le lendemain et couronna les Pié- 
montais d'une véritable vicloire. Les Autrichiens, 
après avoir perdu 5,000 hommes en tués et blessés, 
durent battre en retraite. Charles-Albert fut blessé au 
visage par un éclat de pierre, et le duc de Savoie à la 
jambe par une halle. 

Grande fat la joie de toute l'Italie. La chambre 
des députés de Turin envoya des félicitations au roi 
qui, s'abusant sur sa valeur, lui répondit : « Chaque 
rencontre avec l'ennemi sera marquée par une victoire 
certaine. » 

Peschiera se vit contraint de capituler, à la suite de 
l'échec de Radetzlti. La garnison en sortit avec les 
honneurs de la guerre et alla s'embarquer à Ancône, 
pour ne plus combattre. 

Le 10 juin, Radetzki abandonna le plateau de Ri- 
voli sans combat. Mais cette magnifique positron ne 
servit à rien au roi de Piémont. Les terrains propices, 
rendus célèbres par les victoires de Napoléon, ne lui 
manquaient pas. Ce qui lui faisait défaut, c'était la 
discipline dans son étal-major, le savoir du comman- 
dement, la suite dans les plans. 

Le H , Vicence tomba au pouvoir de Nugent. Du- 



100 l'eubopb révolutionnaire. 

rando ne sut pas défendre cette ville le temps néces- 
saire à Charles -Albert pour venir à son aide, ou au 
moins pour couper la retraite aux Autrichiens. 

Padoue, Trévise, Rovigo, furent entraînés dans la 
chute de Vicence; le 25 juin, Palma-Nuova dut se 
rendre aussi ; et toute la Vénétie se vit au pouvoir de 
l'ennemi. L'Italie était consternée. 

Comme pour la railler et l'humilier, Lichtenstein, à 
la télé de 5,000 hommes, vint à Ferrare, soi-disant 
pour renouveler la garnison de la citadelle, qui s'y 
était maintenue, malgré le niouvemeot révolutionnaire 
de l'Italie entière. 

Cette audace ne devait pas rester impunie. Le gé- 
néral Bava vint à la tête de 6,000 hommes couper la re- 
traite aux Autrichiens , et les battit dans l'affaire de 
Govemolo. 

Pour chercher le combat , Charles-Albert s'était 
étendu de Corona à Mpnlenare , sur un espace de vingt 
lieues. Radeizki vient enfin l'attaquer avec toutes ses 
forces. Sorti de Vérone, dans la nuit du 22 au 23 juil- 
let, il bat l'aile gauche des Piémontais, et l'oblige à se 
replier sous le canon de Peschiera. Le 24, il s'empare 
de Somma-Campagna, et le lendemain Charles- Albert 
évacue Villafranca et est rejeté sur la rive lombarde du 
Mincio; quarante canons tombent au pouvoir des Au- 
trichiens. Le 27, le général piémontais Sonnaz prend 
Volta , mais il est assailli par l'ennemi , et le 28 Cré- 
mone se rend à Radetzki. Le 3 août, Charles- Albert est 
sous les murs de Milan ; et le 5, il signe la capilulalion 



CBAP. IX. l'indépendance italienme. 101 
qui pennel à Radelzki de rentrer duis la capitale de la 
Lombardie, qui l'avait chassé quatre mois aupara- 
vant. Tous ces coups^ succédaient couime des coups 
de foudpe, et pourtant la population de Milan était sous 
les armes, prête à se défendre jusqu'à la dernière goutte 
de son sang, el à renouveler son faéroînne du mois de 
mars; le roi de Sardaigoe ne le voulut point, et les 
barbares entrèrent à Milan. Le peuple ne pouvait croire 
à tant de lâcheté , il tua les deui malheureux qui lui 
apportèrent les premiers la nouvelle de la capitulation. 
Les Piémontab eux-mêmes pleurèrent de rage et d'ia- 
digaalioD, te- roi eut la honte de nier ce qu'il venait de 
faire, afin d'échapper à la fureur du peuple. Ses tirail- 
leurs l'en préservèrent ; il s'échappa emportant son 
déshonneur, mais ses équipages furent brûlés. 

a Habitants de la Lombardie I » écrivait Radetzkt, de 
Valeg^io, en date du 27 juillet. 

« Je suis arrivé sur le territoire de la Lombardie à 
« la tête de mon armée vaillante et victorieuse, pour 
« vous délivrer d'une domination lyrannique e) révo- 
li lulionnaire. Cédant à des insinualioDS perfides, beau- 
« coup d'entre vous ont oublié leur devoir envers leur 
« souverain légitimé. Retournez à vos devoirs de su~ 
« jets , sous le sceptre protecteur de l'empereur et roi. 
« Je vous tends les mains pour une réconcilialiui ^in- 
« cère. Lombards , écoutez mon conseil bienveillant , 
« recevez avec confiance mes vaillantes troupes. Elles 
u garantiront aux bourgeois paisibles la plus grande 
« sûreté des personnes et des propriétés ; maïs les lois 
». 
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« de la guerre seront appliquées dans lôule lenr sévé- 
« rrté à ceux qui . dans le délire aveugle de leur rë- 
■ « bellion, TOudraicnl fermer l'oreille à mes exhorla- 
« lions. Vous avez le choix. Pour moi c'est un devoir 
« de tenir exactement ma parole. » 

Le 6 août , jour à jamais né^te , Radetzki rentra h 
Milan. Quiconque pouvait fiiîr avait fui, les riches 
étaient partis pour l'étranger, les pauvres étaient allés 
en foule dans les campagnes. Les Croates se répandi- 
rent dans la ville et (lillèrent ce qu'ils trouvèrent ; ils 
entraient dans les auberges et s'en allaient sans payer, 
disant que Radetzki payerait. Celui-ci procéda au vol 
légal par des contributions extraordinaires et à l'assas- 
sinat par des persécutions ; c'est ainsi qu'il respectait 
les personnes et les propriétés, c'est ainsi qu'il tenait 
exactement sa paroleetoi^anisaitune domination douce 
et légitime. 
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CHAPITRE X. 

lltSVBBlCTION ht VO&m BT DE GUUVIE. 

Le 19 mars, le peuple Ticlorieux de Berlin, plein 
d'une noble et généreuse sympathie pour les prison- 
niers polonais qui attendaient l'exécution de leur ar- 
rêt de mort , obtint leur élai^issement. Il les porta en 
triomphe et demanda hautement le redressement des 
injustices commises envers la Poiogne;Ile roi, par son 
décret du même jour, laissa aux provinces non alle- 
mandes de la Prusse le droit de se détacher de la con- 
fédération germanique. Des cris de guerre contre la 
Russie retentissaient d'un bout à l'autre de l'Allemagne. 
Le patriotisme et le courage des Polonais n'avaient pas 
besoin de tantd' excitation pour croire au rétablissement 
de leur nationalité garantie an duché de Posen par 
tous les traités. La bonne foi proverbiale des Allemands 
ne permettait pas de douter de Ta sincérité de leurs dis- 
positions fraternelles. La garde nationale fut organisée, 
les Allemands eux-mêmes adoptèrent les couleurs po- 
lonaises, et envoyèrent une députation'au roi pour ap- 
puyer la demande d'une administration distincte. 
Celle-ci fut en effet promise par le décret du 24 mars ; 
la réalisation de celle promesse eût formé une belle 
page dans l'histoire de la Prusse. L'ignorance aveu- 
gle ne le permit point. 
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104 l'eukope révolutionnaire. 

A peine remis de la crainte qu'avait fait naître en 
eux la révolution de Berlin, les employés allemands 
du ducbé de Posen comprimèrent les sentiments géné- 
reux qui n'étaient que sur leurs lèvres, et, craignant de 
perdre leurs places, ils intriguèrent. Les colons, qui 
grâce aux protections du gouvernement , s'étaient ré- 
pandusen grand nombre dans la partie ouest du duché, 
aimant mieux rester maîtres surla terre polonaise que 
de suivre les nouvelles destinées du peuple qui les avait 
accueillis, appuyèrent ces menées. L'armée, trop faible 
jusque-là pour résister ouvertement, se voyant ren- 
forcée, prit une attitude menaçante. Posen fut déclaré 
eu éla( de siège , sans qu'il y eût eu le moindre acte 
bostite de la part des babilants. 

Un comité allemand s'oi^anisa à rencontre du co- 
mité polonais , et pendant que celui-ci procédait à l'a- 
bolition des privilèges, des titres, et à la proclamation 
de l'égalité entre les citoyens, l'autre envoya des émis- 
saires dans toute l'Allemagne, aSn de combattre ses 
sympathies pour la Pologne. Les Juifs , se vengeant 
de la position précaire et injuste qui leur était faite, se 
rangèrent du côté des Allemands. Le malbeur ignorant 
préfère souvent la vengeance au salut. 

On avait cru partout à l'imminence d'une croisade 
contre la Russie ; des camps armés s'étaient formés 
dans tout le duché , plus de 20,000 Polonais étaient 
accourus pour combattre Tennemi séculaire. Devant 
un rassemblement aussi imposant, le g^yerpement 
prussien fit patte de velours. Le général Willi.°en fut 
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enToyé comme commissaire rojal pour réorganiser la 
province. Mais les prélentions étaient si grandes, si im- 
patientes de part et d'autre, que l'esprit conciliateur du 
général lui aliéna les deux parties. IjCs Polonais exi- 
geaient tout , les Allemands ne voulaient rien céder. 
Malheureusement les pouvoirs de M. Willisen étaient 
limités , et son influence fut facilement contre-carrée 
parlesgénérauxColombetSleinecker. Forcéd'agiravec 
précipitation, il conclut, avec les camps armés, la con- 
vention de Jaroslawice du 1 1 avril, laquelle garantissait 
au duché une administration et une armée polonaise. 
Les corps francs s'obligèrent en revanche à se séparer 
en quatre bataillons et quatre escadrons qui devaient 
former ensuite la division polonaise. Grande fut l'indi- 
gnation de la population allemande contre WitliseDj 
elle le hua; le gouvemement lui-même le désapprouva. 

Une ordoDoance du 14 avril vint exclure de la 
réorganisation du duché les districts de l'ouest, plus 
particulièrement habités par les Allemands. Celle du 
26 avril étendit cette mesure jusqu'aux deux tiers de la 
province. On ne tint pas compte des protestations des 
Polonais qui voulaient judicieusement en ap|ieler au 
suffrage universel ; on n'eut égard qu'aux sollicitations 
de leurs adversaires et aux signatures extorquées par 
la ruse. 

L>evant enfin le masque, le général Colomb attaqua 
les Polonais dispersés par suite de la convention 
de Jaroslawice. A Raczkow, les volontaires firent es- 
suyer une perte aux assaillants, mais Turent obligés d'à- 
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bandonner la vitle, A Xionz, il ne fallut pas moins de 
5,000 PriiBBÏens poi>r débire 750 Polonais; 300 de ces 
braves monrurent en héros , à lenr tète le major Doni- 
browski, frappé de trois balles. A Miloslaw.leâdaTril, 
3,000 P(rionais ballirent un nombre double de Prus- 
siens , et leur tuèrent 500 hommes, Le combat dura 
huit heures. Mieroslawski , le héros de celte journée , 
poursuivîU'eniiemietledéfitencoreprèsdeWrzesina. 

Avant comme après ces échecs, les Prussiens se souil' 
lèreni par des atrocilés de tous genres. Sadowski, con- 
damné à nïort à Berlin el mis en liberté en mars, fut 
dans le village de Sloupy, tué à bout portant par un 
hussard, qu'un assesseur prussien avait introduit dans 
sa demeure avec d'autres soldats. Le curé de Xionz, 
Koszutski, fut assassiné avant la [K-ifede celte ville. Le 
major Dobrzyckl fnt tué par un des coups de feu qu'on 
lira dans sa voiture. Madame Brinska fut insultée par 
les soldais. La ville de Bouck fut enlièrement ravagée. 
Les soldais prussiens tuaient les enfants à côté de leurs 
mères, et im de ces monstres dit aune de ces innocen- 
tes viclîmes qu'il venait d'égorger : « Maintenant , 
souris à ta mère ! » Mais tes brûleurs de chair humaine 
n'eurent de mémoire que pour les exécutions com- 
mises par des Polonais, et qui Icuravaîent étécomman- 
dées soit par leur propre sûreté , soit par les exigences 
de l'art militaire, soit enGn par le sentiment irrésisti- 
ble de l'îndignalion contre des espions de Colomb. 

Le général Pbuel arriva à Posen le 5 mai. 11 pro- 
mulgua la loi martiale, et arrêta que dix-huit districts 
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avec la ville de Posen seraient incorporés 4 la confédé- 
ration allemande. 

L'Europe souffrira-t-elle ce nouveau partage de la 
Pologne (1)? 

Déjà, le 23 avril, les Autrichiens coDcenlraient des 
forces à Cracovie, pendant que l'armée russe serrait de 
près la frtmtière. Le comité fut justement inquiété de 
ces démonstralioDS, et envoya demander des eiplica- 
lioDS au commissaire aotricbien Krieg. Celui-ci déclara 
que l'entrée des troupes n'était qu'une disposition stra- 
tégique. A la question de savoir ce que le gouvernement 
pensait faire des rendus à la patrie, des émigrés gui 
rentraient à Cracovie , Krieg répondit qu'ils étaient 
sous la sauvegarde de l'honneur autrichien. Nonob- 
stant cette déclaration, ordre est donné aux autorités de 
ne pae laisser entrer de nouveaux émigrés dans la ville. 
A celte nouvelle, le peuple se porte en masse à la de- 
meure du commissaire et le force à révoquer cet ordre. 

Le 26, les émigrés s'étaient rendus dans la plaine 
pour faire choix des instructeurs de la garde nationale 
qui, depuis 40 jours qu'elle était formée, n'avait pas 
encore été armée, stras le prétexte qu'il n'y avait pas 
d'armes. Prt^tant de ce départ, les troupes envahissent 
la ville.-Un détachement se présente chez un forgeron 
qui livrait des lances j les soldais s'en emparent et ti- 
rent en même temps sur le peuple. Des barricades s'é- 

(1)Lecilo;en Herwegh a dit daoB bod adreBie aux PuloDais : 
« Tant qu'un pouce de la Pologne sera pruBBÎen, la Ptubbo sera 
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lèvent dans les rues adjacentes à la place, les émigrés 
s'empiesaeal de rentrer dans la ville. Les Aultiicbiens 
ouvrent le feu, mais les coniballanls armés de bâtons se 
ruenlsureux, en désarment plusieurs, el font une trouée 
dans leurs rangs avec leurs propres baïonnettes. Ils les 
obligent à prendre la fuite; dans l'épouvante, les soldats 
s'entre- fusillent et courent dans la citadelle, massacrant 
sur leur passage femmes et enfants. Le général Casti- 
glione, blessé au visage par des cbevrolines, mitraille et 
bombarde la ville. Une averse la préserve de l'incendie"; ' 
les émigrés voulant sauver Gracovie d'un plus grand 
malbeur, conseolent à partir et obtiennent trois jours 
de délai. Us se retirent à Breslau. — a Messieurs les émi- 
grés se donnent bien de la peine, disait un paysan pen- 
dant la lutte. Eb ! mon Dieu, la Pologne renaîtra par la 
force des événements. On ne saurait ni empécber ni 
rapprocher sa résurrection. » 
.' La P<riogne est une massue dont on peut assommer 
la monarchie; mais il faut un bras bablle et fort pour 
s'en servir. Quant à croire qu'on pourra soulever la 
Pologne, chaque fois qu'il s'agira de créer des embar- 
ras à l'une des puissances co-partageantcs, que Mes- 
sieurs de l'hôtel des Capucines se détrompent, le sang 
polonais ne coulera plus à leur guise. 
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CHAPITRE XI. 

, ^UVITUM ET CHANIBUB DB Ll WNOtlI. 

La nberlé est aussi ancienne en Hongrie que l'est 
ie nom de ce pays, et le despotisme n'a jamsis pu y 
prendre racine ; comme en Pologne, la forme de gou- 
vernement des Magyars était une dimocralie nobi- 
liaire avec un roi électif. Quiconque: portail les armes 
en Hongrie était noble, comme Tétait en Pok^ne ce- 
lui qui avait un cheval. La noblesse, c'est-à-dire le 
peuple presque entier, tenait ses diètes en plein air, en 
armes et à cheval, dans la plaine de Rakos. 

Le roi, chef des militaires, était uu guerrier de dis- 
tinction. Lejoarde son élection il gravissait la ctdline 
et agitait son sabre pour faire voir qu'il était prêt 
à défendre l'Etat, n'importe de qtiel côté vint l'agres- 
sion. Mais le servage se glissa bientôt, comme un ver 
rongeur , dans la base de l'Étal. Les nobles pauvres 
aliénèrent leur liberté aux riches, et de là est née celle 
plaie sociale. 

Nous demanderons-nous pourquoi alors la Pologne 
a péri quand la Hongrie, dont la constituti(Hi présen- 
tait les mêmes vices et les mêmes avantages politi- 
ques, lui a survéca ? Ce n'est pas seulement dans l'es^ 
prit de concession de la noblesse magyare, esprit dont 
rarislocralie polonaise fat dénuée, que nous pourrons 

■ 
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trouver la réponse à cette question, mais avant tout 
dans la situation géographique de ces deux pays. I^es 
chrétiens ne pourairat s'ectoidre avec les Ottomans 
pour partager la Hongrie , comine iU ont parta^ la 
Polf^e. 

Battus par Soliman dans les plaines de Makocz, les 
Magj'ars se jetèrent dans les bras de l'Aulricbe. Cette 
union ne mit pas fin à la guerre des musulmans, mais 
donna seulement naissaiice à œUe lutte sourde du ca- 
binet de Vienne contre les droits de œux qui s'étaient 
doDnés à lui. La Hofigrie sauva l'Aulriehe, et l'Au- 
tridie ne fit que la spcdier. EUe ne put chasser les 
Tores de son propre territoire que grâce aux Pdonais 
de Sobieski, tandis que tes Hongrois firent relroover à 
Marie-Thérèse son trône, pendant la guerre de suo- 
cessiim, et sous Francis 11 ils prod^uèrent leur sang 
contre la France, au détriment de leurs pr(^»«s in< 
téréts. 

La rectmnaissaQce n'est pas une vertu royale. Celle 
des empereurs 'd'Autriche ne se révéla que quand de 
nouvelles concessions forent faites par tes Hongrois et 
se borna uniqu^nent à promettre le rélaUissement des 
droits qu'on leur avait volés, promesses qu'on eut soin 
d'éludeir. Ainsi, l'adoption de la pragmatique sanction fît 
garantir h Charles VI tet prérogatives de la noblesse 
qai avaient été foulées aux pieds; 

Marie- Thérèse ne pouvait guère ne pos faire excep* 
tion h la r^^, sa reconnaissance fut sincère, et elle 
n'en fat que pins fateJe i la Hongrie. L'attachement 
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que les Magyars conçurent pour elle les dénationalisa 
plus que la fourberie de ses successeur!. Les peuples 
sont toujours dupesde leur cœur, le sentiment en po- 
litique est souvent une mauTaîse cbose. Sous le règne 
de l'impératrice qu'ils venaient de sauver.Ies Magyars 
se firent plus Autrichiens que pendant des siècles en- 
tiers d'une sourde oppression. 

Sous Léopold, les protestants sont troublés dans 
l'Exercice de leur religion, la noblesse est tenue de 
payer des accises et des droits royaux. Or, un des pri- 
vilèges de la noblesse magyare était l'exeniption des 
impôts, privilège conlre^balancé par l'obligation de 
s'équiper à ses frais et de s'entretenir à h guerre. 

Josepb II ne veut rien faîi^ pour le peuple par le 
peuple; Use dispense, pendant tout son règne,de convo- 
quer la diète, il substitue des cercles autrichiens avec 
des commissaires royaux aux comilats. Il ne voulut 
pas seulement que les Magyars parlassent leur langue. 

Les auteurs étrangers qui voient des barons dans 
les boyars russes, des comtes dans les comilet hongrois, 
prétendent que les magnats magyares sont des nobles 
auxquels les empereurs d'Autriche ont dévolu des ti- 
tres, tandis que ce sont les héritiers des chefs des co- 
mitals. Ils forment la table des magnats. Celle des dé- 
putés se composait de deux députés par comîtat, choi- 
sis par les propriétaires du sol, avec mandat impératil 
et faculté de révoquer les représentants infidèles à 
leurs [»x>ines3es. Les évèques et les hauts dignitaires 
siègent à la table des magnats, les chapiti-es, les vHUt 
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libre» envoient à la labte des dépulésdes allégals, mais 
ceuK-ci n'ont pas le droit de voter. Les deux tables se 
réfinîssent parfois en séance mixte, 

La Hongrie n'avait donc cali^ué ses institutions sur 
celles d'aucun autre peuple, elle n'avait pas besoin de 
l'exemple de la France pour être libre, et cependant il 
y a entre les deux pay£ un ancien rapport d'iattme in- 
telligence. Deux princes de la maison d'Anjou ont ré- 
gné eu Hongrie, de 1308 à 1382, Ils ont éclairé un 
peu le dédale de la jurisprudence hongroise. Depuis , 
la France a soutenu les insurrections légàlts (i) de 
la Hongrie contre l'Autriche. La grande révolution 
française ne fut pas sans écho en Hongrie, Ce pays eut 
alors ses martyrs : le comte Sigray, Szent-Mariay, 
Laikovits, Hajnolzi, Hartinovils, Oez, Szolarstik furent 
décapités en 1795 pour jacobinisme. La noblesse ré- 
clama elle-même l'égalité des droits civils ; Léopold 
concéda la liberté religieuse et garantit la constitution 
du pays. 

Son successeur François II, pour prix des secours 
énormes en hommes et en argent que la Diète lui vota, 
grâce à la présence dans son sein d'un grand nombre* 
de fonctionnaires, inonda la Hongrie de papier-mon- 
naie, éleva arbitrairement les impôts et entrava le 
commerce du pays. Ce ne fut qu'en 1811 que la Diète 
refusa ses nouvelles demandes. 

(1) La Bullt d'or d'André 11 ( l!!! ] , HulorisEÏl les soulËvenieulB 
du pa^B, en cas d'aiteinle aiix libertés publiques. Cette clause Tui 
abolie il la diète de Presbourg en 16ST. 
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Napoléon avait compris trop lard qu'en délachaat 
la Hongrie de l'Autriche, il eût porté le coup de grâce à 
cet empire. Les désastres des Autrichiens avaient res~ 
serré le nœud qui leur atlaehait les Magyars. Cette 
généreuse nation fut une seconde fois dupe de son dé- 
vouement. 

Le vïûoqueurde 1815 crut pouvoir se passer de for- 
malités inutiles, et en 1820 , François 11 ordonna une 
levée de i-ecrues, sans convoquer la Diète. L'attitude 
des comitats le força néanmoins de céder, et la Diète 
de 1821 envoya une adresse sévère à l'empereur qui 
Qt amende honorable et promit de ne plus laisser se 
renouveler de tels abus. 

La révolution de Juillet excita une vive sympathie 
chez les Hongrois. C'est depuis lors surtout que la 
Diète prit en sérieuse considération l'état du paysan. 
Elle limita le pouvoir des seigneurs et réduisit les cor- 
vées à un jour par semaine. La Diète de 1843 rendit 
les fonctions publiques accessibles aux non-nobles, et 
reconnut aux paysans le droit de posséder le sol. 

La révolution de Février trouva donc en Hongrie 
un sol tout préparé. L'opposition y était devenue na- 
tionale, et les expédients du cabinet aulique y étalât 
réduits à leur juste valeur. 

Mais au lieu d'exiger la séparation immédiate de son 
pays et de l'Autriche, le chef de l'opposition, M. Kos- 
suth, demanda un ministère hongrois, une garde 
nationale, la liberté de la presse, l'élargissement des 
conditions électorales. 

10. 
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Ferdinand, trop heureux qu'on n'eiige&l pas sa re- 
nonciation à la couronne d'or (1), s'empressa d'accor- 
der toutes ces demandes. La camarilla espérait bien 
les faire avorter. 

Le ministère se composa du comte BATiHYAini, 
président , homme hautain mais probe , pénétrant 
mais inactif; de Loues Kosbcth, ministre des finances, 
l'agilaleur de la Hongrie, dont l'ftme a usé le corps, 
ancien avocat et publiciste, condamné naguère pour 
délit de presse, rédacteur de Peiti-Hirlap, député de 
Peslb j de François Deak, que Batlhyanyi alla cher- 
cher au fond de sa retraite pour le mettre à la justice, 
patriote populaire, mais dont l'âge avait usé l'énergie; 
de EoTVBos, ministre des cultes et de l'instruction 
publique, poêle et écrivain distingué, homme souple 
et riche en ressources ; de B. Szbhebb, ministre de 
l'inlérieur, savant renommé, unissant un vaste esprit 
à un débit lucide. Le prince Paul Esztbrbazy, plus 
puissant par ses richesses que par son inlelhgence, 
obtint le ministère des affaires étrangères ; Mëszaros 
fut placé à la guerre; G. Klauzel à l'agriculture et au 
commerce ; le comte Széchbnyi, ministre des travaux 
publics, fut subitement frappé d'aliénation mentale. 

i>t'i:tde et impera, tel a toujours été le secret de la 
politique autrichienne. Or la Hongrie est un dés Etats 
lesmoins homogènes de l'Europe. Sur 13,000,000d'ha- 
bitants, elle ne compte que près de cinq millions de 

( I ] Donnée par le r>ai>e Sylvesire h Baint EUenne, premier roi dbté- 
liun de la Hongrie ci aervanl au couronnemcnl des rois. 
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Magyares, aulant de Slaves, et le resle se compose de 
Roumans, Allemands, Jaifs, BohémieDS et Français. 

Fidèle au principe de saint Etienne, la Hongrie n'a 
jamais traTaillé à la fusion des races qui entrent dans 
la composilioD de sa population. Leur rivalité, l'an- 
cienne animosité des vaincus contre les vainqueurs, 
des grieb légitimes rendaient une guerre civile facile 
à allumer. L'Autriche eut soin de soufflerie feu. Les 
Croates pouvaient choisir entre les deux maîtres, celui 
de Vienne et celui de Pesth, lorsque ceux-ci n'étaient 
pasd'accord.Usenvoyèrentdoncunedéputalionâl'em- 
p^iir pour demander la révision de leur constitution 
et la nomination de Jellacbich comme ban (1). A peine 
l'eurent-ils obtenue, que Jellacbich déclina l'autorité 
du ministère hongrois et ne voulut dépendre que de 
l'empereur. Le portrait du palatin fut publiquement 
brûlé à Zagrab (2), et la congrégation générale de 
Warasdin remit tous les pouvoirs entre lés mains du 
nouveau ban. 

Les Rasciens se soulevèrent en masse. A Nagy- 
Kikinden, la garnison fut chassée, les fonctionnaires 
hongrois furent maltraités et leurs maisons démolies. 
Les troupes arrivées de Temeswar rétablirent l'ordre. 

L'Autriche avait alors besoin des Hongrois pour la 
guerre d'Italie. 1) s'agissait de les ménager. Aussi, 
l'archiduc Etienne somma au mois de mai le ban Jel- 
lacbich de rentrer dans la subordination, le menaçant, 



(OGouïenteor. 

(!] Agram, capitale de la Croalie. 
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dans le ca& contraire, de poursuiles judiciaires. Son 
décret eut le sort de son portrait. 

Le maréchal lieutenant Hrabowski fut chargé de 
rétablir l'ordre en Croatie. Le 10 juin, il emporta 
Karlowilz après un combat sanglant, mais Wejsskir- 
chen tomba au pouvoir des Serbes insurgés. 2,000 
Serbes turcs vinrent les renforcer. Le pacha de Bosnie 
s'avisa d'un moyen particulier pour les Taire rentrer 
dans leur pays : il fit mettre le feu à leurs maisons. 

L'empereur, voyant que Jellachich ne se pressait 
pas d'obéir à ses injonctions, le déclara déchu de ses 
dignités par son décret du 10 juin; il le somma de 
comparaître à Inspruck, déclarant nulle la diète que le 
ban venait de convoquer. Celle-ci ne se réunit pas 
moins et prononça la séparation de la Croatie et de la 
Hongrie. Le 12 juin, le ban partit pour Inspruck, où 
il était à l'avance sûr d'être bien reçu par la camarilla. 
Il fut réintégré dans ses dignités, et l'archiduc Jean 
désigné pour résoudre les diflicuUés existant entre les 
parties belligérantes. 

Les négociations durèrent deux mois sans abontir à 
ancun résultat ; Jean, nommé vicaire de l'empire, ne 
pouvait plus s'occuper de cette affaire et les voyages du 
ban à Vienne n'étaient que d'inutiles promenades. 
Cependantj les hostilités continuaient; les Croates hu- 
milièrent plus d'une fois l'orgueil des Magyars et firent 
douter de leur valeur en les battant dans diverses ren- 
contres. Leur haine séculaire, fruit d'une longue op- 
pression, explique seule leur supériorité. 

., ....,CiOO'^lc 
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La DOuvelle diète hongroise se réunit à Pesth le 5 
juillet. Le palatin l'ouvrit au nom de l'empereur (i). 
Le 8 juillet, le ministre de l'intérieur exposa à la table 
des magnats la nécessité non de l'abolir, mais de la 
réformer, et de faire cesser, par l'adjonction des ca- 
pacités, son opposition systématique aus vœux du 
peuple. 

Le il, Kossuth, dans un brillaot discours à la table 
des députés, déclara la patrie en danger. 

« J'étais, dit-il, un de ceux qui, depuis longtemps, 
appelaient l'attention du gouvernement autricbien et 
delà nation sur tes vices de notre constitution, un de 
ceux qui demandaient qu'on lût juste envers le peuple. 
Peut-être sommes-nous venus trop tard achever les 
réformes 

« La Croatie est en état de révolte. Il y a bien des 
années que nous avons dit maintes fois au pouvoir 
qu'en tolérant les intrigues illyriennes, il nourrissait - 
dans son sein un serpent qui s'attaquerait un jour à la 
maison régnante. Les Croates ont pensé qu'à la faveur 
de la crise révolutionnaire de l'Europe, ils pourraient 
impunément en venir a une révolte ouverte contre la 
nation hongroise. 

« Depuis le règne d'Arpad, la nation n'a joui d'au- 
cun droit qu'elle n'ait partagé fraternellemeul avec les 
Croates; et, non contente de partager avec eux, _elle 

(1) La lable desdépniés siégeait dans la salle de laRedouie, celle 
des magnai B dtma leHtiséedePealh.Lepalailn neBerendliquedana 
la première. 
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leur accorda. plus d'une fois, à ses dépens, des privî- 
léges spéciaux 

u La derDJèrediëte a décidé que les Croates oot droit 
entre evx et dans leurs comilats de faire usage de leur 
langue. Y à-t-il un droit plus noble, plus élevé que 
celui de régler les élections dans sa patrie, de nommer 
les représentants qui TOlent les lois et qui décident en 
commun dans la diète, de la liberté et du salut du 
pays? » 

M. Kossuth continue: «: Je ne nie pas que la 

Croatie n'ait de justes griefs ; mais ces griefs sont du 
fait de l'ancien gouvernement et non du ministère 

actuel Nous sommes prêts à faire droit à toutes les 

demandes justes de Ja Croatie. Nous déclarons que le 
seul moyen de régler les différends entre la couronne 
hongroise et la Croatie, c'est de prier Sa Majesté de se 
présenter comme médiateur. » 

La Diète, enthousiasmée par ce discours, vota une 
levée dé 200,000 hommes et 42 millions de florins. 

Dans la séance du 20 juillet, le même homme d'Etat 
exposant la politique du ministère dans la question 
croate et la question italienne, s'écrie : « Le ministère 
considère la prise d'armes des Croates comme une ré- 
volte et non comme une guerre Si nuusdisions, 

sans aucune considération particulière, que nous. 
Hongrois, nous devons protéger le soulèvement de 
l'Italie, parc« que les Italiens combattent pour la li- 
berté, alors il nous faudrait au^i protéger la révolte 
des Croates; car, selon eux, ils combattent aussi pour 
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la Itherlé; il noos faudrait désapprouver le prince 
Windischgraetz pour avoir bombardé la ville de 
Prague. » 

M. Kossuth dit que c'est parce que ta Hongrie ne 
veut pas prendre sur elle une partie de la dette autri- 
«loemie ni envoyer des troupes en Italie.que l'Autriche 
soulève contre elle les Croates. Il ajoute que l'em- 
pffl^ur d'Autriche étant roi de Hongrie, ses ennemis 
doivent être ceux de ce dernier 'pays, qu'en rappelant 
12,000 Hongrois engagés en Italie, on ferait revenir 
33,000 Croates, et il conclut à ce qu'on prête à l'Au- 
triche l'appui nécessaire pour lui taire conclure en 
Italie une paix honorable. 

Le ministre des cultes vint ajouter à ces arguments 
que la pragmatique-sanction, il est vrai, n'obligeait pas 
la Hongrie à prendre part aux guerres ofiènsives de 
rAntricbe, mais que le droit de déclarer la guerre ap< 
parlenaitan roi de Hongrie. 

La loi de 1781 dit clairement que la Hongrie n'a pas 
à se mêler des guerres de l'Autriche. 

Le 22 juillet, M. Meszaros vint dire à la- diète que 
l'intervention était nécessaire en Italie, parce que le 
littoral hongrois et avec lui le commerce maritime 



Cest en vain que l'opposition déclare que la politi- 
que du ministère proitilue l'honneur du pays. La 
chambre vole les subsides. 

Nous ne pouvons douter de l'honneur et du patrio- 
tisme de Kossuth, mais ta faute qu'il commit là, est 

., ...,Cooi^lc 
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une de celles qui perdent les Etats. L'homme qui donne 
d^armesàses ennemis contre ses amis, mérite le nom 
d'un rhéteur incapable. 

La guerre italienne achevée, au lieu de rélahlîr la 
paix entre les Croates et les Hongrois, le cabinet aulî- 
que continua d'altiser la guerre. Il charge Jellachich 
de sauver la monarchie et de maintenir le tien qui rat- 
tache la Hongrie à l'Empire. Le ban, après avoir fait 
passer les troupes de Hrabowski sous ses ordres, prend 
possession de Fiume le 31 août,' au nom du roi de 
Croatie. Les Hongrois implorent en vain l'appui de 
Ferdinand ; les conseillers de celui-ci leur osent parler 
del'ahandon deshbertés concédées en mars qui, sui- 
vant eux, seraient en contradiction avec la pragmati- 
que-sanction. L'empereur donne une réponse peu sa- 
tisfaisante à la grande députation hongroise. Sa santé, 
dit-il, ne lui permet pas d'aller à Peslh, et, quant aux 
autres demandes, il aviserait de concert avec ses mi- 
nistres. 

Le 9 septembre, Jellachich entra avec ses troupes en 
Mongrie. Le comte Adam Teleki ne voulut pas com- 
battre son compagnon d'armes. 
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Les Slaves forment la majeure partie delà population 
de l'Autriche et de la Hongrie, et cependant ils n*ont 
pas de pairie. L'Autriche ne saurait assurer leur na- 
tionalité, à moins de se fondre en eux et de reconnaître ' 
leur suprématie, car ils sont une fois plus nombreux 
que les Autrichiens. 

Divisés en une quantité de peuplades qui ont des 
noms et des dialectes différents, mais une origine et une 
langue cominunes, il est tout naturel que les Slaves 
veuillent une autre patrie que VAutricheet la Hongrie. 

Les dix-huit millions de Slaves autrichiens qui, unis, 
font pencher l'empire de leur côté, ont de tout temps 
été l'objet des prévenances de la Russie ou l'instrument 
aveugle des plans égoïstes et liberticides de l'Autriche. 
Ballottés au gré des politiques étrangères, il est temps 
enfin qu'ils arrivent à une vie propre et homogène. 

Déjà Catherine 11 cherchait à s'appuyer sur le Sla- 
visroe pour balancer Li puissance de l'Autriche, et de- 
puis.la propagande russe s'est faite dans ces pays, au su 
comme à l'insu du cabinet de Saint-Pétesbourg. Les 
guerres d'Alexandre ont admirablement servi les sym- 
pathies des Slaves autrichiens pour les Russes. Le rit 
grec des Slaves du midi est une cause puissante de 
1) 
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leur dévouement au tzar; le portrait du pape ru$se se 
voit daos toutes leurs cabanes, et leur réiichisme va si 
loin qu'oQ a vu un Dalmate embrasser un cheval qui 
' sortait des haras de Nicolas. La politique prescrit néan- 
moins des ménagements, et en 4847, sur l'invitation 
de l'Autriche, le gouvernement russe a sévi contre 
les slavopbiles qu'on accusait de propagande. 

Mats les Saves intelligeats, tout en sachant gré à la 
Russie de la conservation de l'élément slave, tout en 
Ténéraot sa puissance et en affectionnant sa littérature, 
ont une sainte et légitime horreur de l'esclavage et du 
despotisme russe. Ils leur préfereot le régime pa- 
ternel de l'Autriche, et cet empire agira sagement en 
maîol^ant sa constitution, afin d'éloigner le danger de 
voir la Kussie étendre son sceptre jusqu'à l'Adriatique. 
Ce n'est pas nous qu'on soupçonnera de sympathies 
pour l'autocratie, ce n'est pas nous qui convierons les 
Slaves à se ranger sous la domination des 'tioltorp. 
C'est un régime que nous ne souhaitons ni à nos amis 
ni à nos eauemis. Aussi croyons-nous que les Slaves 
peuvent et doivent se passer de ta Russie, tant qu'elle 
sera le sol classique de la tyrannie. 

11 n'en est pas de même de la Pologne ; la longue 
infortune de ce pays doit l'avoir guéri de l'esprit 
de domiDatioQ, et sa résurrection sera l'effet ou la 
cause de l'émancipation des Slaves. L'indépendance 
■ une fois recouvrée par des efforts communs, les deux 
peuples ne pourront que rester unis par les liens d'une 
intime solidarité. 
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Ce n'est pmnt daas tes archives russes, mais dans le 
sang des martyrs rusi^es, que nous puisons l'idée des 
Étals-Unis Slaves. En 1826, on a vu des libéraux 
russes payer de leur vie ou de leur liberté cette ten- 
dance qui évidemment n'a rien de commun avec le 
panslavisme, tel que le conçoivent les tzars. C'est une 
arme à deux tranchanls, el l'on fera bien de la retour- 
ner contre le despotisme russe. 

Le gouvernement fédératîf nous a toujours paru la 
meilleure des républiques ; n'est-il pas celui des Elals- 
Unis qui, quoi qu'on en dise, sont le modèle des dé- 
mocraties puissantes? N'ont-ils pas résolu a« mieux 
le problème de la cenlralisalion qui préoccupe jus- 
tement les hommes d'Etat français ? 

Les Etats-Unis Slaves ne demanderont le sacrifice 
d'aucune des nationalitésquientrerontdans leur com- 
position. Le Tchehh sera Tchekh en Bohême et Slave 
seulement par rapport à la fédération. Partout où 
s'étendra le langage polonais , le drapeau amarante 
et blanc flottera sans empêchement. La question des 
limites, si difficile à résoudre entre des monarchies, 
devient assez indifférente sous un régime fédéral ; ce 
sera aux populations respectives à se prononcer sur 
l'Etat dont elles voudront feire partie. 

Quel puissant rempart les Etats-Unis Slaves ne 
formeront-ils pas contre le despotisme russe qui se 
verrait ainsi refoulé en Asie, jusqu'au jour où, em- 
portée par le courant du temps, la Russie pourra être 
admise dans l'Union ? 

L);.I....Jby Google 
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La cause de la démocralie eDtière serait gagnée 
à tout jamais par l'établissement d'une aussi puissante 
fédéralion républicaine, au centre même de l'Europe. 
Il est évident que le système fédératif est l'avenir de 
toute l'Europe ; mais elle ne peut y parvenir que par 
échelons, tels que la courédéralion germanique, la 
confédération slave et la confédération romaine. 

Les Slaves hongrois ne peuvent pas se magyariser, 
par la raison toute simple qu'ils ne le veulent pas. 
Toutes les nationalités sont également respectables, 
et aucune n'a le droit d'en absorber une autre. 

Les Magyars sont mal venus d'accuser les Croates 
d'ingratitude. Les Croates, disent-ils, siégeaient à la 
Diète hongroise, alors qu'il n'y avait pas de repré- 
sentation nationale en Autriche; mais ils avaient 
aussi leur diétine à eux, et la suprématie hongroise 
leur était insupportable, lors même qu'elle 9e serait 
bornée au monopole des fonctions publiques. Les 
Magyars n'ool jamais voulu souffrir d'Autrichiens 
dans leur administration; qu'avaient donc les 
Croates besoin de se faire Magyars pour servir leur 
pays? Les Croates, continuent les hommes d'Etal de 
Pesth, pouvaient professer librement leur culte et 
jouissaient de la Uberté de l^ presse, amère dérision I 
mais leur sang n'a-t-ilpas coulé sur tous les champs 
de bataille des Hongrois ? Combien n'élaient-ils 
pas dans ces armées qui ont étoàné l'Europe par 
leur courage? N'étaient-ils pas les meilleurs soldats 
de Wallenstein ? n'ont-ils pas défendu l'Autriche dan s 
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la guerre de Seplans et ta Hongrie contre la Tur- 
quie? Les corvées ont été abolies, et la Hongrie a 
offert d'indemniser les nobles Croates a ses frais. 
C'est magnifique; mais combien de fois déjà la gé- 
nérosilé de la noblesse Magyar s'est-elle montrée sté- 
rile? Au dire des Magyars, il n'est resté qu'un seul 
grief aux Croates, l'obligation de parler magyare aux 
diètes ; mais les Hongrois n'ont voulu, eux, parler ni 
allemand ni latin . Ne voyons-nous pas à la Diète suisse 
les députés des cantons français parler français et les 
députés des cantons allemands parler allemand , 
pendant qu'un traducteur traduit leurs discours ? 
La Hongrie n'est pas allemande, disent les Magyars, 
tandis que la Croatie est hongroise ; mais la nature 
de l'union est la même, et si les Magyars ont été 
fondés à réclamer une administration spéciale, les 
Croates ont aussi ce droit. C'est ce qu'a compris le 
comte Ladislas Teleki, lorsqu'à la chambre des ma- 
gnats, il a proposé de concéder à la Croatie le droit de 
se séparer de la Hongrie. Mais déjà la loi martiale était 
proclamée en Croatie, et le gibet attendait les Magyars 
qui y seraient venus avec des propositions. 

Les Croates ont sans doute mal choisi leur temps 
pour se soulever , avant que l'absolutisme autri- 
chien ait été enterré; ils auront plus de peine avec les 
Allemands qu'avec les Hongrois. 

Quel besoin ont donc les Hongrois des Slaves? 
N'occupent-ils pas la meilleure partie du pays, la 
plaine si fertile et si belle? Ils ont refoulé les Slaves 
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dans les monlagnes, qu'Us les y laissent, malis avec 

leur complète indépendance. 

Cependant les Slaves manqueraient aux devoirs 
de la rralernité el à la sagesse politique en excluant de 
leur future confédération la Hongrie, cet oasis dans 
la mer Slave. L'unilé nationale n'est nullement 
une condition indispensable de l'union des Etats. 
La Suisse se compose de trois nationalités; les 
Etats-Unis d'Amérique contiennent la Louisiane 
qui est française ; la Confédération Allemande vou- 
drait attirer dans son sein les nationalités les plus 
diverses. Appuyés sur le sabre hongrois, les Slaves 
seraient invincibles ; la valeur magyare serait le so- 
lide bouclier de l'Union qui pourrait prendre le nom 
d'Union Slavo-Magyare. Elle n'aurait alors à craindre 
ni l'ambition conquérante de la Russie, ni l'esprit 
d'envahissement allemand. 

A cela on nous répliquera sans doute, que, puis- 
que nous ne regardons pas à une nationalité de plus ou 
de moins, que n'admettons - nous les Autrichiens 
dans notre Union, qne ne nous tenons-nous à 1' .Au- 
triche qui, par elle-même, est une confédération déjà 
faite de Slaves, de Hongrois el d'Allemands? La ré- 
ponse est bien facile : l'Autriche n'est pas une na- 
tionalité, elle appartient à l'Allemagoe, et c'est avec 
celle-ci qu'elle doit se confédérer. Le temps où l'on 
cherchera l'Autriche sur la carte sans la trouver n'est 
plus loin de nous, car cette puissance n'a de raison d'é- 
ite ni comme monarchie ni comme république isolée. 
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La France méconnaîtrait ses intérêts les plus chers 
en ne protégeant pas le panslavisme libéral. Parlui.elle 
combat l'Autriche et la Rnssîe, elle renverse le foyer 
de l'absolutisme et élève un boulevard solide à la 
démocratie. Elle s'acquitteenvers la Pologne et satis- 
fait -à ses plus chère? sympathies. Napoléon en recon- 
stituant la Hongrie et la Pologne se serait sanvé 
lui-même; la République Française, en travaillant à 
l'établissement des Etats-Unis Slaves, assurera son 
propre salut. Les Slaves-Unis maîtriseront la Russie 
d'un côté, l'Allemagne de l'autre, et du jour où la pre- 
mière de ces puissances voudra faire partie de la con> 
fédération, elle devra réformer ses institutions d'une 
manière démocratique, ce qui profiterait à la civilisa- 
tion aussi bien qu'à l'humanité Butière. Quant à 
l'équilibre politique qui pourrait être menacé par 
l'Union de 70 à 80 millions de Slaves, nous pensons 
bien qu'on trouvera le moyen de rendre le péril éphé- 
mère par un congrès européen. 

Il nous reste à répondre encore à une objection qui 
pourrait être faite contre l'admission de la Russie dans 
l'Union : à savoir, qu'en y entrant, elle ferait pen- 
cher la balance de son côté; mais elle n'y figurerait 
que pour un nombre égal à la population polonaise, 
attendu que les Malo- Rousses (habitants de l'Ukraine] 
voudraient sans aucun doute former un État spécial. 

Le mouvement panslave. préparé par" des au- 
teurs Iscbekhs et illyriens, commença dès les révo- 
lutions de Mars. Les Tschekhs se refusèrent à envoyer 
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des dé|inlés h Francfort. Le Slovak Slur forma à Pra- 
gue la société de Shmnska Lipa (tilleul Slave), 

L'Illyrien Louis Gay, qni ne jouit pas d'une repu- 
talion Irès-purc, avait été de tout temps très-actif à 
Agram ; il avait eu des relations suivies avec Mclter- 
nich et était parvenu à persuader au prince des diplo- 
mates que les intrigues de la Russie faisaient à l'Autri- 
che une loi de travailler contre elle en tenant éveillé 
l'esprit du panslavisme. Palazky, Hodja, Schafarik, 
déployèrent une activité plus digne et plus utile. 

Un corps armé de 600 hommes, sous le nom de 
Swornost (union), s'était formé à Prague et avait 
d'immenses ramilicalions dans ia Bohème. La légion 
académique de celte ville était aussi animée du meilleur 
esprit. 

Le i" mai, la société slave publia le manifeste sui- 
vant : 

« Frères Slaves, 

« Qui de nous ne contemple pas notre passé avec 
« amertume? qui de nous ne sait pas que toutes nos 
(( souffrances provenaient de l'ignorance de nous- 
ft mêmes et de la division qui nous sépare de frère à 
« frère? 

u Mais après tant de siècles où nous nous étions ou- 
ït bliés les uns les autres, où tant de maui divers sont 
K venus fondre sur nos têtes, nous sommes arrivés à la 
« conscience que nous sommes unis et que nous som- 
« mes frères. 

« Une époque significative est venue enfin, elle a 
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a délivré les peuples du joug qui les opprimait. Elle 
a abrisénoacbainesi nous aussi, nous pouvonsexprl- 
« mer ce que nous avoQS longleoips senti, débattre et 
« décider dos iotérêts. 

« Les Allemands convoquent à Francfort pour leur 
<t union un parlement qui demande à l'Autriche de cé- 
« der de sa souveraineté autant qu'il en faut à l'unité 
« allemande et de s'incorporer à l'Allemagne avec tous 
« ses pays, ta Hongrie exceptée. Une telle mesure non- 
« seulement détruirait l'uailé de l'Autriche, m,ais brise- 
« rait le lien actuel et compromettrait l'indépendance 
« des peuplades slaves dont la nationalité serait en dan- 
« ger. C'est de nous à défendre courageusement ce que 
« nous avons de plus sacré. Le temps est venu, où 
« nous aussi, Slaves, nousdevons nous entendreet nous 
a unir dans une commune conviction. En répondant 
« donc avec foi aux désirs multiples qui nous sont 
« parvenus des différents États Slaves, nous adressons 
« cet appel à tous les Slaves de la monarchie Autri- 
a chienne, et nous engageons tous ceux qui possèdent 
« la confiance de la nation et qui ont à cœur le bien 
« commuA à se réunir pour le 31 courant dans la 
a ville slave, ancienne et célèbre, de Prague, pour dé- 
« battre en commun ce qu'exige le bien de notre na- 
« tion et ce que nous avons à faire en un temps aussi 
« important. S'il devait venir à ce rendez-vous des 
« Slaves non Autrichiens, ils seraient les bienvenus. » 

Une quantité de nobles allemands figurèrent parmi 
les signataires de cet acte. 
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Le 13 mai il y eut à Prague un souièrement molivé 
par l'arreslatitM) de M. GroU, qui avait édité un écrit 
libéral. Le bourgmestre Strobach dut donner sa dé- 
mission. Les Allemands se montraient on ne peut plus 
hostiles à tout ce mouvement slave. 

Le 2 juin s'ouvrit le congrès slave. Il se composait de 
500 membres venus de tous les pays. A 9 heures 
du matin, les députés se rendirent à l'église où un 
prêtre tcbekh fit un discours patriotique. De là on 
se porta à la salle de Itle Sophie ; la procession était 
magnifique. Les costumes slaves, blanc et rouge, bril- 
laient par leur richesse ; aux moments d'arrêt, on 
chantait des airs nationaux. Le congrès se divisaen trois 
sections : œlle de l'Ouest eut pour président Liebelt, 
celle del'EstSchafarik, et celle du midi Stamalovitsch. 
Palazky fut élu Starost ou président de tout le con- 
grès. DëiOhearésàmidietdemi, on fit des discours; 
un Slave se plaignit du joug que les Magyars faisaient 
peser sur ses compatriotes ; un Polonais flétrit énergi- 
queraent la politique de la France à l'endroit de son 
pays. On remarqua à ce congrès Wouck Stephano- 
witsch , Karadiich , l'éditeur des chansoiji serbes , 
le préire slovak Hurban, expulsé de son pays, le poète 
Slanko Vraz, le professeur Gybalski de Berlin, te 
Gallicien Lubomirski, le Ruthénien Gienglewitch le 
Russe Bakounine. 

Le comte de Thun forma à Prague un gouverne- 
ment provisoire composé exclusivement de Tchekhs, 
ce qui fut très- mal accueilli à Vienne. Les étudiants de 
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Prague, ToulaDl-aller fraterniser avec leurs camarades 
de Vienne, à l'occasion des libertés conquises le 15 
mai, ne purent obtenir d'être transportés gratuitement 
par le chemin (le fer et en conçurent de la rancune. 

Le como^ndant militaire prince Windischgraelz, 
voyant ragita(ioQ qui régnait dans les espritSt passa ses 
troupes en revue le 7 juin, et laissa ses canons sur le 
Wychohrad. Les étudiants envoyèrent le 12 une dé- 
pulation pour demander l'explication de cette conduite 
et pour exiger l'armement de la légion académique. 
Le général les reçut très-mal et ses grenadiers blessè- 
rent un des délégués. 

Aussitôt la population se souleva. Les soldats postés 
devant l'hôtel de l' flotte blette, firent une décharge, et 
le cri : tt Trahison, aux armes 1 » retentit dans la ville. 
De nombreuses barricades furent élevées avec une in- 
concevable célérité. Ce n'est qu'à cinq heures du soir 
que gronda le canon. Il fit plus de mal aux vitraux des 
fenêtres qu'aux combailan^s. Il n'y en avait en tout que 
près de 300 ; des moines, des femmes, des émigrés po- 
lonais, quelques Serbes, des étudiants allemands, des 
Slovaks, ouvrier^ ambulants. La lutte dura sis jours; 
mais avec un peu plus de combattants , la ville 
aurait pu se défendre trois semaines. La femme de 
Windischgraelz fut une des premières victimes; son 
fils reçut une balle au genou, et n'ayant pas consenti à 
se laisser amputer, il mourut. 

Dans la nuit du 14 au 15, Windischgraetz se vil 
obligé de se retirer dans le château et sur le Hrai- 
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china , d'où il ■ commença à bombarder la ville. 

Le 17, à neuf heures du matin, le feu cessa, les in- 
surgés déposèrent les armes, l'ange gardien de l'Alle- 
magne triomphait, mais ce fiit encore à des Slaves 
qn'il dut sa victoire, car la majeure partie de ses trou- 
pes élail composée de Tschekbs el de Galliciens. 

Les soldats se saisirent des membres étrangers du 
congrès Slave et leur firent quitter Prague. 

Les paysans des districts slaves s'étaient soulevés en 
masse, mais ils ne purent pénétrer dans la ville. 

Malheureusement, nous ne pouvons appeler ce com- 
bat le combat du panslavisme. L'égoïsme y avait une 
grande pari. Chaque nalioâalité ne songeait qu'à elle- 
même, qu à ta conquête des droits particuliers. Pour 
faire réussir la cause des peuples, il faut de l'abnégation, 
du dévouement, de la fralemité. Les Allemands, qui 
se rangèrent du côté de Windischgraetz. cherchèrent 
à discréditer ce mouvement par tous les moyens. Quel 
rapport y a-t-il, demandaient-ils, entre les Bulgares et 
les Tchekhs? — Ccelui que crée la haine de l'oppression 
etl'amour delà nationalité. Quelle union peut-il y a'voir 
entre des peuplades qui, pour se comprendre, ont be- 
soin d'avoir recours à l'allemand ? Les Allemands 
prouvent cependant, que pour s'unir, il ne suffit pas de 
parler la même langue. 
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CHAPITRE XIII. 

«TtITUDB PB LA RUSSIE. 

La Russie politique se réduit malheureusement en- 
core à l'empereur seul. Aussi, sommes-nous obligé à 
ne parler que de lui en [wésence des bouleversements 
européens. 

Peu de temps avant la révolution de Février, la fa- 
talité a voulu àter à Nicolas un des moyens les plus 
puissants d'arrêtet le mouvement par la guerre, l'ar- 
gent. Son banquier, àLondres,étantvenuà faire faillite, 
le tzar eut l'imprudence de placer 50 millions sur les 
fonds français, s'intéressani ainsi à la solidité du trône 
de Juillet, qu'il avait le plus contribué à discréditer, et 
75 millions sur les consolidés anglais, alors que la 
Russie a en Angleterre une énorme dette qu'elle aurait 
aussi bien fait de payer. Et, pendant que le journnl du 
tzar entonnait des laudamua, ses agents allaient, di- 
sant que c'était la première fois que la Russie entrait 
dans le concert financier de l'Europe, que cette mesure 
était habile, parce qu'elle donnait à la France et à 
l'Angleterre de quoi payer les blés russes qui leur 
manquaient. Il est vrai que cette folie servait à en ré- 
parer une autre. Pour garantir les assignais. Sa Ma- 
jesté avait enfoui dans les caveaux de la citadelle de 
Pierre et Paul un petit trésor asiatique, et c'est pour 
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le mobiliser qu'il lui fit faire ce voyage à l'élraDger. 
?r avait-on pas pour cet argent des emplois plus sûrs 
et plus utiles, la construction des routes, l'améliora- 
tion de la justice? 

En roi prodigue, qui ne sait que faite d'un argent 
qui ne lui coûteque la sueur de son peuple, Nicolas en 
donna à son beaur-lrère, le roi de Prusse, «t avança 
enfin 30,000,000 de Oorios à l'empereur d'Autriche. 
— Je suis, avait-il dit à cette occasion, heureux de 
pouvoir rendre ce service à mon ami l'empereur d'Au- 
triche, et je ne veuX' d'antre garantie que sa signature. 
Ceci eut lieu quGlqaea joursavant les évéoements de 
Février. A la suite d& ess gaspillages et de tant-d'au- 
treSilepaysa'estvusaDsargrnt.Danslesvilles de district 
on ne trouve pas la monnaie d'un assignat. Les caisses 
des églises sont vides. Elles ont versé leurs fonds à un 
soi-disant comité pour l'amélioration de l'état ecclé- 
siastique, et ces immenses sommes n'ont servi qu'à 
payer le voyage du tzar en Italie el le séjour de l'impé- 
ratrice en Sicile. Il y eut des arriét^ dans le payement 
des fonctionnaires publics, les gratifications pécuniai- 
res furent supprimées et l'exploitation des mines même 
fiit paralysée par le manque de fonds. Dorénavant au 
moins, grâce aux bouleversements de l'Europe, Sa 
Majesté sera forcée de rester dans le pays et de s'occu- 
per de son bonheur, dans la mesure des capacités que 
lui a départies le Très-Haut. 

La première nouvelle de la révolution de Paris fait 
bondir Nicolas de colère, et ses première^ idées sont a 
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la guerre. — Apprêtez-vous à monter achevai, dit-il 
aux officiers réunis en son palais. De concert avec ses 
atUés, il va, à la tête de ses hordes, revoir enfin ce Pa- 
ris où il n'ose mettre le pied, élouQer Ykydre révolu- 
tionnaire, écraser le nid de la liberté. Le comte Orloff 
va à Vienne ; M. Fronton en arrive avec des dépêches 
pressées ; cependant le roi Je Prusse ne prête pas l'o- 
reilte aux insinuations de son beau-frère et s'empresse 
d'imiter l'Angleterre en reconnaissant la République 
française. 

Les révolutions de Vienne et de Berlin résonnent 
aux oreilles dn tzar, il pâlit et son sommeil est troublé. 
Il voit les armées qu'il croyait pousser devant lui se 
tourner contre lui. ' — Il faut, dit-il, tout attendre des 
Allemands. Mais comme l'arrogance est le mot d'or> 
drede la politique russe, Sa Maj^té lance le manifeste- 
suivant : 

a. Nous, Nicolas 1", par la grâce de Dien, empereur 
a et autocrate de toutes les Russies, annonçons à tous 
« ce qui suit : 

« Après une paix longue et bénie, l'Europe occiden- 
« taie se trouve tout à coup en proie à des troubles qui 
« nous menacent de la chute des puissances légitimes 
« et de tout ordre social. 

« Après avoir d'abord éclaté en France, l'émeute et 
«l'anarchie se sont communiquées à l'Allemagne 
« Toi^oe.et, se répand^mt partout avec une impétuosité 
« qui s'accroît en raison de la faiblesse des gouverne- 
« ments, ce torrent dévastateur a fini par envahir 
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« également tes Etals impériaux et royaux de l'Autri- 

« che et de la Prusse, nos alliés. 

uËt maintenant le crime, ne connaissant plus de 
«bornes, menace dans sa démence notre Russie que 
uDieu nous a confiée. Mais il n'en sera pas ainsi. 

«D'après l'exemple sacré de nos ancêtres ortbo- 
udoxes, et sous l'iuvocalion du Dieu tout-puissant, 
«nous sommes prêts à tenir tète à l'ennemi, partout 
«oii nous le rencontrerons, et sans reculer devant 
«aucun sacrifice, dans une union indissoluble 'avec 
«notre sainte Russie, nous défendrons l'honneur du 
« nom russe et rinviolabilité de nos Trontières. 

« Nous sommes convaincus que chaque Russe, cha- 
«cun de nos fidèles sujets, se rendra avec joie à l'appel ■ 
« de son empereur et que notre antique mot d'ordre : 
«Pour Dibu, lb tzar et la patrie! nous conduira 
« encore celte fois à la victoire ; et alors dans un sen- 
« liment de respectueuse gratitude, comme aujourd'hui 
« dans une ferme confiance en Dieu, nous nous écrie- 
« rons tous ensemble : Dieu est avec nous, reconnaissez- 
« le, païens, et prosternez-vous, car Dieu est avec 
« nous I 

« Donné à Saint-Pétersbourg, le 26 mars de l'année 
« 1848 de la naissance de Jésus-Christ, de notre règne 
« le vingt-troisième. 

■ ; « Nicolas (1).» 

s poalérieuree de H. du Neasel- 
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A cetappelàla nationalité russe, lesuldats licenciés, 
les ofGciers en congé ou en retraite accourent à l'armée, 
et désireux de croix et de tsehinns, demandent à se 
battre contre n'importe qui; la jeunesse, avide d'émo- 
tions fortes, s'enrôle de son côté, A Varsovie, on at- 
tend l'ennemi la mèche allumée, les canons braqués 
sur la route de Posen, car l'héroïque population de 
cette province menace de faire irruption. — On a— 
beau vouloir le bien des Polonais, s'écrie le tzar, ce 
sont des brouillons. Le négoce russe offre 50,000,000 
de roubles à l'empereur, comme aux jours des grands 
dangers de l'empire; mais son ennemi, cette fois, 
ce sont les idées de liberté qu'on ne canonne point ; on 
les censure toutefois, et aussitôt des mesures de ri- 
gueur sont mises en œuvre contre la pauvre presse 
russe. Plus de discussions sur le servage, plus de mois 
à double entente, plus de vagues dissertations sur 
l'Espagne, le Bas-Empire ou la Perse qui, par leur 
délabrement, ont quelque rapport avec la Russie; les 
traductions seules d'œuvres bien innocentes sont 
souffertes. On désarme la population de la Pologne, on 
ne laisse qu'un couteau pour trois bouchers ; la garni- 
son de Varsovie aurait peut-être fraternisé avec les 
habitants, mais le pays est dépeuplé, les hommœ sont 
en Sibérie ou au Caucase, les jeunes gens dans les 
rangs de l'armée russe, et l'oracle de la Pologne, la 
France, n'a fait que parler ! Le mur chinois qui sé- 
pare la Russie de l'Europe s'arme de knouts qui 
frappent des deux côtés ; les voyageurs sont soumis à 
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une quarantaine inlellectuelie, on visite leurs papiers 
avec une scrupuleuse exactitude; pas une lettre n'é- 
cfaappe'à l'attention de la police, on ne donne pas de 
passeports aux Russes, et les loyaus sujets de Nicolas 
s'empressent de plein gré de fuir les nids réTolutîon* 
naires, pour s'abriter sous l'égide protectrice du des- 
potisme; Pauvres myopes qui croient qu'en entassant 
quelques brins de sable, ib arrêteront dans sa marche 
le cbar de la liberté ! 

En présence des révolutions qui se succédaient en 
Europe, c'était le cas ou jamais pour Nicolas de prou- 
ver qu'il était graud homme. La Pologne délaissée 
encore une fois par la France, indignée de la mauvaise 
foi des Prussiens, se tournait vers la Russie. C'était te 
moment pour le tzar de faire des concessions; car fl 
ne pouvait alors paraître céder à l'intimidation. L'Au- 
triche sombrait, et ce n'est pas avec un empereur al- 
lemand pour chef, qu'elle pouvait se reconstituer en 
un empire slave. Le tzar, en rassurant les Slaves, si 
faire se pouvait, sur ses goûts tyranôiques, en posant 
des bornes à son autorité brutale, eu abolissant le ser- 
vage, sauvait la Russie des malheurs qui l'attendent, 
résolvait les questions les plus épineuses et étendait 
les limites de son empire, car aucune puissance au 
monde n'aurait pu empêcher une Russie libérale de 
s'étendre jusqu'à l'Adriatique. 

Un fait domine l'histoire du peuple russe. Nous le 
voyons en tout temps se plier au plus dur esclavage, 
n'apporter aucune entrave au pouvoir des tzàrs, dans 
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un senl'birtj dans une seule espérance, la conquête. Il 
sacrifie les libertés intérieures au désir de la puissance 
extérieure. Il n'aime peut-être pas l'esclavage plus que 
tout autre peuple ; mais il aime la puissance plus que 
la liberté. Or, lorsqu'il viendra à comprendre que sa 
servitude est devenue un obstacle et non point un aide 
à son agrandissement, c'en sera fait de cet édifice de 
fourberie et d'oppression qu'il a laissé au-dessus de sa 
tête! Nicolas ne le comprend pas, car il n'est pas Russe, 
il n'est qu'empereur de Russie. La grandeur, la pros- 
périté de son peuple ne sont pas son principal but ; 
l'objet cbéri de ses soucis, c'est la conservation de son 
autocratie. Ce n'est pas lui qui sacrifiera un seul de ses 
privilèges au bonheur de la patrie, qui n'est pour lui 
qu'un domaine. Ceux qui l'entourent ne voient pas 
plus loin que lui; trop vieux pour faire des réformes 
ou pour s'élancer dans la guerre, ils demandent la paix 
qui leur assure leurs gages et leurs concussions. Ils 
savent que, soU pour la guerre, soil poui' les réformes, 
ils seraient obligés de faire place à de plus capables, 
et ils emploient tout leur pouvoir à empêcher 
Nicolas de faire ce qu'ils appellent un coup de tète, 
disant que c'est dans la paix que la Russie a fait ses 
plus grandes acquisitions et ils s'entendent fort à agir 
à l'ombre. Mais cette ombre était l'ignorance de l'Eu- 
rope sur l'Orient; ignorance qui finira par se dissiper 
entièrement et par faire place à une diplomatie intelli- 
gente et forte. 
Selon eux, comme selon le tzâr, le peuple russe ne 
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doil servir que les intérêts des rois et non pas les siens 
propres, et puisque l'Autriche est à leurs jeux la clef 
de voûte de l'édifice moDarchique, ils soutiendront 
l'empereur d'Autriche au prix du plus pur sang russe. 
L'intérêt de la Russie est de s'unir aux Slaves, mais 
l'intérêt du tzar est de sauver Ferdinand V, et le pre- 
mier doit se taire devant le second. 

Le peuple russe a des vdléilés de conquête sur Con- 
stantinople qu'il n'a cessé d'appeler dans sa langue la 
ville des tzars (Tzargrad) ; mais Nicolas a besoin des 
Turcs pour leur faire jouer, le cas échéant, le râle 
que les Russes ont joué dans les coalitions de l'Europe 
contre la première révolution française. Les circon- 
stances sont propices, les embarras intestins de l'Eu- 
rope laissent beau jeu à la Russie ; mais les troupes 
russes ne rendront pas aux chrétiens de la Turquie 
leur indépendance, elles ne chasseront pas les Ottomans 
de l'Europe; car ellesveillent sur les couronnes et sont 
au service d'un principe, — la royauté ! La politique 
de Pierre le Grand est abandonnée, et celle de Nicolas 
se borne à conserver ses prérogatives. Dans ie sens de 
la politique nationale, Nicolas s'est montré au-dessous 
des événements, et pendant que tous les peuples con- 
quéraient leurs droits, que faisait la Russie? L'arme 
au bras, comme un geôlier, elle gardait la Pologne ! 

Est-ce là tout l'avenir de la Russie? Plier sous la fé- 
rule impériale, maintenir le servage, partager l'op- 
pression qu'elle fait subir à d'autres peuples, faire ser- 
vir le plus pur de son sang et de son or à comprimer 
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l'élan des autres nations vers la liberté, se laisser régir 
par une tourbe d'aventuriers étrangers qui la pillent et 
la méprisent en raison même de sa docile soumission? 
Non , le peuple russe ne se laissera pas enfermer à ja- 
mais dans un pareil cercle. 11 saura faire cesser un état 
aussi indigne de lui, il saura briser ses fers. Le travail 
libre et éclairé enrichira le pays bien autrement que ne 
le font les spoliations exercées sur des peuples limi-, 
tropbes. Ren>lu à son développement national, le Russe 
conquerra par son intelligence une place parmi les 
autres peuples, bien plus honorable que celle qu'il ne 
doit qu'à la force de ses armes. Le temps où l'on es* 
timait les peuples d'après leur valeur militaire seule 
est passé, on les rangera dorénavant selon le courage 
qu'ils mettent à lutter contre leurs tyrans. 

Pendaiil que la peiferévolufionnoire, poumons servir 
du langage du tzarisme, sévissait dans toute l'Europe, 
une peste réelle, le choléra, dévastait la Russie. C'était, 
a dit Nicolas, un châtiment de Dieu ; un châtiment, 
et pourquoi ? Le peuple russe n'a que les crimes de ses 
tzars. Dieule punissait-il de ce qu'il ne profitait pas de la 
permission donnée cette année aux nations de se faire 
libres? Le fléau sévit avec plus d'intensité qu'en 1831 ; 
les pauvres mougiks d« Saint-Pétersbourg crurent en- 
core une fois à l'empoisonnement et s'insurgèrent de 
nouveau ; mais, pour faire les choses à l'européenne, 
ils élevèrent des barricades sur îaPerspeclive de Newski; 
seulement ils oublièrent de prendre des armes. Nicolas 
vit là une occasion de livrer une seconde édition, mais 
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renie et cofrîgée, de son éi^iipée sar le marché au Foin 
«n 4831. Alors il avait dit aux mutias : — Ëtes-vous 
des Français ou des Polonais? Mon frère est inort, et 
vous me Chagrinez (1). Cette fois il vint leur dire que 
le choléra n'était pas Tœuvre des hommes, mais un 
châtimeAt du ciel. Puis, comme uh ouvrier vouliit 
prendre la ^role, il ordonna aux mutins de le livrer, 
et les iiisut^ tfrrèrent aussitôt tous leurs chefs. Non 
ce n'était pas là le peuple Russe ! Mais en qnoi se ré- 
vèlent ses nobles sertlimenls? quel culte rend-il à ses 
martyrs? Ces! à peine s'il a de ta pitié pour les RjléiefT 
et Peslel. Le poêle (2) avait raison de dire : «Maté- 
diction au peuple qui tue see prophètes I » 

Les Russes qui viennent à l'étranger ne se distin- 
guent que par la facilité avec laquelle ils font des dettes 
qu'ils ne payent pas, et par la dépravation de leurs 
mœu rs. Leurs grandes dames scandalisent par leur cou - 
duite les capitales de l'Europe; chez eux, la vie animale 
est la seule qui leur soit permise, la seule aussi qui soit 
de leur goût. H n'y a que des esclaves en uniformes 
el des esclaves en haillons. 

Cest bien à tort qu'on accuse îa France seule de 
troubler la sécurité de l'Europe par ses goûts révolu- 
tionnaires. La Russie la compromet bien plus par ses 
tendances absolutistes. C'est toujours elle qui insinue 
aux rois de reprendre les libertés qu'ils ont concédées, 
de ne pas en accorder de nouvelles.. Elle paralyse la 
« 

(1) Voy. La Rustie sous Nicolat l. 
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probité et i'affabilité des prioces aUémftiids, en leur 
moDtcant d'un côté le goiilfre révolulionnaire^ et de 
l'autre ses bordes prêtée à ie& seutenir danB la voie des 
ripieurs. Qu'en arrivera-t-ilî c'est que l'armée russe 
nepourra jamais les sauver des dangers quSIs auraient 
conjurés par un esprit de sage conciliai ion .Si laFcaoce 
est un yfUcm qui édït» à des époques doanées, la 
Russie est une mine qui creuse toujours sous.terre> 
Mais, dans cette guêtre da la matièra cG>lre l'idée, à 
qui appartittidra lavictoirc?'MH(s AorrAi housu ! 

Puisqu'on ne veut pas de réibriDes en Russie, on 
aura une révolution, mais une, révolution sociale, une 
Jacquerie en permaosnce, une Saint-Barthélemi des 
propriélaires. Lu moyenne officielle des nobles tués 
par leurs serfs s'élève déjà à 67 |)ar an. Les ouvriers 
russes entrent peur peu dans l'élément rév(dutionnaire. 
Ce sont pour la plupart des paysans qui^ l'été, travail- 
lent à leups champs,, et l'hiver aux fabriques. Leur sa- 
laire, quelque minime qu'il sok, ne leur serl qu'à se 
griser les jours de fêtes. Leur existence est assurée et 
la misère les stimule peu à se révolter; leur inlellï- 
geoce, d'ailleurs, est obscurcie. Mais les licenciés, ces 
soldats aguerris qui rongent leur frein et tratoent une 
vie oi^ve, enattendant l'occasion dese'battre contre le 
gouvepiement fdulôt que, pour lui ; mais les enfants 
de troupes, dont, on cortiple jusqu'à 280,000, dont 
200,000 Eôntauprèsdeileurs mk-es; les ecclésiastiques 
manques, tee employés subalternes qui couvent une 
vieille rancune contré une société privilégiée* les pe- 
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(ils nobles qui ne peuvent assouvir leur ambition, les 
mécontents de toute espèce, voilà la classe révolution- 
naire qui, dans les mains d'an Pougatschefif éclairé, 
peut faire sauter en l'air cet échafaudage d'incapacité 
prétentieuse, de fourberie élevée a l'état de système, 
qui s'appelle le gouvernement russe. 

Que les libéraux se rassurent; en portant ces faits à la 
connaissance de tous, nous ne dévoilons pas les secrets 
du parti, nous ne donnons pas des armes contre nous. 
Le gouvernement russe aura beau faire, plus il remuera, 
et plus il augmentera les germes révolutionnaires. 

Une constitution n'est guère probable ni désirable 
pour la Russie. Si jamais il s'élevait une guerre entre 
la couronne et le peuple, il n'y aurait ni armistice, ni 
paix. Les chartes ne sont que des mensonges, grâce à 
la bonne foi royale. Le gouvernement des rois est le 
despotisme, celui des peuples la république. 

La commune russe est régie d'unt manière démocra- 
tique. La bourgeoisie n'a pas pu se former, malgré tous 
les efforlsdu gouvernement et l'existence de la noblesse 
elle-même n'est pas dans l'esprit des institutions slaves. 
La Russie a eu deux répubhques puissantes, celles de 
Novgorod et de Pskow; et si, depuis, le mot de républi^ 
que est devenu synonyme de désordre, c'est que c'est un 
mot étranger, dont on pourra se passer à la rigueur. 

Ce qu'il y a de certain, c'est que le tlatu quo ne 
saurait se maintenir en présence des révolutions qui 
ont bouleversé l'Europe. Il n'y a pas d'État assez puis- 
sant pour se passer de sympathies, pour rester isolé. 
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L'animosilé que le nom seul de la Russie excite parmi 
les peuples, devra nécessairement être partagée de 
leurs gouvernements. Non-seulement, l'empereur de 
Russie n'oserait alors se montrer en Europe, mais la 
Russieelle-mêmeseverrait moralement et par le fait 
refoulée en Asie. Or, c'est évidemment le sorl qui 
l'attend, si elle ne change pas de politique. L'idée, 
cette reine de notre temps, place le régime mongolo- 
nisse au ban des peuples. Le tzar a beau envoyer des 
colliers aux bourreaux et aux assassina des peuples, ce 
ne sont que des carcans qu'il leur place au cou, et ses 
croix ne serviront qu'à désigner les victimes de la 
vindicte populaire. La nation russe n'est pas plus 
qu'une autre faite pour ses tzars. Un peuple qui a 
conquis une grande partie du monde, qui a brûlé 
Moscou, plutôt que de se rendre, ne saurait rester long- 
temps l'esclave des Holstein-Gottorp. 
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CHAPITRE XIV. 
u louio-VAUcuie. 

Il y a quelque chose de ^is que d'avoir un rnaitre, 
c'esl d'en avoir deux ; et lorsque ces deux maîtres s'ap- 
pellent, l'un le sultan de Turquie^ et l'autre le Izar de 
Russie, le pays qui se trouve sous leur doininatîoD com- 
binée doit être bien malheureux. C'est )e sort qui échoit 
à la Moldo-Valachîe. La rapacité turque égale la cnpt- 
ditc russe, et la barbarie des Ottomans ne le cède en 
rien à la mauvaise foi des nouveaux Grecs du Bas-Em- 
pire, 

S'agit-il de la perception des impôts, nous voyons la 
Turquie à l'œuvre ; elle frappe toute nouvelle indus- 
trie. Le rack que les Roumans tirent des prunes était de- 
venu, dans ces derniers temps, une source importante 
derevenu pour le pays. Aussitôt les alambics sont im- 
posés, et pas un chaudron n'échappeà la contribution ; 
qu'il serve au blanchissage ou à la cuisine, peu im- 
porte. Le paysan qui a deux chaudrons est forcé de 
payer double, et celui qui n'a pas les moyens d'acquit- 
ter l'impôt subit le supplice du piment. On l'enferme 
dans sa cabane dont on bouche la cheminée, après y 
avoir introduit un réchaud allumé, couvert de piment. 
Quand on relire le malheureux qui, dévoré par la soif, 
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demande à boire, les percepieurs lui crachent dans la 
bouche. 

Y a-t-il des troubles daos les deux principautés, 
comme en 1821 , la Turquie y.eovoie 3S,000 hommes 
de troupes qu'elle fait héberger pendant cinq ans, sans 
compter l'impôt extraordinaire et démesuré dont elle 
frappe la population. 

La Russie, à son tour, occupe les principautés en 
1828. Elle soumet les bahilauts à des corvées exces- 
sives; douze mille chariots sont obligés, pendant les. 
semailles, de partir pour la Russie; on les y envoie 
chercher des farines qui, se trouvant être de mauvaise 
qualité, sont jetées à l'eau, pendant que le pays lui' 
même est chargé de pourvoir à l'entretien des troupes. 
Passe pour les soldats, mais les oiBciers revendent les 
rations et les fourrages, aûn d'en extorquer d'autres. 
A défaut de bœufs, on attelle des hommes aux chariots, 
et l'on répond aux réclamations : « Qu'impokie que ce 

SOIENT LES HOHHES OU LES ANIMAUX QUI FASSENT LB SBR- 
VICB, POURVU 0«8 1-BS ORDRES SOiENI EXÉCUTÉS (1). » Le 

métropolitain de Jassy, Grégoire, se voit transporté en 
Bessarabie pour avoir osé protester contre ces cruautés. 
L'empereur, avait-on dit, payera; mais l'empereur ne 
paye rien, et les fouriiisEeurs de bœnfs et d'arbres, ré- 
duits à la misère, sont encore à attendre leur argent. 
Les eSéts de ces doubles oppressions sont faciles à 
deviner. Le pays a des mines d'or, mais on ne donne 

(1) Voyez l« PoTiofoUo. 
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pas à leur exploitation le développement désirable, de 
crainle que le suzerain ou le protecteur ne s'empare 
de leurs produits. Et, en eBêt, nous voyons les Russes, 
pendant leur occupation du pays, se ruer sur les mi- 
nes, les gaspiller et les abandonner. 

On trouve cequ'ilfaut pour faire de la poudre; mais, 
comme il y a un corps d'armée national, la fabrication 
de la poudre rencontre des difficultés sans nombre : il 
n'est permis de l'exporter qu'en Russie. 
. Le caractère du peuple lui-même se ressent néces- 
sairement de ce joug. La corruption et la peur ont sur- 
tout exercé leur funeste influence sur ta noblesse : tes 
vertus des hommes libres sont rares dans cette classe 
nombreuse, les vices des esclaves y abondent. 

Certes, il vaudrait mieux qu'il n'y eût qu'un seul 
maitre, mais lequel des deux, la Turquie ou la Russie? 
Pour juger la première, il faut nous reporter au temps 
ou elle exerçait sa suzeraineté sans contrôle. 

Cantémir, hospodar de la Moldavie, avait embrassé, 
comme ou sait, la cause de la Russie en 1711 ; Préda, 
prince de Valachie, crut plus prudent de rester avec 
les Turcs. Gomment le sultan a-l-il récompensé sa 
fidélité? Nicolas Mavrocordalo.successeur de Cantémir, 
résolut de perdre Préda. Les Cantacuzène, dont un pa- 
rent avait déserté, pour se remettre en grâce, le sou- 
tiennent dans cet infâme projet. L'un d'eux, Constan- 
tin, soustrait la correspondance de Préda avec les puis- 
sances étrangères, et la tait parvenir au divan r Le ca- 
pidji Mustapha-Aga, accompagnéde douze janissaires. 
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se présenle un jour chez le prince, qui le reçoit dans 
la salle du trône. Le capidji tire un long crêpe, et l'é- 
tendant sur le prince, dit le mol terrible et sacramen- 
tel : « Mazil ! » Préda est déposé comme traître au sul- 
tan, et c'est le fils de son accusateur, Etienne Canla- 
cuzène, qui le remplace. Ses immenses trésors sont 
confi^qttés, on le soumet à la torture pour en découvrir 
d'autres. On l'accuse d'avoir provoqué la désertion de 
Thomas Cantaouzène, d'avoir entretenu des relations 
avec le tzar, d'avoir eu des biens et des agents à l'é- 
tranger. Il voit son gendre mourir sur l'écbafaud, puis 
les têtes de ses quatre lils roulent à ses pieds; le cin- 
quième, un enfant en bas âge, se réfugie entre ses jam- 
bes et crie. Le père demande comme une grâce de 
passer avant lui. Achmed assistait impassible à tout ce 
spectacle, du haut de son balcon. Le bourreau fut 
moins cruel que lui et ti'ancha la tète du père avant 
celle de son enfant. Le Bastandji-Bascha prend alors 
l'enfaDt entre ses bras, et crie au sultan : «Aman, 
Aman, • pardon t 

Achmed fait un signe, et l'enfant est sauvé. Deux ans 
plus tard, les têtes d'Etienne Cantacuzène et de son 
père sont tranchées dans ta prison, empalées et expo- 
sées sur la place publique à Conslantinople, avec cette 
inscription : « C'est ainsi que le sultan sait se veuger' 
des traîtres. » Ce n'était pas là le prix de la délation, ce 
n'en ét^t qu'un nouveau fruit. Mavrocordalo, qui 
avait perdu Préda, perdit aussi, par une nouvelle dé- 
nonciation, Cantacuzène, convaincu d'avoir permis 
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aux Autrichiens d'établir un couvent de capucins en 

Valachie. 

La Russie o'a dominé seute dans les principautés 
Danubiennes qu'après la guerre de (829 et jusqu'en 
1834. Le général Kisseleff fut le chef du gouverne- 
ment provisoire, et, il faut le dire à son honneur, il a 
mérité la reconnaissance du pays. Il a établi des hôpi- 
taux, des écoles, des magaisins de réserve, embelli les 
villes et les villages, ouvert le port d'Ibraïi et laissé à 
l'esprit national tout son développement. Pendant son 
administration, le pays a repris haleine. On ne nous 
fera pas l'injure de penser que nous voulons faire no- 
tre cour à la Russie, en adressant des louanges méri- 
tées à l'un de ses ministres; nous laissons la calomnie 
à DOS ennemis, qui ne savent que trop bien s'en servir. 

L'assemblée nationale de Valacbie a votéSOO.OOOps. 
pour l'ércclion d'une statue au général KisselefT, que 
cehii-ei a eu le hon.goût de refuser ; mais il a accepté 
l'indigenat et de vastes (erres que la Valachie lui a of- 
fertes par reconnaissance. 

Le général KisselefTn'a été, d'ailleurs, qu'un heu- 
rtUAjuuard, qui a fait le bien plutôt malgré te gou- 
vernement russe que grâce à lui. Afin de ne pas se lais- 
aet écUpser par son successeur, il a doté la Valachie du 
prince Ghika, ce qui a été lui rendre un assez mauvais 
service. 

Pour savoir ce qu'une province roumane devient 
sous la domination russe, il suffit de jeter les yeux sur 
)a Bessarabie. Elle n'a eu gitère à s'applaudir de t'nd- 
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ministration d'un autre libéral rusfe, le général comte 
Woroutzoff (aujourd'hui prince). Si ses tentatives pour 
dénationaliser le pays ont échoué devaot l'esprit de pa- 
triotisme de la population, elles n'en ont pas moins 
produit de funestes effets. Les nobles ont fui et sont al- 
lés habiter Jassy; les riches ontdéserté un pays d'où l'on 
bannit la langue nationale, où l'on ne permet d'impri- 
mer que des livres d'église, et oîi la justice est si bien 
rendue, que les frais des procès couvrent les appoin 
tements des fonctionnaires russes. 

Nous serions fort en peine de dire lequel des deux 
vaut le mieux, du régime turc ou du régime russe. 11 
est de fait que le divan laisse aux pei^lades qui lui sont 
soumises la latitude de se gouverner d'une manière 
nationale. L'islamisme n'érige pas le sultan en Dieu, 
comme les Russes le font du Izar, et l'on a vu de tout 
temps des Russes persécutés, pour leurs opinions reli- 
gieuses, trouver en Turquie un refuge hospitalier. Les 
Cosaques y ont fui en grand nombre et à plusieurs 
^wques. 

Les Valaqœs de la Transylvanie ne sont guère pins 
heureux que leurs frères de la Turquie. liCS Hongrois 
les avaient tenus dans un état voisin du servage, pen- 
dant qu'ils s'étaient réservé tous les privilèges. L'Au- 
b-iche a su profiter avec habileté de cette faute, et a 
concédé une certaine liberté de ]a presse : il y avait à 
Cronstadt un journal littéraire et politique qui repro- 
duisait les attaques des feuilles françaises contre la 
Russie. 

L);.I....Jby Google 
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Mais le bannat de Temeswar et la Buckowîne qui 
sont sous la domioalion immédiate de l'Autriche ne 
participèreat pas à ces avantages. Aussi l'alliance avec 
l'Aulricbe n'a pu être recommandée à la Moldo-Vala- 
chie que par des auteurs qui ignorent l'antipathie des 
Roumans contre le cabinet de Vienne. 

Comme on le voit, la Romanie est une autre Pologne 
partagée par trois puissances, la Turquie, l'Autriche 
et la Russie. Mais déjà la Russie a plus de pouvoir que 
la Turquie, et le temps où elle s'emparera délinitive- 
meot des principautés n'est peut-être pas loin. Que 
l'Europe veille ! 

L'éleclivité des princes est encore un point de res- 
semblance entre la Romanie et l'ancienne Pologne; 
tille y a produit des résultats tout aussi funestes. Les 
concurrents au trône n'ont cessé de recourir à l'in- 
Ouence élrangà:^, provoquant ainsi l'immixtion des 
voisins dans les affaires de leur pays. 

La Moldo-Valacbie n'est pas encore une province 
russe, et déjà elle jouit de presque tous les bienfaits du 
régime paternel d«s tzars. Les exactions et la vénalité 
ont pénétré partout, et c'est sur le pauvre paysan que 
retombe tout le poids des abus. Les greniers de réserve 
ne servent qu'à le faire rançonner. Chaque recrue 
coûte à son village 1 ,500 à 3,000 pilastres, car les re- 
cruteurs les renvoyent sans cesse, sous prétexte qu'ils 
n'ont pas les qualités requises; la caisse de la milice se 
vide à mesure qu'elle se remplit. Comme en Russie, 
la réparation des roules est une source de vexations 
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perpétueUes. Les corvées extraordinaires imposées aux 
paysans dépasseul leurs redevances légales. L'admi- 
nistration elle-même protège les concussions au lieu 
de les poursuivre ; les autorités municipales spéculent 
jusque sur la nourriture du pauvre, el détournent à 
leur profit les revenus des villes. L'arbitraire entache 
la justice; tesjuges n'étant pas inamovibles, sonl aux 
ordres du pouvoir exécutif et interprètent à son gré les 
lois du pays. Le déficit est dans le budget el le dés- 
ordre dans les finances. Les décorations russes abon- 
dent et servent à récompenser une servilité coupable, 
tandis qu'aucun encouragement n'est donné au mérite 
réel. 

Ce ne sont pas là des abus que nous déduisions par 
analogie de cequi se passe en Russie, nous empruntons 
ces plaintes à l'adresse de l'Assemblée valaque présen- 
tée au prince Ghika en 1842. 11 est vrai que cette 
adresse a été rédigée par l'opposition, par le prince 
Bibesko lui-même, mais ce ne fut que d'après les vœux 
unanimes de l'Assemblée qui, en l'approuvant, n'a 
fait que consigner les griefs du pays entier. Le gouver- 
nement russe fit bien déposer Gbika, mais nous ver- 
rons que son successeur n'a fait que renchérir sur lui 
en fait de malversation. 

Que deviennent dans tout cela les bospodars? Ils ne 
sont que des gouverneurs au service de la Russie. 
Les consuls de cette puissance sont leurs chefs immé- 
diats. M. Rûckmann se disait Vadtninistrattur du 
pays, il faisait venir chez lui l'assemblée valaque, la 
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gourmandait ; il laisait placer et déplacer, récompenser 
ou punir les fonctionnaires. Ceci n'empêche («s les 
principautés de payer Ijeurs tributs à la Turquie, mais 
le véritable suzerain n'est pas le sultan, c'est le tzar, 
car le titre de garant que porte celui-ci, eiprtme bien 
mal l3.nftture des pouvoirs qu'il exerce. Loin de ga- 
rantir les droits des principautés, la Russie n'a jamais 
fait que les violei*. Ainsi, les hospodars étaient jadis 
élus à vie, la Russie les fait nommer tous les sept aus ; 
ils élaienl choisis par les assemblées, elle lait nommer 
Gbika et Stourza par les deux cours, et, lorsque plus 
lard, elle laisse au pays le droil de procéder aux élec- 
tions, elle a soin, par des menées coupables, de les 
faire aboutir à son profil. L'opposition de l'assemblée 
devient-elle trop violente, comme ea 1838, la Russie 
la dissout. Elle s'arroge, conjointement avec ta Tur- 
quie, le droit ded^toser les hospodars, et comme pour 
encourager la Porte à le faire souvent, c'est-à-dire 
chaque fois qu'elle le réclamera, elle impose au pays 
l'obl^ion de payer au divan la totalité de la contri- 
bution, à chaque nouvel hospodorat. Si le cabinet de 
Saint-Pétersbourg fait beaucoup de mat sciemment, il 
en laisse commettre bien plus encore par ses consuls, 
auxquels il se fie trop aveuglément. 

C'est sur des trailésque la Russie fonde ses préten- 
tions, mais elle n'en a jamais fait qu'un seul avec les 
principautés, celui de 171) , qui lui défend précisément 
de s'immiscer dans les i^aires du pays. Ses traités avec 
la Porte ne sauraient lier la Moldo-Vfdachie qui ne 
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s'est jamaU incorporée à la Turquie. Le prince de 
Valachie Bagdan n'a promis en 1 51 3 que de plein gré, 
et sans contrainte, obéissance à Soliman, à condition 
qne les lois du pays et les rites de h religion seraient iu- 
violablementrespectés parle divan.Ge ne futqu'ea 1583 
quelesultan convertît les présenfsqui avaient été promis 
en tribut, mais le payement d'un tribut, d'après le droit 
des gens, d' aliène qu'une partie de la souveraineté. 

Comment donc ta Turquie aurait-elle pu donner à 
la Russie plus qu'elle n'avait elle-même, lui céder sur 
les principautés un droit qu^clle ne possédait pas ? 

Auprès de l'omnipotence de la Russie, les autres 
puissances sont réduites au silence. C'est à peine si 
l'Angleterre élève la voix dans des cas extraordinaires, 
ainsi qu'elle le fit pour protester contre l'occupation 
trop prolongée du pays en 1834, par les troupes 
russes, et en 1 821 , par le corps d'armée turque. Quant 
aus consuls français, leur attitude a toujours été peu 
digne, pendant que l'influence des idées françaises sur 
lesHouniaVis éclairés a été immense. Ainsi, après le 
traité du ISjuillet, dans l'atlente d'une guerre géné- 
rale, le parti libéral de Bucharest a relevé la tête, mais 
!e consul russe fit juger et condamner les conjurés à 
des peines infamantes. Un Français, M. Vaillant, 
compromis dans cette affaiie, fut externe, et son consul 
n'eut pour lui que de vaines paroles de consolation. 11 
lui dit qu'il ne serait pas maltraité, qu'il trouverait à 
Jassy une société agréable. L'affaire Marsille n'a pas non 
plus tourné à l'honneur de M. de Châteaugiron; Ma,- 
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dame Doré de Nion, ne put recevoir chez elle que les 
personnes désignées par M. Daschkoff, consul russe. 
Elle s'en mbrfondil, mais elle ne se soumit pas moins. 

Le prince Bibesko ne remédia à aucun des maux 
qu'il avait signalés dans radminislration de son prédé- 
cesseur. Il aggrava la détresse du paysan, accrut les 
impôts, en créa de nouveaux, fit dissoudre l'Asseinblée 
qui commençait à lui faire de l'opposition. En 1846, 
son budget dépassa de 6,243,759 ps. celui du gou- 
vernement provisoire. En fait de routes, objet pour 
lequel il ne cessait de rançonner, il bâtit la chaussée 
qui mène de Bucharest à la maison de plaisance de la 
femme qu'il prit pour remplacer celle qu'il répudia, 
pour cause d'aliénation mentale. Il se fît élever un 
palais avec les matériaux de l'Etat et les corvées des 
paysans. 

La jeunesse roumane venait faire ses éludes à Paris 
et y puisait un amour d'indépendance qui devait por- 
ter ses fruits. La révolution de Février ne pouvait 
rester sans écho dans les principautés. Il n'y eut d'a- 
bord qu'une vague fermentation, mais le général russe 
Duhamel attisa lui-même le feu, fidèle à cette politique 
de son maître qui recherche et provoque loul prétexte 
d'intervention et d'occupation. Sur sa demande, Bi- 
besko fait arrêter trois cents personnes, au mois de 
juin. Le 21, sa vie court un grand danger, plusieurs 
coups de pistolet sont tirés sur lui dans la rue sans 
l'atteindre. Les troupes qu'il envoie dans la petite Va- 
lachie fraternisent avec les insurgés. Celles de Bûcha- 
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rest en font autant, et ie prince Bibesko se voit obligé 
de signer le programme du peuple qui demande l'in- 
dépendance du pays de toute influence étrangère, la 
participation de toutes les classes aux contributions 
dont la noblesse et le clergé étaient jusqu'ici exemptés; 
ie concours de tout le peuple à la formation de l'assem- 
blée générale qui n'était composée que de boyarselde 
dignitaires ecclésiastiques et la responsabilité du prince 
qui ne pourra être élu que pour cinq ans parmi tous les 
citoyens. Jusque-là, il devait appartenir aux boyars 
de première classe. Abolition de l'esclavage, émanci- 
pation des paysans, liberté de la presse, armement des 
citoyens, suppression des peines corporelles, liberté 
des cultes, sont réclamés en même temps. Deux jours 
après, Bibesko se démet de ses fonctions, il est rem- 
placé par un gouvernement provisoire. Le drapeau 
national bleu, jaune et rouge, a pour devise; «Justice 
et fraternité. » 

Un des premiers actes du gouvernement pro- 
vi^ire est d'abolir les titres de noblesse. Le 1" 
juillet, un régiment tente une réaction, mais se 
voit repoussé.et malmené. L'armée russe envahit les 
principautés. Le général Gerstenzvceig, polonais de 
naissance, n'a pas le cœur d'exécuter ses instruc- 
tions, il se permet de protester, se voit rappelé et 
se tue de désespoir. Le général Lieders, plus Allemand 
que lui, procède avec moins de scrupule et lance une 
proclamation toute moscovile. La Russie préfère ce- 
pendant laisser à la Turquie l'odieux du massacre. Lie 
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23 seplfitribre, sur les instigations de Dnhamel, les 
chefs du peuple sont arrêtés, par trahison, et les soldats 
liircs 66 ruent sur Bncharesl. Une poignée de soldats 
Talaqoes leur opposent une résistance héroïque, mais 
les trois cents brares une fois écrasés, les Turcs ne 
connaissent plus de frein et saccagent la ville. 

La diplomatie républicaine avait une mission à Cons- 
tantinople, c'était de soustraire le divan au prestige que 
la Russie exerce sur lui, mais le pouvait-elle? Le Turc 
fait peu de cas des babillards, il n'a de respect que pour 
ceux qui savent dégainer. Or, la diplomatie républi- 
caine n'a pas pu joindre l'action aux paroles. Le Turc 
ne sacrifie pas des intérêts à des promesses, et tout en 
croyant à la fatalité, il n'abandonne pas la politique 
an hasard et ne s'expose pas à des dangers certains 
pour des avantages éphémères. Le temps où la France 
était l'alliée de la Turquie est passé sans laisser de 
traces. Depuis, Napoléon a sacrifié la Turquie à la 
Rnssie et ses revers vivent dans la mémoire des Turcs 
aussi bien que son abandon, tandis qne la Rassie qui 
a occupé Adrianople en 1829, a, en 1837, sauvé la 
Turquie d'Ibrahim-Pacba. 
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CHAPITRE XV. 

U tS HU i fOiS. 

En France, si Je nouveaa pouvoir élait saturé de la 
Pologne, le pays ne l'était guère ; jamais ou ae prononce 
ce nom sans exciter ses sympathies. La nouvelle de lalia- 
taiile dcMilastaw en tbousiasma tous les amis de la cause 
polonaise, lia battirent des mains au rédt de ce com- 
bat, où une poignée d'hommes libres avaient foit fuir 
une armée d'esclaves. Apprenant presque aussitôt le 
désastre des corps francs de Posen, le peuple de Paris 
s'émul. Les hommes d'affairei, tout au soin de leur 
fortune, restèrent, il est vrai, impassibles; noais les 
démocrates exprimèrent hautement le vœu de mar- 
cher au secours de leurs frères de Pologne. Le rapport 
annonçant que les Posnaniens avaient envoyé des 
émissaires pour soulever les clubs et forcer le gou- 
veroement de les soutenir, avait paralysé la reste du 
bon vouloir de la commission executive. 11 vint en effet 
quelques compagnons d'armes de Mieroslaw^ qui, 
avec le récit de ses exfdoils, apportèrent une lettre de 
lui faisant appel au cœur noble et généreux du ciloyen 
de Lamartine. 

Le 13 mai', samedi, il y eut une première manifesta- 
lion en faveur de la Pologne. Peu de clubs avaient le 
mot d'ordrej le rassemblement ne compta pas plus 
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de dix mille hommes qui, partis de la place de ta Bas- 
tille, parcoururent, la ville aux acclamailoos de la po> 
pulation. 

Le temps était alors au rappel ; depuis qu'il avait si 
bien réussi le 17 avril, on le battait à (out propos et il 
troublait les habitants plus que ne le fiùsaient les pro- 
menades dans les rues. Cejour, on creva unecaisse, nie 
Basse du Rempart, et comme le tambour reparut es- 
corté, on désarma l'escorte et on lui persuada de rentrer 
chez elle. La manifestation fut arrétéeà la place de la 
Madeleioe. Les représentants du peuple Vavin et Odi- 
lon Barrot parurent sur le balcon de la maison qui fait 
le coin delà rue de la Révolution (ci-devant rue Royale) . 
Après quelques paroles chaleureuses, le citoyen Vavin 
se chargea de la pétition et alla la porter à l'Assemblée 
nationale. Le rassemblement se dispersa pacifique- 
ment ; mais le soir e( le jour suivant, on discuta dans 
les clubs la (|nestion polonaise, tes interpellations sur 
ce sujet ayant été fixées par l'Assemblée nationale 
au lundi. Le président du club de la Révolution, le 
citoyen Barbes, craignant queBlanqui, sur lequel on 
avait fait planer le soupçon d'avoir entretenu des rela- 
tions secrètes avec le pouvoir déchu, n'exploitât une 
nouvelle manifestation à son profit, se prononça contre 
elle. Il fut pris néanmoins rendez-vous pour le I&, à 
neuf heures du matin, place de la Bastille. 

A l'heure fixée, plus de cent mille hommes se mirent 
en marche avec les bannières des clubs et des dra- 
peaux français et polonais. La procession fut impo- 
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saule. Des Américains qui la -virent passer, dirent 
qu'elle était digne et vraiment démocratique. Des dé- 
l^^ués des départements, arrivés à Pârïs, pour la fêle 
delà Concorde, se joignirent à la marche. — « Nous 
allons faire une visite à nos commis, » disaient les du- 
bisles, sans penser à mal. 

L'Assemblée nationale était ce jour moins bien gar- 
dée que l'aTaut-Teille.ll n'y avait pas de troupes sur la 
place de la Madeleiue ; deux compagnies de la garde mo- 
bile et quelques compagnies de la garde sédentaire veil- 
leuent seules sur le palais. Les membres du pouvoirexé- 
culîf, en s'y rendant, durent remarquer l'absence des 
troupes; la manifestation qui se préparait n'était un se- 
cret pour personne ; en ne prenant aucune mesure pour 
parer les événements, ils donnèrent donc à penser aux 
uns, qu'ils croyaient l'occasion bonne pour se saisir 
des meneurs, axa autres, qu'ils avaient eux-mêmes 
monté le coup pour se débarrasser d'une assemblée 
réactionnaire. Le soin de -veiller sur l'Assemblée na- 
tionale était, du reste, particulièrement confié à son 
président. 

La séance s'ou-vrit par le dépôt des pétitioDS en fa- 
veur de la Pologne. Il y en eut un si grand nombre, 
qu'il échappa plus d'un cri de surprise à l'Assemblée. 

Après les ciloyras Lacrosse et Clément Thomas, 
la tribune fui occupée par te citoyen d'Aragon qui in- 
terpella le ministère sur la question d'Italie. H. Bastide 
lui répondit par un discours écrit. Le citoyen Wolowshi 
aborda, à son tour, la question pcdonaise. A sa voix 
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vint se mêler celle du peuple qui criait : « Vive la Po- 

l(^Dâ! » 

Un représ^tant entra dans la salle en disant qu'il 
s'agissait plus que jamais de rester à ses places. Un 
coup de iusil venait de retentir. Parti à l'improviste, 
il provoqua la colère du peuple qui franchit aussilât la 
grille. 11 visilaleearmeades gardes DaticHHUx.ellesn'é- 
laient pas chargées. Le général Coiirtais vînt donner 
l'ordre de retirer la baïonnette. Le citoyen Lamartine 
voulut faire renoncer le peuple à son projet. Il lui re- 
présenta que l'Assemblée avait décrété la défense de 
présenter des pétitions en procession. — Nous vous 
admirons comme poète, lui répondit un ouvrier, mais 
vos mesures dilatoires perdront la Pologne. Une porte 
du icNad de la salle s'ouvrit pour donner accès à des 
citoyens. Les questeurs voulurent eu vain les arrêter, 
le drapeau polono-françats franchit la salle et se dirigea 
vers le bureau du président. Les galeries furent enva- 
hies ea un iuslont. — 11 faut, s'écrie un représentant, 
passer sur nos corps, avant d'arriver à cette tribune. 

Mais la tribune est aussitôt occupée par une masse 
compacte de peuple qui se presse en tumulte. 

Le citoyen Louis Blanc monte debout sur le bureau 
et pronoïkce ces paroles : 

« Mes amis, si vous voulez que la pétition que vous 
avez apportée puisse être discutée dans l'Assemblée 
nationale, et avec le sentiment qui vous anime tous, 
je VOUE danande du silence, afin que le droit de pé- 
tition soit consnrré; meisafin qn'il soit dit aussi qne 
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le peuple est calme dans la force, et que sa modération 
est la [^8 grande preuve prëdaément de sa ibrce. 

a Veuillez donc, mes amis, faire un instaat de silence, 
afin que la pétition soit lue et qu'on ne puisse pas dire 
que le peuple, en entrant dans cette enceinte, a Ttolé 
par ses cris sa propre souveraineté.» 

Des bravos répétés accueillent ce discours. Lecitoyen 
ïïaspail, président d'un club, parvient à se faire une 
petite place à la tribune et s'apprête à lire la potion. 
Mais à ces mois : «Nous venons au nom de deux cent 
raille citoyens,» un représentants' écrie: — Un'yena 
pas dix mille. Cette interruption provoque un tumulte 
extraordinaire. A peine s'apaisait-il, à peine le citoyen 
Raspail reprenait- il sa lecture, qu'un autre représen- 
tant lui conteste le droit de se iaire entendre. — A la 
porte les interrupteurs, à la porte ceux qui voudraient 
empêcher la voix du peuple de se (aire entendre ! 

Raspail lit enfin sa pétition ainsi conçue : 

a Citoyens représentants, 

K Nous sommes ici au nom de trcHs cent mille hom- 
mes qui attendent à votre porte. C'est en leur nom et 
eu celui des délégués des clubs que nous vous présen- 
tons la pétition dont la toieur suit : 

«Considérant: 

ul* Que la conquête de nos libertés sèrii en péril, 
tant cpi'il liestera en Europe un peuple qu'on op- 
prime ; 

. « 2* Que le devoir d'nn peuple libre est de voler au 
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secours de tout peujJe opprimé, vu que la loi de la 
l'raternité a'est pas une loi nationale, mais humanî- 
laire ; que tous les peuples sont frères au mènse titre 
que les citoyens entre eux, comme eofanls du même 
Dieu sur la terre; 

« 3° Que, si tel est le devoir de la France envers les 
peuples opprimés, ce devoir sacré, imprescriptible, 
devient bien plus impérieux encore envers les peuples 
qu'onégoi^; 

« 4' Que dans un moment où notre victoire sur un 
gouvernement corrupteur avait donné un élan de li- 
berté à tous les peuples de l'Europe, notre politique 
égoïste et effrayée semble avoir prêté main-forte aux 
tendances liberticides des rois coalisés, et interdit tout 
espoirde secours aux peuples qui s'armaient de toutes 
paris pour reconquérir leur droit d'être libres ; 

tt 5° Que les peuples n'avaient levé le saint étendard 
de l'insurrection qu'en marchant sur nos traces et en 
comptant sur notre coopération ; 

« Que vaincus, ils ont droit de nous accuser de leur 
défaite; que la victoire de leurs oppresseurs est une 
menace contre nos libertés publiques, et une insulte 
aux principes que nous avons proclamés ; 

a 6' Que l'Italie et l'Allemagne nous appellent pour 
concourir au succès de leurs armes ; que la Police, 
la noble Pologne, notre sœur, dont les fers ont été 
rivés par la bonteuse politique de nos dix-huit ans, 
nous somment, au nom de la justice et de la recon- 
naissance, de lui restituer sa nationalité ; 
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« 7° Qu'un plus long retard serai) de noire part une 
félonie et une trahison ; car la Pologne est noire alliée, 
notre sœur, noire compagne d'armes, notre éternelle 
avant-garde contre les peuples du Nord; 

« 8° Que notre jeune armée, honteuse de son inacti- 
vité, impatiente de nobles et saintes vicloires, n'attend 
qu'un s^ne de la patrie pour aller renouveler les pro- 
diges de l'empire au profit de la liherlé de tous ; que le 
nom de la Polt^ne réveille ses plus ardentes sympa- 
thies, qu'elle sent bien que c'est par là qu'elle doit 
commencer sa tournée en Europe, parce que c'est là 
que l'oppression est plus lourde et que nous avons 
plus de torts à réparer. 

« Par ces motifs et dans l'intérêt de nos institutions 
républicaines, au nom de la Providence des peuples et 
de l'honneur du pays, le club demande, par acclama- 
tion, à l'Assemblée nationale, qu'elle décrète incon- 
tinent : 

K 1° Que la cause de la Pologne sera confondue avec 
celte de la France; 

«2° Que la restitution de la nationalité polonaise 
doit être obtenue à l'amiable ou les armes à la main ; 

((3' Qu'une division de notre vaillante armée soit 
tenue prête à partir immédiatement après le refus qui 
serait fait d'obtempérer à l'ullimatuin de la France. 

« Et ce sera justice, et Dieu bénira le succès de nos 
armes!» 

Aux cris de « Vive la Pol(^ne » ! se joignit le cri de 
H Vive l'organisation du travail ! » 
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— Mais vous venez pour la Pologne, laissez là le 
reste, ditua speclaleur à un ouvrier. 

— Nous demandons à marcher en Pologne, c'est 
vrai, répondit celui-ci, mais pendant que nous y som- 
mes, nous demandons aussi un ministère du travail. 

Le Président, après avoir accepté la pétition, invile 
le peuple à sortir. 

Le citoyen Barbes demande à l'Assemblée de décré- 
ter que le peuple a bien mérité de la patrie en exei^ 
çaot le droit de pétition qui ne saurait lui être refusé, 
et l'invite, lui aussi, à se retirer, disant que l'Assem- 
blée ne saurait s'empécber de faire droit à la pétition. 

Le citoyen Auguste Blanqui, demandé pai' le peuple 
à plusieurs reprises, se fait jour à la tribune, entouré de 
ses amis. Le chapeau qui a déidnt sur son front, la 
sueur qui en ruisselle lui prêtent l'aspect d'un vrai 
tribun du peuple. La malice anime ses traits. A sa voix 
le silence se rétablit. 

Il deouinde le rétablissement de la Pologne dans les 
limites de 1772, sansaucun moyen dilatoire. Le peuple, 
dit il, compteque l'Assemblée nationale se souviendra 
de la gloire de sa devancière. U ira en masse aux fron- 
tières sur un seul signe de sa main. 

«Les cris qu'elle entend d'ici et qui peut-être lui 
paraissent menaçants ne sont que des cris de « vive la 
Pologne » J et ils se changeront en acclamations en son 
honneur, dès l'instant où l'Assemblée nationale aura 
prononcé la phrase sacramentelle que le peuple at- 
tend. 
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«Tous kg fKirtis, dtoyens, ne l'oubliez pas, sont 
d'accord pour celte grande œuvre. Ce n'est pas ici un 
parti, une fraction de parti qui vient vous parler, c'est 
le peuple (oui entier, le peuple parmi lequel il y a des 
divisions sans doute pour les questions intérieures, 
mais qui est toujours unanime pour la question de la 
Pologne. (Bravos el applaudissements ) 

«Dans votre sein, citoyens, pas plue que dans le 
sien, il ne pourra se rencontrer de divisions sur un 
pareil terrain, et ponr voter la déclaration de guerre 
aux oppresseurs de la Pologne, il n'y aura plus ici ni 
droite, ni gauche, ni centre; il n'y aura qu'une Assem- 
blée française, une Assemblée qui, sur un pareil sujet, 
n'a qu'une seule pensée, qn'une seule volonté, qu'un 
seul désir. 

« Citoyens, le peuple vient aussi vous demander jus- 
lice, il vient vous demander justice d'événements 
cruels qui se so&t passés à Rouen. Le peuple sait qu'au 
lieu de panser les cruelles blessures qui ont été faites 
dans celle ville, on semble prendre plaisir à les enve- 
nimer tous lesjoiirs, et que ni la modération, ni la 
clémence, ni la fraternité n'ont succédé aus fureurs des 
premiers jours, même lorsque trois semaines se sont 
écouléesdepuisces sanglantes collisions; lisait quelespr» 
sons sont toujours pleines; il demande que ceBpnsons 
soient vides. » — Le cri de justice retentitdans la salle. 

« Le peuple demande aussi, continue le citoyen 
Auguste Blanqui, que vous pensiez à sa mis^. lia dit 
qu'il avait trois mois de souffrance à ofTrir h la Repu- 
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blique. Les trois mois sont bientôt écoulés, et il est pos- 
sible, il est probable qu'oa lui en demandera d'autres. 

« Le peuple réclame de l'Assemblée nationale qu'elle 
s'occupe instamment, sans désemparer, d'une manière 
continue, de rétablir les moyens de travail, de donner 
de l'ouvrage et du pain a ces milliers de citoyens qui 
en manquent aujourd'hui. (Bravo 1} 

« Le peuple, citoyens, sait fort bien qu'on lui ré- 
pondra que la première cause de ce manque de travail, 
ce sont précisément ces mouvements populaires qui 
agitent la place publique et qui jettent la perturbation 
dans le commerce et l'industrie. Sans doute, citoyens, 
il peut y avoir quelque diose de vrai là-dedans ; mais le 
peuple sait bien, par un sentiment d'instinct, que co 
n'est pas là la cause première, la cause principale de 
la situation déplorable où il se trouve aujourd'hui. Le 
manque de travail, la crise commerciale et industrielle, 
ne datent pas de la révolution de Février, elles datent de 
plus loin, elles ont des causes profondes, sociales ; ces 
causes doivent être signalées immédiatement à- l'As- 
semblée ;,le peuple a vu avec une certaine douleur que 
des hommes qu'il aimait, ont été, pour ainsi dire, sys- 
tématiquement écartés des conseils du gouvernement. 
Cela a ébranlé la confiance. 

«Ce n'est qu'incidemment, citoyens, quecette ques- 
tion du travail et de la misère du peuple a été soulevée 
ici : je dois vous dire que le peuple ne vient pas ici 
principalement pour vous occuper de lui ; il vient pour 
vous occuper de la Pologne. Il ne peut pas laisser pas- 
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ser cette occasioa sans rappeler à ses représentants que 
lui aussi est malheureux, et que c'est là un nouveau 
point de similitude entre le peuple de France et le peu- 
ple de Pologne. Mais enfin, citoyens, après avoft- un 
instant parlé de lui, le peuple rappelle votre attention 
tout entière sur la Pologne; il vous demande de décré- 
ter sans désemparer que la France ne remettra son épée 
au fourreau qu'après avoir rétabli la Polc^ne. » 

L'effet que produit ce discours amène le citoyen 
Ledru-Rollin, membre de la commission executive, à la 
tribune. 

Aprèsavoir déclaré qu'il nevenait parler que comme 
représentant du peuple. 

« Vous avez, dit-il, fait entendre vos vœux pour la 
Pologne, vos vœux pour les misères du peuple : vous 
demandez que. pour la gloire de la France, il soit 
pourvu à la défense des Polonais opprimés. Vous de- 
mandez, par un sentiment de fraternité, que le peuple 
de France tende la matn an peuple de Pologne. » 

Voix nombreuses du peuple. Oui I Oui ! Vive la Po- 
logne ! 

« Soyez convaincus, reprend l'orateur, que la fibre 
qui agite votre cœur agite également le nôtre; que pas 
plus que vous nous ne voulons de peuples opprimés sur 
la terre. 

« Vous avez demandé également que des mesures 
soient prises pour que le peuple puisse vivre en tra- 
vaillant. 

16 
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« Vous avez demandé enâo, qii'aujonrd'bai le rap- 
pel ne soit pas battu; 

« A la révolution du 24 février, vons avez donné 
la preuve de voire sa^sse, de votre prudence. 

« Je ne dirai plus qu'un mot. Avec cet admirable 
bon sensqui caractérise le peuple de Paris, qui ne veut 
pas être trompé, qui veut des garanties, et qui en mAme 
temps comprend parfartement tes sentimentsde jusliee 
et les sentiments de convenance, voos concevez qu'il 
est impossible à une assemblée de délib^r, sous peine 
de se suicider elle-même. 

« Je demande que l'Assemblée se déclare en perma- 
nence, mais je demanda en même temps que vous vous 
reliriez sur le péristyle. » 

Les chefs du peuple font des efforts à leur tour pour 
persuader à la foule de se retirer. 

Cependant le président Bûchez, après avoir donné 
l'ordre de battre le rappel, se vit forcé de signer un 
contre-ordre, espérant qu'il arriverait trop lard et qu'il 
ne serait pas suivi. En effet, la garde nationale, à la 
première nouvelle que l'Assemblée était envahie, cou- 
rut aux armes, et le bruit du tambour arriva jusque 
dans la salle des représentants. 

Là, le citoyen Barbes avait reparu, debout sur le 
bureau d'un secrétaire ; le dévouement entraînait cet 
homme. La vue de ses amis lui avait déjà Ëiit oublier 
ce qu'il s'était promis à lui-même. Le chef pouvait-41 
se laisser dépasser? Il demande que ses collègues 
aillent se mêler au peuple pour lui dire que la cause 
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de la Pok^ne est )a lenr. Il invile de phig l'Assem- 
blée à décréter un impôt forcé d'un milliard sur les 
riches. 

Le présideDi qui t'était coaTert et découvert, mvite 
encore une ibis le peuple à partir , mais celui-ci le 
cerne, euit tous ses mouvements , on le menace, le 
tumulte est à son comble. Aucim des orateurs ne 
parvient à se faire entendre. Une vrai&lutte s'engage 
entre eus. Lecitoyen Louis Blanc, qui était allé parler 
au peuple, est rapporté en triomphe dans la salle. Il 
parait souffrir de cette ovation. On ne saurait se faire 
une idée de l'atmosphère qui règne dans l'enceinte, 
00 ne respire que difficilement et le souffle de cette 
masse compacte d'hommes produit une chaleur dans 
l'air qu'on distingue à l'oeil par ses oscillatious. On 
craint que les tribunes ne s'aftaissenf . Les citoyens qui 
les ont envahies ne cessent de descendre dans la salle 
en se laissant glisser le long du mur. 

L'Assemblée voulait gagner du temps ; mais 
l'impatience s'emparant du peuple, on apporte une 
feuille de papier au bout d'un bâton sur laquelle on lit 
ces mots: « L'Assemblée nationaleest dissoute. » 

Le président est renversé de son siège, il quitte 
la salle. Plusieurs listes d'un nouveau gouvernement 
circulent dans la foule. Sur toutes on lit les noms de 
Barbes, de Lotiis Blanc, de Blanqui, de Raspail. 

Une colonne de peuple se porta à l'Hôtel de Ville. 
Elle déclara au commandant que l'Assemblée natio- 
nale venait d'être dissoute et que le nouveau gouver- 
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nemeni venait prendre possession de l'Hôtel de Vîlte. 
Le colonel Rey, n'ayant aucune nouvelle précise, crut 
sans peine à une seconde révolution, il laissa entrer 
les citoyens qui, occupant aussUût différentes pièœs, 
procédèrent à la rédaction des listes du gouvernement. 
Sur les unes on porta Ledru-Rollin, sur d'autres 
Gabet et Proudhon, ces listes furent jetées par la 
fenêtre sur la place. Le maire de Paris, M. Marrast, 
apostrophe à l'Assemblée par ces mots : — Voici 
le nouveau Bailly, répondit : — Pas encore , et cou- 
rut à l'HôteUde-Ville. La garde nationale vint le 
tirer d'embarras, et il procéda à l'arrestation des 
citoyens Barbés et Albert qui étaient déjà entrés dans 
leurs nouvelles fonctions. 

La garde mobile et la garde sédentaire firent éva- 
cuer U salle de l'Assemblée nationale sans résistance, 
et bientôt la séance reprit son cours, sous la présidence 
d'abord de Duclerc et ensuite de Gorbon. Le général 
CourlaJs se présentant dans la salle fut assailli par des 
gardes nationaux qui lui arrachèrent ses épaulettes. 

Les citoyens Lamartine et Ledru-Rollin à cheval et 
à la tête des gardes nationaux se dirigèrent vers l'IIô- 
tel-de-Ville. 

Le citoyen Raspail, accompagné d'un capitaine de 
la garde nationale, sortit de; la cour du palais des re- 
présentants par une issue latérale, il prit un cabriolet 
mylord qui le reconduisit à son domicile, rue des 
Francs-Bourgeois, 5. A peine rentré, il fut arrêté 
avec son neveu qu'on relâcha depuis. 
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Le citoyen Sobrier, rédacteur de la Commune de 
Paris, fut arrêté le soir dans la caserne d'Orsay, par 
un oRicier de la 10* légion. Son domicile, rue de 
Rivoli 16, lut pris par la gacde marine. On y fit 
60 prisonniers et l'on y trouva 200 fusils à percus- 
sion et plusieurs barils de poudre (1). 

On s'attendait à voir la ville se couvrir de barricades, 
il n'en fut rien, toute la garde nationale était sur 
pied; l'issue inattendue d'une manifestation qui avait 
subi tant de péripéties avait déconcerté les sections. 

Les citoyens arrêtés dans la journée furent conduits 
dans six voitures diligences des messageries générales, 
à Vincennes. 

Le lendemain, l'Assemblée nationale présentait l'as- 
pect d'une forteresse. Les canons étaient braqués sur 
la place qui elle-même était occupée par la cavalerie. 
La garde mobile et la garde sédentaire campèrent 
dans les Champs-Elysées. On craignait surtout que 
Caussidière ne se mil à la tête d'un nouveau mou- 
vement. 

(1) Ce» muDÎiiims ei ces homniËS lui avaieiil été donnés par le 
préfet de police, CaiiHlilitire, bui' un orJre écrii de M. de Umar- 
tine , pour sa sûrelé. — Voyez aux Aiinexc9 tes prnjeis trouvés ehei 
Sobrier. 
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CHAPITRE XVI. 

INStlBBECTIOlil DE JUIN. 

L'agitation produite par le 15 mai ne se calma plus. 
ha confiance ne renaissait pas, parce que les liommes 
qui mbistaUnt la République «aiu Vo/ccepler, n'en corn- 
prenaient ni le sens ni la portée, et voulaient fausser 
l'esprit de la révolution de Février. Les rassemblements 
à la Porte^int-Denis ne discontinuèrent plus, et 
la loi qai les défendait ne produisit aucun effet. 

Les ateliers nationaux, menacés d'une dissolution, 
devenaient menaçants à leur tour. Les dernières élec- 
tions leur avaient donné la mesure de leur puissance. 
Ils avaient fait entrer à l'Assemblée nationale les 
ciloyenfl Pierre Leroux, Proudhon et Lagrange. La 
nomination de Louis Bonaparte parut aussi comme 
une victoire du peuple, car c'était un échec pour le 
pouvoir qui s'était opposé à son admission. 

M. Lalanne,le successeur de M. Emile Thomas, 
qu'on avait arbitrairement déporté à Bordeaux, n'a- 
vait pas su capter la confiance des ateliers nationaux. 
Pour donner de l'occupation productive aux ouvriers, 
la commission executive avait proposé le rachat des che- 
mins de fer, mesure que l'Assemblée paraissait ne pas 
approuver. I^e 22 juin, le* gouveniement déclara que les 
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ouvriers célibataires de 17 à 25 ans Géraient renvoyés 
des ateliers natioDaux. Leurs camarades qui étaient 
allés eu province en étaient revenus sans trouver le 
travail qu'on leur avait promis. 

Les ateliers nationaux envoyèrent au Luxembourg 
une dépulation qui fut reçue par le citoyen Marie. Ce 
membre du pouvoir ne voulut pas laisser parler le 
citoyen Pujol, qu'il avait vu à l'Assemblée, le 15 mai. 
— Vous n'éles pas esclavw de cet homme, dit-il à ses 
camarades, vous pouvez vous-mêmes exposer vos 
griefe. Le mot i^eseîaves colporté dans les rues et 
mal interprété produisit un détestable effet. Ordre fut 
donné d'arrêter Pujol et les 56 délégués, mais la po- 
lice ne put découvrir leurs adresses. 

La fermentation grandit, les ouvriers parcoururent 
les quartiers où ils sont en majorité, ctiantanl sur l'air 
deslnmpioos: Onn' parlptu, onn' pari p(u, ils firent 
des perquisitions à domicile pour trouver des armes 
et s'en emparer. La lulle était imiuineule. On a re- 
proché à la commission executive de ne pas l'avoir 
prévenue par des mesures de police, mais l'interven- 
tion des gardiens de Paris, quoique organisés militai- 
rement, n'aurait pas sufû sans doute. M. Cavaignac a 
judicieusement observé qu'une des causes de la chute 
de la monarchie était d'avoir traité les luUe§ dans Pa- 
ris comme des afiaires de police et non comme des 
combats sérieux. Des oorpe de troupes isolés auraient 
pu être cernés par les insurgés, détruits ou désarmés. 
C'est ce que craignait le plu^le ministre de la guerre 
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qui se boroa à envoyer un renfort au Luxembourg, 
sur la demande dn citoyen Marie. 

Il s'était concerté avec ses lieutenants, Lamoricière 
et Bedeau, qui aTaient approuvé son plan de la con- 
centration des troupes. Il n'a donc pas laissé grandir 
l'émeute, dans le but de t'étoufièr dans son germe 
ou de créer à la commission executive des difficultés 
telles qu'elle se vil forcée de- lui céder la place ; des 
considérations militaires paraissent seules l'avoir di- 
rigé dans son plan. Un militaire ne sait et ne cherche 
qu'à se battre. 

11 avait 29,000 hommes à sa disposition, seize ré- 
giments. Avec la garde mobile et la division de l'ar- 
mée des Alpes qui pouvait arriver en quelques heures 
de Bourges à Paris, l'effectif atteignait 53,000. 

Le 23 juin, le matin, les prolétaires prirent les 
armes, simuIlaDément dans différents quartiers, an 
Panthéon comme à la Bastille, cl des barricades s'éle- 
vèrent sur plusieurs points. 

Lecommandement des troupes à THôtel de Villeétait 
échu au général Bedeau. Quatre bataillons y étaient 
accourus, dès 10 heures du matin, en traversant un 
grand nombre de barricades qui n'étaient pas défen- 
dues. Les insurgés ne songèrent pas à cerner ces trou- 
pes ou à s'opposer à leur passage. Un cinquième 
bataiHon fut cependant arrêté dcvantle pont d'Auster- 
litz. Après s'être rendu maître de tout ce quartier, le 
général Bedeau devait se porter à la place deil» Bas- 
tille et y faire sa jonction avec Lamoricière qui y se- 
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Viit ai'rivé par le faubourg du. Temple. Le géaéral 
DameBme devait écraser l'iosurrectioa daus le quartier 
Saint-Jacques. 

La 11° légion de la garde nationale arait déjàcon^- 
mencé à se réunir près du Luxembourg, pendant que 
des barricades s'élevaient de toutes parts; celle del'Hô- 
tel-Dieu était une imposante cbarpeale, bâiie par des 
hommes du métier. Attaquée par la garde républicaine 
d'un calé, et un détachewent du 12' de ligne et de la 
11' légion, d'un autre, elle est reconnue imprenable 
sans L'aide du canon. Le capitaine Masson du 4° balail- 
. Ion trouve la mort daus la rue Saint-Séverin. 

AU heures etdemie.une barricade s' élève à ta Porte- 
Saint-Denis. Un peloton de ta 2' légion l'attaque réso- 
lument, mais il est repoussé avec perte et est remplacé 
par une compagnie qui, prise entre deux feux, se voit 
forcée de fuir. Il ne fallut pas moins d'un bataillon en- 
tier, secondé par la ligne, pour emporter cette posiliim 
avancée de l'émeute. On vit là une femme arborer le 
drapeau, pousser des cris de guerre, tomber sous les 
balles; une autre lui succède, les légionnaires veulent 
l'épargner, mais elle jette des pierres et est tuée à son 
tour. Une heure après, une barricade à la Porle-Saint- 
Martin est prise aussi. Le général Lamoricière, à ta 
tête de trois bataillons et de deux escadrons, vient éta- 
blir sou quartier général à la Porte-Saint-Denis. 

C'est vers 3 heures que la lutte devient sérieuse 
sur plusieurs points de la capitale. Partout, les insurgés 
abandonnent facilement les premières barricades pour 

,CiOot^[c 



178 l' EUROPE RÉVOUmOHNAIRB. 

détendre les plus fortes el se replier ensnile sur les 
œntres de leurs opératioDS. A la .bftuleHr de la rue 
Bellefond, ils font essuyer des pertes consîdéralttes aux 
assaillants; forcés dese retirer, ils recommencent le 
combat dans la rue LafayeHe, tueot beaucoup de 
monde place Lafïiyetle, et se retient sur la ViUetle qui, 
prise entre deux fleut, est forcée de se rendre. 

Le général Garaignoc en pereonnet aocompagisé de 
Lamartine, de Pierre Bonaparte, se présente devant la 
barricade de la me Saînt-Maur. Les représentations 
n'ont pas plusd'eSêtquela fueUlade; on avance du ca- 
non, mais les arlîlleiirs tombent sous les balles des in- 
surgés. Deux assauts sont repousses. Les sept batail- 
lons de Gavaignac ne peuvent lui suffire, il demande 
des renforts à Lamorlciëre, et c'est le colonel Dulac qui 
enlève cette barricade. 

A 3 heures, M. Arago sort du Luxembourg, à la l^e 
d'ua fort détachement et de deux pièces de canon, lise 
présente devant la barricade de la rue des Mathurins- 
Saint-Jacques. Après devains pourparlers, la barricade 
ébranlée par le canon, est enlevée à la baïonnette. A 
6 heures, M. Arago paraît à la place Cambrai qui ré- 
siste el,à 7 heures, il rentre au Luxembourg. La rue de 
la Cité fut prise vers '8 heures , le général Bedeau était 
déjà grièvement blessé à la cuisse. Duvivier vient le 
remplacer qudque temps après. 

L'Assemblée nationale s'était déclarée en perma- 
nence et avait adopté les veuves et les enfants des dé- 
fenserirs de l'ordre i[ni seraient tués dans le combat. 
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Le 24 juin, samedi, sur la proportion de M. Pascal 
Duprat et sur la déclaratiottde M. Bastide, que l'Hô- 
tel de Vflle tomberait au pouvoir: des iasnrgés, si 
l'état defiiêge n'était pas proclamé, Paris ^déciaréeo 
état de siège, et tous les pouvoirs sont coauentrés dans 
les mains du général Gavaignao. - La commission exé- 
calive donne sa démission, disant : « Qu'elle aurait 
manqué à ses devoirs et à son honneur en se retirant 
devant une sédition et devant un péri) public, qu'elle 
se retirait seulement devant un vote de l'Assemblée. » 

Paris prend le 24 un aspect différent de la veille. 
Les communications sont rendues presque impossibles, 
les groupes de curieux ne stationnent plus dans les 
mes. Tout le numde est fous lesarmes, les étrangers 
eux-mêmes se mettent dans les rangs de la garde na- 
tionale qui, laissant agir la tigoe et la mobile, veUle 
sar ses foyers. Tous les passants sont fouillés, «scortés, 
et ne peuvent circuler qu'avec des laissez-passer, qu'on 
ne délivre qu'avec peine aux mairies. Un morne si* 
lence r^;ne dans la partie de la ville qui n'est pas au 
pouvoir des insui^. 11 n'est interrompu que par le 
galop des estafettes, que par la marche des troupes qui 
se rendent à leurs différents postes, au cri de «Vive la 
République ! » l-e canon gronde au loin, l'anxiété est 
dans toutes les fimes. Les représentants du peuple, re- 
vêtus de leurs insignes, parcourent les rues et portent 
à la connaissance des combattants les décrets de l'As- 
semblée. La nouvelle de la démission du pouvoir exé^ 
cntîf est accueillie avec entbousiaïime; 
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Que veuleat, que deroaadeat les insurgés? — 
C'était, ont dît quelques-ans d'ealre eux, la guerre 
de ceux qui n'ont pas- contre ceux qui ont. 
M. Proudhon a déclaré à la commission d'enquête, 
qu'à ses yeux, l'insarrection n'est devenue socialiste 
que le troisième jour. Il est de fait que les chefs des 
insultés ont fusillé plusieurs hommes suspects qui ont 
les premiers engagé le combat. 

Il n'y avait que 10,000 hommes derrière les barri- 
cades : les ateliers nationaux ont peu donné ; avec 
100,000 hommes, l'insurrection aurait été invincible. 
S'il nous est permis d'émettre notre opinion, nous 
croyons que parmi des hommes de bonne foi et à côté 
des hommes égarés, il y a eu des coupables, des me- 
neurs royalistes, des agents provocateurs. On n'éco- 
nomisait alors sur rien, excepté sur la police secrète; 
c'est une faute grave pour un gouvernement nais- 
sant. 

Les insui^s croyaient ne faire qu'une bouchée de ce 
qu'ils appelaient la garie bourgeoise, et celle^ri avouait 
bien ne pouvoir leur résister. Ils comptaient beaucoup 
sur ta garde mobile ; n'étaient-ce pas tous enfants de Pa- 
ris, n'avaient-ils pas combattu avec eux en Février ? Ils 
ignoraient l'effet de l'uniforme, de l'esprit de corps, de 
la discipline I Dès que ces enfants virent tomber leurs 
camarades, ils se jetèrent au feu, avec celte insouciance 
qui ne connaît pas le danger, et ils décidèrent de la 
victoire. La ligne montrait de l'irrésolution au com- 
mencement. Ses officiers durent payer de leur per- 
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sonoe, de là le grand nombre de généraux tués dans 
ces quatre jours. 

A la vue decette lutte énergique, colossale, on crut 
qu'unemain expérimentée guidait les insultés. Onleur 
prêta uQ plan médité de longue date, dirigé par quel- 
que militaire de distinction. On prétendit qu'ils avaient 
trouvé à la Préfecture un plaît de Louis-Philippe pour 
barricader la ville, on parla d'un profeueur de barriea' 
des, et d'un général en retraite, qu'on aurait Tait pri- 
sonnier dans la journée du 25. On loua le service de 
leurs estafettes, et c'est au Panthéon qu'on plaçait le 
quartier général de leurs opérations. 

Les traditions des barricades vivent dans la mémoire 
du peuple. La barrière du Maine, le faubourg Sainl- 
Antoine sont les centres de la population ouvrière. 
Il y avait beaucoup de travailleurs au diemin de fer 
du Nord. Tous ces points devenaient donc naturel- 
lement des quartiers généraux, des forteresses, de- 
vant lesquelles on construisait tes barricades les 
plus imposantes qui paraissaient de vraies redoutes. 
C'est de là que les combattants se portaient en avant 
le plus qu'ils pouvaient pour élever des barricades 
avancées qu'ils abandonnaient devant une sérieuse at- 
taque. 

L'Hâtel-de- Ville, étant le point de mire de toul^ les 
révolutions, se vit naturellement cerné de barricades 
et aurait été emporté le premier, si l'insurrection ràt 
triomphé. L'idée de marcher ensuite sur l'Assemblée 
nationale naissait d'elle-même. Le quartier riche, com- 
le 
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me un quartier eoneini, était néœssairanfflit exclu dn 
réseau de ta défense. La présence d'un grand nombre 
de maçons permit de soigner à loisir la construction 
des barricades. Mais, d'autre part, l'idée d'occuper les 
édifices publics, de fortifier les barrières, de gagner 
la plaine en cas d'échec et de revenir à la charge pen- 
dant la nuit, jointe aux communicalions pratiquées 
entre les maisons, fait admettre l'existence d'un plan 
militaire. 

Quel qu'il lût, il péchait par sa baie politique. Une 
révolution qui se tient sur la défensive est une révo- 
lution perdue. Elle ne peut être victorieuse que si elle 
est ^ressive. Le général Gavaignac, en se réservant 
l'ofiensive, devait vaincre ; celui qui attaque est tou- 
jours plus fort que celui qui se défend. Cela est vrai 
pour une bataille comme pour ane révolution. Les ré- 
volutions réussissent par la fi)rce morale qui doit se 
montrer au grand jour. Sans chef et sans drapeau, 
elles ne peuvent que succomber. 

Le 24, le général Damesme poursuit ses succès. La 
garde mobile s'empare de l'Ecole de droit. Une baUe- 
rie établie me SoufQot, oanonne le PanthcMi pendant 
plus d'une heure. Les portes enfoncées, une colonne 
d'attaque longeantles maisons, se dirige vers l'édificoi 
Le feu des insui^és est meurtrier, le 14° léger hésite. 
La grille du Panthéon tient encore, des gardes mobiles 
l'escaladent, puis on enfonce les charpentes qui étaient 
placées derrière; les insargésse sauvent, et la nouvelle 
de la prise du Panthéon, envoyéeà l'Assemblée, cîr- 
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cule dans les. rues ei pousse les indécis dans les ran^ 
des vainqueurs. 

a Le Panthéon enlevé, écrivait M. Boulay, à deux 
heures et demie, au président de l'Assemblée, le géné- 
ral Dvnesnie a porté immédiatement ses pièces à l'at- 
taque des barricades établies dans la rue de la Vieille- 
Estrapade, à la droite du Panthéon, et qui reliaient le 
système de délense des insultés, depuis ce point, 
jusqu'à la rue HoufTetard. Ces barricades ont été suc- 
ceseîTeroent enlevées, au moyen de quelques coups de 
canon suivis immédiatement d'une diarge à la baïon- 
nette et au pas de course. Plus loin, vers la rue de 
Fourcy, la difficulté des lieux n'ayant pas permis de 
mettre les pièces en batterie, une vive fusillade s'est 
prolongée. Là, malheureusement, le brave général 
Damesme a été atteint d'une balle à \à cuisse et mis 
hors decomhat. Le lieutenant- colonel Thomas a pris 
le commandement par ml«Hm. » 

Profitant de la nuit, les insui^és avaient repris une 
partie de leurs positions dans les faubourgs Poisson- 
nière et du Temple. Le peu de forces dont disposait le 
général L.amoricière ne lui avait pas permis de con- 
server tous ses succès de la veille. La barricade Saint- 
Maur, la Villette, deviennent les théâtres de nouveaux 
combats. La barricade ^vée derrière la giille de la 
barrière Rbchechouart, flanquée d'une autre con- 
struite à l'extrémité du faubourg Poissonnière, résista 
pendant toute la journée et coûta la vie à une quantité 
de gardes nationaux. 
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Lb barricade de l'extrémité du faubourg Saint- 
Denis résiste à deux attaques successives. Les géné- 
raux Boulin, Korte sont blessés grièvement. C'est là 
que la garde nationale de Ponloise se voit décimée. 
Ce n'est qu'à une troisième chaire qu'on se rend 
maître de cette pwtion. 

. Les insurgés, après s'être emparés, dans la matinée 
du 24, de la mairie du huitième arrondissement, 
aToienl, par la rue Saint-Antoine, fait leur jonction 
avec lents frères qui luttaient aux abords de l'Hôtel- 
de-Ville. Le général Duvivier se trouve dans une 
position critique, et ce n'est que grâce aux ren- 
forts qui lui arrivent, qu'il peut reprendre l'offen- 
sive. 

Le général Bréa remplace Damesme. Le 25, il 
s'engage dans ta rue Mouffelard, expulse les insui^s 
des maisons, descend la rue Saint-Jacques et enlève 
un grand nombre de barricades situées près de la place 
Maubert. 

11 se présente à la barrière Fontainebleau, ouvre des 
pourparlers avec les insurgés et a l'imprudence de 
s'engager dans leurs retranchements, suivi de son 
aide-de-camp, le capitaine Mangin, et de deux chefs 
de bataillon. A peine ont-ils passé le guichet, que la 
porte se referme sur eux. On les somme de faire dé- 
poser les armes à la colonne qui les suit. Le général 
Bréa invile le colonel Thomas à le faire, mais celui-ci 
expédie un message au général Cavaignac qui répond 
que le salut du pays doit passer avant celui des indivi- 
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dus. Les insurgés avaient enfermé leurs prisonniers 
au corps-de-garde. Au premier bruit d'attaque, ils fu- 
sillent le général et le capitaine Maogin. Un chef de 
bataillon parvient à s'évader, après s'être réfugié sous 
un lit de camp; l'autre fut sauvé par un insurgé qui 
lui fit revêtir une blouse ; ce qui pnuve qu'il y avait 
des hommes de cœur même à la barrière F<mtaine- 
bleau. 

Le lieutenaal-colonel Thomas enlève facilement les 
barricades qui entourent la barrière. Les assassins 
de Bréa la défendent sans courage et l'insurrection est 
éloufEëe sur ce point. 

Dans la nuit du 24 au 25, les iosurgés avaient re- 
levé la barricade de la barrière Rochechouart et ce ne 
fut qu'à quatre heures qu'elle put être enlevée de 
nouveau . La barrière Saint- D^iis, le clos Saint-Lazare 
sont le théâtre de nouvelles luttes acharnées. On fit 
trop lard usage des sapeurs du génie pour percer les 
murs et tourner les barricades. 

Le général Duvivier est blessé le 25, à sept heures 
du malin. Le général Perrot, qui lui succède, s'en- 
gage dans la rue Saint-Antoine. Six barricades lui 
barrent le passage et des feux croisés partent des fenê- 
tres et des caves. La première barricade est démolie 
sans résistance, les quatre suivantes nécessitent des 
efforts sanglants, la dernière qui séparai! la rue SainU 
Antoine de la place de la Bastille, n'est prise qu'a- 
près deux heures de combat. 

Lamoricière fait sa joncKon avec Perrot à huit heu- 
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res du soir. Là, tombent les généraux Regnault et 
Négrier, le représentant Charbonoel. L'arcbevêque 
de Pans, accompagné de ses deux \icaires, se présente 
aurkplace, le feu cesse ; le prélat, précédé d'un homme 
portant une branche d'arbre, s'avance devant la bar- 
ricade du fauboui^. Les combattants en descendent, 
lorsqo'une altercation déplorable s'élève entre eux 
et les soldats. Un coup de fusil part et le combat re- 
commence. L'archevêque avait à peine rail deux pas 
pour descendre de la barricade, qu'une balle partie 
d'une fenêtre, vint le frapper dans les reins. Les in- 
surgés protestent contre ce meurtre et portent le 
prélat chez le curé des Quiaze-Viugts, où leur médecin 
lui donne les premiers soins. 

Les insurgés consentent à déposer les armes, si on 
leur accorde une amnistie pleine et entière, mais le 
général Cavaignac «tige une soumission absolue. Le 
délai qui leur avait été accordé le 21, étant expiré à 
dix heuresdu matin, une canonnade terrible s'ouvre 
à la place de la Bastille. L'artillerie de la garde na- 
tionale, placéeà la droite de la colonne de Juillet, lance 
des bombes contre le faubourg. La garde mobile, de- 
bout sur le chantier, engage avec les insurgés postés 
aux fenêtres, une fusillade bien nourrie. L'enfer se dé* 
chahie ; des sillons de feu parcourent l'air.la (erre sem< 
ble trembler sous les pieds des combattants. Des déchar^ 
ges continues se font entendre dans la rue de Gha- 
ronne, où Lamoridère attaque le fauboui^ par le flanc, 
La maison du mardiand d'habits s'écroule, cdle du 
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marchand de vins estabtméede fond en comble, plu- 
sieurs autres sont percha joar. 

Voyant enfin l'inutilité de tonsleurs efforts, les insur- 
gés déposent les armes, rentreat chez eux ou se ré- 
pandent dans les campagnes, où la cavalerie les 
poursuit. 

. La nuit est employée à faire disparaitrâ les morts et 
les blessés. Paris respire à l'aise. Le lendanain, les 
habitants courent visiter le champ de bataille, l'ou 
voit partout l'appareil des camps et les tracas d'une 
immense dévastation. Le Panthéon, te fauboui^ du 
Temple, la rue et le foubourg Saint-AntMne témoi- 
gnenU à chaque pas qu'cm fait, de l'énergie de la dé- 
fenseet de l'attaque. Le gouveruement avait brûlé deux 
millions cent mille cartouches. Il avoua une ferto de 
quinse cents hommes. Les généraux Duvivier, Da- 
mesme succombèrent à leurs blessures, ainsi que te 
représentant du peuple Domès. 

Le temps a £titjustice<les reproches d'atrocité qu'on 
a adressés aux vaincus, mais rirai n'a justifié les vain- 
queurs des cruautés qu'ils oot commises^ Des méprises 
d^loraMes ont eu lieu, des innocents tués pour des 
coupaUes, des exécutions arbitraires ont souillé le 
courage des gardes nationaux, et la discipline n'a pas 
empêché la ligne d'imiter ce funeste exemple. Quant 
aux gardes mobiles, ils ne se sont pas conduits- après 
le eomlwU aussi bien qu'au feu. Les prisonniers en- 
tassés dans les caves et les souterrains, laissés sans 
nourriture, exposés à l'asphyxie, se voyaient fusillés 
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à bout portant, lorsqu'ils Tenaient respirer aux soupi- 
raux. Mais taisons ces faits pour l'honneur du nom 
français. 

L'or étranger a- t-il été pour quelque chose dans ces 
journées déplorables? C'est un point que l'enquête n'a 
pas éclairci. Beaucoup d'ouvriers des ateliers nationaux 
recevaient outre leur paye, six francs dam la main. 
D'où venait cet argent, quelle en était la destination? 
Les opérations de change n'expliquent pas la présence 
de t'or aub'icbien ou russe dans des mains smpeef$. 
Pour engager le gouvememenl français dans la voie 
des répressions, les rois ont bien pu entamer leur caisse 
privée qui est plus considérable qu'on ne le pense. 

Un soulèvement qui ne réussit pas porte préjudice 
non-seulement à la cause qu'il prétendait servir, mais 
à celle même qui lui tient de plus près. L'insurrection 
de juin fil du tort, non-seulement au socialisme, mais 
même à la République. Elle servit de prétexte au pou- 
voir pour ouvrir à l'intérieur la persécution'contre la 
presse et les clubs, et pour inaugurer à l'extérieur 
cette politique que les amis de la Franee ne cesseront 
de déplorer. Partout en Europe, elle releva le courage - 
de la monarchie à demi renversée qui se livi^a à des 
saturnales sanglantes pour comprimer l'élan des peu- 
ples vers la liberté. Elle n'apprit rien à la classe pré- 
pondérante, si ce n'est qu'elle lui démontra sa lorce, 
elle endurcit son cœur et le ferma plus hermélique- 
ment encore à tout sentiment fraternel. Des esprits 
d'élite seuls, en voyant tout ce sang si courageusement 
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répandu, prirent en sérieuse considération ta cause 
qui l'avait fait verser, et se convertirent au socialisme. 
Cependant, cette lulle héroïque rappela à l'Europe 
les jours de gloire de la France, elle la saisit d'admira- 
tion pour le mâle courage de ceux qui avaient com- 
battu dans les deux camps, et lui démontra ce que la 
France pourrait au jour du danger commun. Aussi, 
l'Allemagne parla-t-elle avec plus de respect de la 
France, et il ne tint qu'au gouvernement sorti des 
journées de Juin de profiler de ce revirement d'opi- 
nion. Elle prouva bien aussi aux représentants du 
peuple français qu'il fallait faife quelque chose au profit 
des classes souffrantes; l'Assemblée nationale vota des 
crédits, mais ne sut pas écouter avec calme et dignité 
im de ses membres qpi, usant du droit sacré de la dis- 
cussion, lui présenta un plan de réforme. Elle nomma 
une commission d'enquête sur les événements de Mai 
etde Juin, qui produisit plus de scandale qu'elle n'en 
révéla. 
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CHAPITRE XVlï. 

DU SOGULIMIE tlNIflRSBl. 

Le socialùme est dans l'inlérêl des rîdies aulant que 
dans celui des pauvres. Les [«emiers n'ont jamais assez ; 
l'eDTie, l'avidité les dévorent. Hautains envers les pe- 
lits,,ils sont bas auprès des grands. L'appât du gain, la 
crainte de perdre leur font commettre un tas d'actions 
que là morale réprouve. La richesse est la sourced'une 
quantité de vices. Elle repose souvent sur des bases si 
peu solides, que sa seule conservation cause des tour- 
ments perpétuels. Quel désespoir, si elle s'ébranle ou se 
fond I L'abattement, la mort morale, te suicide en sont 
souvent les conséquences forcées. A combien de procès 
ne donnent pas lieu les héritages? à combien s'élève 
le chiffre des crimes qu'ils provoquent ? Ici, c'est une 
femme qui attente aux jours de son mari; là, un neveu 
qui empoisonne son oncle. Le fils désire la mort de sa 
' mère, la fille spécule sur celle dé son père. Bien de- 
pareil n'existera sous le régime du socialisme. Plus de 
banqueroutes simples ou frauduleuses, déshonorantes 
ou non, plus de vols, plus de procès, plus de sentiments 
haineux issus de sordides spéculations. L'amour ne 
sera pas l'objet d'un honteux trafic, le cœur ne réglera 
pas ses pulsations sur le nombre des piècesde monnaie, 
on n'allendra pas pour se marier qu'on soit placé ou 
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ricbe, OQ De s'abstiendra plus du bonheiir d'être père. 
Plus d'infanticides, [dus de parricides par spéculationt 
plus de bâtards! 

La richesse publique, loin de diminuer, s'accroîtra 
prodigieusement, par l'effet de l'association qni est ta 
force et la justice substituées à la faiblesse de Tisolement 
et à régoisme de l'individualisme. Car, si aujourd'hui 
même, les institutions publiques sont si grandes et si 
belles, que les particuliers ne sauraient en créer de 
pareilles, c'est grâce à l'association qui est le pivot du 
gouternement. 

Le luxe public pourra être immense, et comme den 
ne s'oppose à ce qu'on ait en propre le fruit de son 
travail qui sera incomparablement mieux rétribué, on 
aura beaucoup plus de jouissances qu'aujourd'hui, et 
elles seront toujours et plus vraies et plus pures. La 
production, s'accroïssant à l'inBni, par suile d'une 
mdlleure circulation, les produits seront moins chers 
et la vie, par conséquent, plus aisée. 

Faut-il, après cda, parler au cœur des riches, en 
appeler à leur générosité, leur faire voir les souffran- 
ces du pauvre qu'ils peuvent abolir à jamais par le so- 
cialisme? La tâche nous sera facile. 

Mais ce qu'il importe de faire ressortir avant tout« 
c'est l'imminence de l'avènement du socialisme. Tant 
que le monopole et le privilège peuvent s'esercer li- 
brement, âous concevons qutf* ceux qui en profitent y 
tiennent; mais du jour où personne ne veut être ex- 
ploité parunautre,roFceestdecéder,elleplustôt c'est 
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le mieux. L'édiâce du monopole croule de toutes parts ; 
prenez donc garde de vous Taire enterrer sous tes dé- 
combres. La noblesse de Louis XVI, en cédant à 
temps, aurait évité bien des sanglaoles exécutions. Le 
tiers-élat, qui s'est ouvert par la hache sa place dans 
la sociélé, a créé à son tour la féodalité induslrielle. Le 
peuple, de serf, est devenu prolétaire. Aujourd'hui, îl 
réclame la plénitude de sesdroits. Conjurons donc le 
danger, puisqu'il est temps encore, et si le capital 
peut être admis dans l'assodalion avec le travail, qu'il 
s'empresse de souscrire aux conditions. A quoi sert 
de se soustraire à l'évidence des (aits? Les rigueurs 
ne sont pas une digue contre le torrent des idées. 
Fausses, celles-ci tombent d'elles-mêmes ; vraies, elles 
acquièrent une force irrésistible aux obstacles qu'on 
leur oppose. Les persécutionsdes chrétiens leurontvalu 
une quantité d'adeptes ; le sang des martyrs a été la 
semence du christianisme. 

Que reprocbe-t-on aux socialistes? de ne pas être 
riches ; mats c'est aux pauvresde demander, aux riches 
dedonner. Robert Owen a pourtant dépensé des mil- 
lions à la poursuite de ses plans. 

D'être ambitieux? Pierre Leroux serait donc un gé- 
nie par ambition ? 

De s'écarter des voies battues pour tendre au pou- 
voir par le renversement de la société? Les hautes ca- 
pacités que nous voyocs se succéder au gouverne- 
ment, sont donc bien supérieures à celles des socia- 
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En présence àe la rapidité avec ^laquelle les idées 
socialistes se répandent dans le monde, ne fant-il pas 
croire à une profonde conviction de la part de ceux 
qoi les proresseot, malgré toutes 1^ haines qu'on 
amasse sur leurs tètes? faut-il un grand eSbrt de 
jugement pour admettre qu'il y a au fond de ces doc- 
trines, un principe de grandeur et de justice? La 
gloire des Français est d'être les éclaireurs de la pensée, 
les expérimentateurs de tous les systèmes. 

Le socialisme, dit-on, c'est la tyrannie, le servage, 
la barbarie. De quel socialisme veut-on parler? Ëst-cc 
de celui que se créent ses adversaires, pour se donner 
l'honneur facile de le combattre? Aucun des systèmes 
qui seraient entachés de ces vices ne saurait prévaloir. 
Mais la société actuelle n'a-t-elle rien de tyrannique et 
de barbare? L'ouvrier n'a-t-il pas quelque droit de por- 
ter envie au serf qui, lui, au moins a son travail et son 
existence assurés? La liberté de mourir de faim est une 
triste liberté. N'y a-t-il pas quelque chose de cruel 
dans cette guerre industrielle et commerciale que nous 
nous faisons les uns aux autres? 

Tant que le monde sera monde, disent les défenseurs 
du statu qxio, il y aura des malheureux. Pourquoi? 
Est-ce parce qu'il y aura toujours des méchants? Ou 
bien faut-il croire au péché originel? Quant aux pas- 
sions humaines, elles se modiûent singulièrement selon 
l'éducation que nous recevons et le milieu dans lequel 
nous vivons. 

L'égalité est une chimère, continuent-ils, il n'y a 
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pas deux feuilles égales à un arbre; mais voil-on les 
feuilles d'un arbre aussi dissemblables que les fortunes 
des hommes? Et la société qui défend au fort de battre 
le laible permet pourtant au riche de ruiner te pauvre 
ou de le tenir toujours à l'état de misère. 

S'il y a des propriélés honorablement acquises, le 
commerce est souvent iraprobe.Ache(ez-Tous nn objet 
dans une boutique et le portez-vous dans une autre, 
VOUE n'en aurez pas la moitié du prix ; rapporicz-le au 
marchand dont vous le tenez, il ne vous en offrira pas 
davantage, la moitié de la valeur s'est donc fondue en 
quelques heures entre vos mains ; elle a passé à payer 
le service de l'intermédiaire, dont l'utilité est assez 
contestable. Nous ne voulons pas incriminer les négo- 
ciants ni insister sur tes roueries dont ils se servent, 
ils ne font que subir les lois d'une société qui salarie la 
fraude. Sous son empire, chacun a de jusies reproches 
à se faire, et c'est parce que l'homme est faible, qu'il 
importede faciliter, de rendre même obligatoire l'exer- 
cice des devoirs moraux. Le christianisme ne devien- 
dra un fait que lorsqu'on ne pourra faire autrement 
que de suivre ses dogmes. 

— Est-ce que chacun ne doit pas vivre, disent les 
indulgents? maxime vraie, qui doit devenir la base de 
la société nouvelle ; oui, chacun doit vivre, mais du 
travail et non du monopole. 

— Nous travaillons tous, répliquent les heureux de 
ce monde, seulement ce n'est pas la sueur de notre 
front, ce sont les efforts de notre intelligence qui rè- 
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glent notre ealaire. MaÎB l'ouvrier a aussi besoin d'in- 
lellecl dont les fiiiits profitent awt autres plus qu'à lui. 
Son travail engraisse le maître plus que l'œil du ntai- 
tre n'améliore son travail. 11 accumule des maladies 
pendant que le patrbil capitalise son travail. 

Le bénéfice du détaillant s'élève à 50 et 100 pour 
100 ; celui de l'aitrepreneur à 100 et 200 pour 100, 
tandis que la main d'eeuvre n'entre presque pour rien 
dans le pris de vente. Ce gain, qui n'est que de l'usure, 
sert, dit-oo, ù compulser les chômages; maiales ou- 
vriers n'ont-ils pas les leurs? Or,] edui-là même qui 
s'est enrichi de leur travaQ, n'a rien de plus pressé que 
de les renvoyer. 

Dès qu'elles oni fiai te miel, 

Le niaiire chitsse les abeilles. 

Gomhien paye le chemisier à la couturière qu'il va 
chercher dans la mansarde, lui qui roule cabriolet et 
qui siège dans une boutique ornée de glaces? Ces gla- 
ces charment Toeil du passant qui ne voit pas la &im 
de l'ouvrière. 

Quds gï^es le direcienr d'un théâtre en renom 
offre-t-il à une actrice? — Vous n'avez pas que cela 
pour vivre, dit à la jolie personne ce m^lre de harem I 
Mais les cantatrices, les tragédiens qui ont la v(^ue 
sont payés en raison du caprice du publie. C'est encore 
le caprice qui rélrtbue les auteurs : les moralistes 
meurent de £aim,et lea fabricants de romans cyniques 
se bâtissent des châteaux. G!est justice , dit-on , parce 
que le public aime mieux s'amuser que s'instruire , et 
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puis la littérature n'est pas une industrie, elle mène à 
tout, quand on la quitte, témoin celui-là même à qui 
on attribue ces mots, M. Villemain I 
. Et cette hideuse prostitution qui s*élale dans les mes 
de nos pompeuses cités, c'est de ta licence ; mais c'est 
axMÎ de l'esclavage et de la barbarie. Elle sert à em- 
pêcher les hommes de se multiplier à l'infini ; pourtant 
les campf^nes qui sont préservées de cette plaie ne 
voient pas leur populatioD croître en proportion mal- 
IbusieoDe. 

Imposez donc vos courtisanes, messieurs les finan- 
ciers, afin de pallier ce vice; sévissez, sévissez contre 
tes marchands de vins Trelatés, contre les débitants de 
lait fabriqué avec de ta cbaux ou de la cervelle , contre 
les rôtisseurs de chais en guise de lapins, contre les ac- 
capareurs et les agioteurs, contre cens qui vendent du 
coton pour du tin, de la laine pour de la soie, assi- 
milez les fournisseurs improbes aux voleurs; vous 
aurez beaucoup à faire, vos tribunaux auront une rude 
besogne, et quand vous aurez aboU les privilèges, 
vous verrez ce que vous avez à prendre du socialisme. 
Car, si du petit commerce nous nous élevons au grand, 
. ne voyons-nous pas l'Angleterre opprimer les peupla- 
des de l'Inde, pour s'enrichir de leur colon et s'ouvrir, 
à cou de canon, des débouchés en Chine, afin d'em- 
poisonner ses habitants avec de l'opium ? 

Écoutons à leur tour les reproches qu'on adresse aux 
ouvriers. On les accuse d'être dissipateurs, de trop 
hanter les barrières, de trop observer les lundis. It sied 
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bien aux geas qui ont eu la peine de naître pour de- 
venir des millionnaires, à ceux qui se sont enrichis des 
dépouilles de leurs semblables, qui traloeot leur oisî- 
TCté au bras de quelque courlisaue, de faire un crime 
à l'ouTrier de sou ^leu. Les sociétés de tempérance ne 
prenaent pas parmi les ouvriers de Paris ; la cause ea . 
est bien simple ; dans les pays vignobles, l'ivrogn^ie 
est UQ vice peu répandu. Mais les sociétés de charité 
réussissentrelles mieux parmi ceux qui se sont enrichis 
du travail d'autrui? Votre médecin, monsieur le ban- 
quier, vous a entretenu de cet ouvrier qui, après avoir 
reçu ses soins gratuits, s'est détourné en le rencon- 
traDt ; la reconnaissance est un lourd fardeau, quand 
on ne peut ta payer ; le mien m'a parlé avec indigna- 
lioA d'un de vos confrères duquel il a en vain imploré 
un secours pour un pauvre travailleur qui , pour faire 
venir sa femme à Paris, avait tant économisé sur son 
pain et siir son fromage, qu'il en est tombé malade. 
Mais laissons là des faits isolés qui prouvent peu en 
déûnitive. L'ouvrier gagnerait-il en moyenne 50 sous 
par joar, que ce serait peu pour un seul, rien du tout 
pour une Emilie ; puis il y a des jours de chômage, 
que dis- je? des semaines et des mois. 

— Qu'ils aillent aux champs, crient des hommes 
bien intentionnés ; nous ne saurions renverser la so- 
ciété pour complaire à quelques millions d'ouvriers. 
L'agriculture manque de bras, un tiers de la France 
est en friche ; hiver et été il y a du travail aux vignes. 
A combien ? A 75 centimes par jour. Messieurs les 
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ministres qui se sont succédé au pouvoir ont même 
oublié de créer des débouchés à la principale richesse 
de la France, aut vins. 

On s'accorde assez ^oéralement à trouver vraie la 
critique que les socialistes font de la société actuelle. 
. N'est-ce donc rien? Ne snffil-il pas d'arracher les 
ronces pour voir venir des plantes bienfaisantes, de 
déiruire le germe d'une maladie pour voir reparaître 
- la force et la santé ? La société est un corps organique 
qui se renouvelle et fonctionne par les fwces latentes. 
Un gonvemement qui ne fait rien de mal est bien près 
d'être un gouvernement excellent. Déraciner les abus, 
n'est-ce pas créer le bien i 

Puisque tout le monde doit apporter son tribut à la 
future société, voici le nôtre : 

La terre, on le sait, mais on l'oublie toujours, ne 
porte pas plus d'hommes qu'elle ne peut en nourrir et, 
qui plus est, les bien nourrir. U y a en Pologne, en 
Russie deslerresfertilesqueces pays seront heureux de 
mettre à la disposition des prolétaires étrangers, du 
jour où les peuples seront maîtres chei eux, car alors 
ils sCTonl frères. Le Français n'émî^ pas volontiers, 
mais il le fera plus facilement lorsqu'il sera sûr de trou- 
ver partout la liberté et des institutions à peu près sem- 
blables. 

Mais si l'on ne veut pas s'expatrier, l'on peut faire 
venir chez soi les produits des autres pays. Il est ques- 
tion depuis un siècle d'éfablir un congrès européen qui , 
siégeant en permanence, réglerait en dernier ressort 
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les débats de peuple à peuple. Nous demaDdons que ce 
congrès soit en même temps un congrès industriel qui 
répartisse les différentes industries entre les dïBërents 
peuples et prévienne les guerres industrielles. 

LaRussie deviendrait alors le véritable grenier de 
l'Europe; elle renoncerait à des fabriques parantes; 
ses blés renchériraient ; tes produits de l'étranger, lî- 
bres de droits d'entrée, descendraient à la portée d'un 
plus grand nombre do consommateurs. Le bien-élre 
de la population s'accrottrait donc doublement. 

La France aurait le monopole des soieries, des vins, 
des articles de mode et de bnlaisie. L'Angleterre ap- 
provisionnerait le monde de colonnades, l'Allemagne 
de draps, de quincaillerie. Ainsi que le droit des gens 
actuel défend l'usage de moyens de destruction trop 
violents, le droit desgens à venir réglementerait l'usage 
des machines, la condition de la main-d'œuvre, sans 
limiter pour cela l'essor de l'esprit humain; au 
contraire, on ne pourra que mieux récompenser les 
inventions de tous genres. 

Le même congrès établira le montant de la consom- 
mation, de la demande qui réglera la production. 11 
n'y aura donc plus de folles entreprises, d'expéditions 
hasardées de marchandises. C'est du libre échange, 
sans doute, mais du libre échange oi^nisé, démocra- 
tique et universel qni ajournerait indéfiniment les souf- 
frances, s'il pouvait être appliqué dès aujourd'hui, et 
qui doit aussi étrele dernier but du socialisme univer- 
sel. Mais comme il laisse entière la question des rap- 
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porls iolérieurs, delà ralribution du travail, revenons 

à cellee-cî. 

La République française a traduit en fait la souve- 
raineté du peuple, eu instituant le gooTemement du 
pays par le pays. Or que veut le souverain ? du pain 
en retour du travail. La majorité des Français n'est 
pas socialiste, mais ne te deviendra-t-etle pfis? Elle se 
compose de prolétaires, car les deux tiers des proprié 
taires n'ont que 16 fr. de rente par an (1). 

La propriété a passé par bien des phases et a subi bien 
des métamorphoses. Dans l'antiquité, le sol appartenait 
à l'Etat; dans les pays asiatiques c'est le souverain qui 
en est le mattre; dans le moyen âge et jusqu'en 1789, 
les classes privrlégiéesavaientseulesledroitde posséder 
des terres. Lorsqu'il s'est agi de rendre la propriété acces- 
sible à tous, si le mot de socialisme eût esislé, on n'au- 
rait pas manqué de s'en servir pour discréditer cette 
tendance^ L''abolition des droits d'afnesse n'était-ce pas 
du socialisme aussi V Le morcellement qu'a produit le 
nouvel état des choses est un inconvénient qui frappe 
tous les yeux. L'association seule peut remédier à ce 
mal. Elle se pratique avec succès en Suisse et il est re- 
connu, que la culture a besoin d'une certaine étendue 
de terrain pour s'exercer avec profit. Le paysan tient à 
sa parcelle de terre, en raison même de son exiguïté, 
mais d'un jour à l'autre, une révolution peut s'opérer 
dans son esprit et dans ses mœurs. Déjà Montesquieu 

(1) V. D« la Plouloeratiê, par Kerre Leroiii. 
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lui-même disait que la propriété était une institution 
civile; elle est donc modifiable à l'inSni. 

Le droit d'héritage l'est aussi. Il peut s'arrêter au 
quatrième, au troisième, au deuxième d^ré, et enfin 
èlre supprimé tout à tait. L'Etat peut veiller à ce que 
tes terres ne se détériorent pas entre les mains de l'u- 
sufruitier. Nous lui laissons bien le soin de l'honneur 
national, de la sécurité publique; pourquoi ne lui lais- 
serait-on pas le soin de l'entretien, de la fortune de 
tous ? Le peuple saura bien faire le cboix des préposés 
à l'industrie. Le point d'bonneur, la gloire seront des 
mobiles assez puissants pour tous. Il y aura toujours 
moins d'injustice dans une répartition raisonnée des 
biens, contrôlée par tous, qu'iln'yen adansle basard et 
l'arbitraire qui y président aujourd'hui. L'égalité elle- 
même, enfin, n'est pas aussi injust£ qu'on le prétend. 
Mats ie vrai chrétien ne doit pas la désirer, il doit don- 
ner plus à celui qui a plus de besoins, non pas de be- 
soins imaginaires, mais réels. Ainsi, celui qui a été 
maltraité par la nature, le malade, le fâible d'esprit ou 
de corps ont le droit de demander plus que leurs 
frères mieux doués. 

Quand on accuse tes socialistes d'aller trop loin, on 
ne se rend pas compte des exigences de l'esprit. C'est 
aux praticiens à voir dans quelles doses ib ont à admi- 
nistrer les remèdes ; quant à la science, elle doit être 
entière, éie ne peut s'airèter en route et personne n'a 
le droit de lui crier : « Jusqu'ici et pas plus loin. » BHIe 
ne marchande pas avec l'humanité, comme le font les 
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monopoleurs. Le pn^rès est iUirnité, et si la perfedioa 
est impossible, l'amélioration indéBoiede la société est 
une loi impérieuse. La vue de la souffrance d'aulrui 
ne saurait être uu objet de consolation pour un cœur 
noble qui a plus de droit de se révolter contre la supé- 
riorité issue de l'injustice. 

La France, dit-on, ne pourra pas être socialiste 
■ans que les autres peuplée le devienauit aussi. 
Mais déjà en Allemagne le sol est très-accessible au 
socialisme , quoiqu'il n'y soit encore qu'à l'état d'une 
philanthropie sentimentale (1). En Amérique , il y a 
plusieurs journaux socialistes [i] ; mais la raiaère y est 
inconnue, on n'y voit ni mendiants ni indigents. Le 
travail y a toujours fait la loi au captai, et les salaires 
y sont aussi élevés que les denrées à bon marché. Tout 
s'y fait par association, les roules comme les villes. 
Les rentiers oisifs y sont très-peu nombreux et très- 
peu considérés. Les socialistes n'y ont jamais escité 
la haine qu'ils rencontrent en Europe. Ainsi le 
sénat de New-York a écouté sans rire l'exposé des 
projets de Robert Owen , et a décidé qu'il apparu 
tenait aux citoyens de régler leurs intérêts privés, 
ainsi qu'ils l'enteDdaîent , «t que le gouverne- 
ment ne pouvait rien imposer à ce sujet. Aussi a-t-il 
pu s'établir plusieurs essais socialistes. Près d'Albany, 
il y a une colonie communiste , dite des Sbakebs 

(0 Foy. aux Annexes lé naaifesie des démocralea de Berlin. 
(!) La Tribune eal un des journaux les mieux rédigés de Ncw- 
Vork, e[ compie 40,000 abonnés. 
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qui est dans nn état florissant. Ses l^umes sont 
tes plus renommés et les plus cherg du pays. C'est 
en eflèt une secte religieuse , mais il n'y a pas de prê- 
tre; les colons font Tteu d'abstinence, et les femmes 
n'ont pas de rapport avec les hommes , mais les choses 
n'en iraient que mieux sans celte clause. 

La colonie compte 4,000 âmes. Elle n'accepte les 
dons des nouveaux membres qu'après un noviciat de 
trois ans. Les anciens jugent les débats qui pourraient 
s'élever ^tre les habitants, mais les procès y sont chose 
inouife , car les causes de discorde manquent. Ceux qui 
ne s'y plaisent plus ou qui sont fotiguésdu célibat sont 
libres de quitter la colonie. 

Les édiQces sont magnifiques, les campagnes très- 
belles, les habitations d'une propreté extraordinaire. 
Les hommes sont vêtus dé vestes grises et les femmes 
de robes blanches. La cuisine se fait en commun, 
mais chacun mange selon son appétit. Le dimanche, on 
célèbre Dieu par des danses qui ont dooné leur nom 
à la colonie fondée par Aiwa Lee, le Christ féminin 
des Shaktrs. On n'admet pas de différence de race , 
d'origine et de couleur , ce qui est très-libéral pour 
l'Amérique, et l'on adopte les orphelins étrangers. 

L'exemple des Ahtirbntbbs nous prouve que le capi- 
tal n'est pas en Amérique le tyran du travail. Après 
90 ans de bail , les fermiers de l'état de New- York 
n'ont pas voulu se laisser imposer des conditions plus 
onéreuses que celles auxquelles ils avaient obtenii leurs 
fermes dès l'origine. Ils prétendaient qu'ils avaient 

.,, ...,Cooi^lc 
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payé aui propriétaires plus que la valeur de leurs 
terres, et ceux-ci se crurent trop heureux de passer par 
leurs coadilions et de renouveler leurs anciens baux. 

L'esprit démocratique est si profondémeat enraciné 
aux Etals-Unis, que lorsque l'exigence s'en fera sentir, 
ils passeront au socialisme sans secousse. L'égalité, il 
est vrai , n'entre pas dans les mœurs deâ Américains, 
mais la liberté est développée chez eux à un point 
extrême. On a évalué à des sommes immenses la perte 
que les passeports seuk causent à la richesse publique 
en Europe. 

Chez les peuples slaves , le socialisme n'a cessé d'être 
pratiqué. La commune n'y est pas une marâtre , 
comme dans les pays avancé*. Elle a soin de ses en- 
fants, elle pourvoit à leur existence, en dotant les 
mén^^, en entretenant des magasins de prévoyance. 

C'est l'enfonce de la société, si Ton veut, mais 
assise sur la fraternité qu'on ne connaît ailleurs que 
de nom. 

Pendant que la commune française est urbaine, 
bourgeoise et politique, la commune slave est socia- 
liste. Chez les Serbes, les Dalmales, on cultive les 
terres en commun et l'on partage les produits. En 
Russie, dans la classe agricole, la propriété est collec- 
tive et l'usufruit, appartient aux familles. On partage 
ta terre en autant de lots qu'il y a de paysans ou de te- 
glo$, c'est-à-dire de ménages propres au travail. Le 
premier mode est en vigueur dans les communes libres 
et parmi les paysans de la couronne ;le second se pratî- 
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que dans lesdomaines dits des apanages et chez les serfs. 
La quaatité est enproportioo de la qualité, le lot le plus 
éloigné du vill^e ou le moins bon est le plus grand. 
H y a une réserve qu'on cultive en commun tant qu'il 
n'y a pas de nouveaux ménages qui viennent réclamer 
leur part, prise alors sur cette réserve, qui s'ac- 
croît à son tour du terrain de ceux qui meurent. La 
plus grande justice préside à ces distributions, et les 
arpenteurs des communes ne le cèdent en rien aux 
arpenlenrs salariés et instruits du gouvernement. Le 
prolétariat est par ce fait même rendu impossible, et 
une prime est assurée aux mariages et aux naissances. 
Aussi le célibat est très-rare eo Russie. L'industrie 
absorbe le superflu de la pt^ulation, mais les terres 
sont très-vastes et l'armée fauche un grand nom- 
bre d'habitants. L'état d'infériorité dans lequel se 
trouve l'agriculture en Russie rend peu sensible l'in- 
convénient du passage fréquent des terres de main en 
main, mais le capital engagé fût-il plus considérable, 
nous ne doutons pas que l'esprit qui a organisé la com- 
mune russe ne se Uràt avec honneur de cette diffi- 
culté. 

11 est de fait que sous le régime que nous venons 
d'indiquer 1^ fils ne peut pas pâtir des fautes de son 
père. Les paysans qui, pour une considéralion ou 
une autre, ont voulu introduire l'inégalité dans l'u- 
sufruit, sont bien vite revenus au système domi- 
nant. Les colons allemands établis dans le gouverne- 
ment de Saratow ont mieux aimé adopter le principe 
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économique russe, que de persévérer dans le leur (!). 

Si l'on produit trop par rapport à la ccnsommatioa 
actuelle, on ne produit pas assez pour les besoins 
des masses. It s'agirait donc de parer à ce double mal 
par la transformation de la circulation et des échanges. 
Il est hors de doute que l'association entre ouvriers 
peut être pratiquée dès aujourd'hui dans toutes les pe- 
tites industries qui ne nécessitent pas de grandes 
avances et des mises considérables de fonds, et cela au 
plus grand pro6t de tous, grAce au partage fraternel 
des bénéfices et à la snppression des parasites, des maî- 
tres, qui TÎvent du travail des ouvriers. 

Quant à l'association du capital au travail, le capi- 
taliste ne demanderait pas mieux que de faire partager 
les mauvaises chances aux ouvriers; mais ce sont ceux- 
ci précisément qui ne voudraient ni ne- pourraient se 
soumettre à cette condition, soit qu'ils ne sacbent pas 
apprécier la valeur des entreprises, soit qu'ils aient uo 
salaire trop minime pour supporter une réduction quel- 
conque. Il s'agirait donc de créer le capital. M. Prou- 
dhon a proposé à œt effet une banque nationale formée 
par l'impôt sur le revenu, qui avancerait gratuilerùent 
à l'industrie. Les associations solidaires les unes des 
autres pourraient étregarantiesdu crédit qu'on leur fe- 
rait. Les assurances sont une autre ressource immense 
qui en passant à l'Etat, sans suppression violente des 

(1) Voy. de HulbsuBcn. Études lur la lituation intA-fcure, la 
vie nationale et les inititutioniruTalet delaRtUtte, 1. i, f- 111- 
HanoTTe, 1 847 , chez Hahn. 
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assuraDces privées, et rendues obligatoires, pourront 
servir à former des banques agricoles ou indostrielles. 
Les aasocialioas ouvrières pourraient aussi s'entendra 
à l'amiable avec les fabricants pour l'usine de leurs 
Qiachioes ; de ser& ils^ deviendraient ainsi des rede- 
vaociers pour quelque temps, et s'émaqciperaient en- 
suila complètement. 

11 n'est donné à personne de dire le dernier mot de 
l'hunumilé, c'est à elle-même de régler son sort. En 
définitive , la société nouvelle ne saurait sortir armée 
de Ib tête d'aucun Jupiter socialiste. On ne peut tout 
prévoir et tout combiner d'avance , mais ce qu'il im- 
porte â'élablir,c'estque la société acluellen'estpasrœu- 
vre de celai qui a plus d'esprit que les plus grands gé- 
nies, de tout le monde. Elle n'est l'œuvreque des puis- 
sants et des privilégiés, les faibles et les pauvres n'ont 
pas eu voix au chapitre. Les conquérants se sont distri- 
bué les terres entre eux et ont formé l'aristocratie qui 
règne encore dans différents pays. Là où elle a été 
renversée , le pouvoir est passé à l'aristocratie bour- 
geoise; la plèbe, taillable et imposable à merci, a servi 
de bête de somme à ceui qu'elle a portés sur ses 
. épaules. 

La Monarchie a abruti les bommes au point de s'en 
faire aimer, et l'ignorance du paysan, dans certains 
départements, est si grande , qu'il refuse d'être son 
propre maiire et de régler ses propres destinées. Il re- 
pousse la République qui est le gouvernement de tous, 
dans l'intérêt de tous. Le socialisme a nécessairement 
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un "sort plus crnel encore. 11 s'agit aujourd'hui de do- 
rer la pilule pour la Taire avaler à ce pauvre ma- 
lade. On voudrait avoir table rase non-seulement pmir 
faire du socialisme , mais même pour constituer une 
véritable République. On ne fait rien de bon avec une 
f^nératîon corrompue ; mais l'avenir eat au socialisme. 
Le libéralisme de la bourgeoisie, non pas de ces Syba- 
rites qui fourmillent dans les villes , mais de la vraie 
boui^;eoisie qui a des mœurs et du cœur, et qui aura 
de l'instmctioD , nous est garant de la réforme sociale. 
Le socialisme démocratique laisse donc au peuple le 
soin de séparer l'ivraie et le bon grain , persuadé que 
le suffrage universel ne peut errer toujours. 

« Un temps viendra, a dit M. de Ch&teaubriand, où 
« l'on ue concevra pas qu'il fut un ordre social dans 
« lequel un homme comptait un million de revenus, 
« tandis qu'un autre homme n'avait pas de quoi payer 
« son dtner. Un noble marquis et un gros propriétaire 
« paraîtront des personnages fabuleux, des êtres de 
(I raison. » 
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CHAPITRE XVIII. 

COMMENTAIRE SUa U CONSTITUTION DE LA RÉPUBLIftOE FRANÇAISE. 

Eq préseace de Dieu et au nom du peuple français, t'Aisseio- 
blée nationale proctuoe : 

si c'cit p>r ad qu'on RgM di la ioii< (1).^ 

La France s'esl consliluée ea République. En adoplanl celle 
forme déGoilive de gouvernement, elle s'est proposé pourbul,de 
marcher plus librement dans la voie du progrès et de la civilisa- 
tion, d'assurer une répartition de plus en plus équitable des char- 
ges et des avantages de la société, d'augmenter l'aisance de 
chacun par la réduction graduée des dépenses publiques et des 
impAts, et de faire parvenir tous les citoyeas, sans nouvelle 
commotion, par l'action successive et coBslau te des institutions 
et des lois, à un degré toujours plus élevé de moralité, de lu- 
mière et de bien-être. 

C'est bien long. La réduction graduée des dépenses 
publiques et des impôts ne saurait assurer l'aisaace de 
chacun. Pour rendre les révolutions pertontw/lM im- 
possibles, il faudrait réduire les fonctions publiques. 
AuxËtats-Uuis, ily en a 12,000; en France, plus de 
400,000; ce qui fait que dans le premier de ces pays, 
le peuple s'occupe de ses intérêts et laisse à ses commit 
le soin des affaires publiques. 

(0 Béranger. 

18. 
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' La République française est démocratique, une et indi- 
visible^ 

n n'y a pas de bourgeois, le boui^;eoisest un mythe. 



Elle recoonatt des droits et des devoirs aatérieurs et supé- 
rieurs aux lois positives. 

Cet article autorise donc, jusqu'à un certain point, 
les soulèvemeots, en comprenant nécessairement la 
Constitution dans les lois écrites. 



Elle a pour principes, la Liberté, TÉgalité et la Fraternité. 
11 ne pent s'i^jr ici que de l'aTenir, que d'un but 
qu'on se propose. 

Elle a pour bases la famille, te travail, la propriété, l'ordre 
public. 

Ce n'est pas là un article de Constitution. 



Elle respecte les nationalités étrangères, comme elle entend 
faire respecter lasienne, n'entreprend aucune guerre dans des 
vues de conquête, et n'emploie jamais ses forces contre la li- 
berté d'aucun peuple. 

C'est beau. Reste à savoir comment on interprétera 
et comment on remplira cet engagement. Le peuple ne 
pouvant plus s'étendre au dehors, fera im retour sur 
lui-même, et oi^nisera ses rapports intérieurs. 



<le 
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Desdevoirsrécii»oques obligent les ciuiy«ns envers la Répu- 
. bliqae et U République eniersles citoyeoE. 

C'est élémentaire. 



Les cilof ens doireol aimer la pairie, servir la République, 
la dérendre m prix de leur vie, participer aux charges de 
l'Ëlal en proporlion de leur fortune; ils doîveni s'assurer, par 
le travail, des nu^ens d'existence et, par la prévoyance, des 
ressources pour l'avenir; ils doivent concourir au bien-être 
commua en s'enlr'aidanl fralernellement les uns les autres, et 
h Tordre général en observant les lois morales et les lois écri- 
tes qui régissenl la société, la famille et l'individu. 

L'amour ne se prescrit pas. La recommandalioti de 
s'assurer des moyens d'existence et des ressources pour 
l'aTeair, est par trop paternelle. Le reste serait aussi 
bien placé dans un livre de morale. 



La République doil protéger le citoyen dans sa personne, 
sa famille, sa religion, sa propriété, son travail, et meltre à la 
portée de chacun l'instruction indispensable à tous les hom- 
mes; elle doil, par une assistance fraternelle, assurer l'exis- 
tence des citoyens nécessiteux, soit en leur procurant du 
travail, dans la limite de ses ressources, soit en donnant, à 
défaut de la famille, des secours à ceux qui sont hors d'état de 
travailler. 

C'est UQ correctif bien fort que les mots : « Dans la 
limite de ses ressources. » Gela n'engage à rien. Toutes 
les monarchies pourraient souscrire à une obligation 
ainsi conçue. 
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Ea vue de rtucompUssemeul de (eus ces devoirs, el pour la 
garantie de lous ces droils, l'Assemblée naliODale, fidèle aux 
Iradilioas des grandes assemblées qui ont inauguré la Révolu- 
tion française, déurèle ainsi qu'il suil la Conslitulion de lu 
République. 

CONSTITUTION. 



DE LÀ SODTBRAINBTE. 

Article h'. ~~ La souveraineté réside dans l'universalité des 
cilojens fraut^is. 

Elle est inaliénable et imprescriptible. Aucun individu, au- 
cune fraction du peuple ne peut s'en attribuer l'exercice. 

CHAPITRE II. 

DBOITS DBS CITOTBNS GARANTIS PAH LA CONSTITUTION. 

Akt. 2.— Nul ne peut être arrêté ou détenu que suivant tes 
prescriptions de la loi. 

Akt. 5. —La demeure de toute personne habitant le terri- 
toire fran^is est inviolable; il n'est permis d'y pénétrer que 
selon lesformeset dans les cas prévus par la loi. 

Art. 4, — Nul ne sera distrait de ses juges naturels. 

Il ne pourra être créé de commissions et de tribunaux extra- 
ordinaires, à quelque litre et sous quelque dénomination que 
ce soit. 

La haute cour nationale, les tribunaux militaires, 
l'état de siège exceptés. 
Art. 5. — La peine de mort est abolie en matière politique. 
Jusqu'à nouvel ordre. 
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Art. 6. ~ L'esclavage ne peut exister sur aucune lerra 
frauçaise. 

La paurreté c'est l'esclavage, chante le citoyen La- 
chambeaudie. 

Art. 7. — ChacHu professe librement sa religion, el reçoit 
de rËlat, pour rexercice de son culte, uae égale protection. 

Les minisircs, soit des cultes actuellement reconnus par la 
loi, soit de ceux qui seraient reconnus à l'aTeair, ont le droit 
de recevoir un traitement de l'Ëlal. 

Les Etats-Unis ne reconnaissent aucun culte parce 
qu'ils les reconnaissent tous. 

Aut. â. — Les cîlojens ont le droit de s'associer, de >'as- 
semttler paisiblement el sans armes, de pétitionner, de mani- 
fester leurs pensées par la voie de la presse ou autrement. 

L'exercice de ces droits n'a pourlimiles que les droits ou ta 
liberté d'aulrui et la sécurité publique. 

La presse ne peut en aucun cas être soumise ^ la censure. 

La Constitution des Etats-Unis dit : « Le congrès ne 
pourra faire aucune loi relative à rétablissement d'unn 
religion ou pour en prohiber une; il ne pourra point 

non plus RESTREINDRE LA LIBERTE Dl LA PAROLE OU DE LA 

PRESSE, ni attaquer le droit que le peuple a de s'assem- 
bler paisiblement et d'adresserdes pétitions au gouver- 
nement pour obtenir le redressement de ses griefs. » 
Le gouvernement ne fait jamais de procès à la Pretse. 

Art. 9. — L'enseignement est litire. 
Les jésuites font ce qu'ils peuvent aux Etats-Unis, 
mais ils ne réussissent guère. 

I^ liberté d'enseignement s'exerce selon les conditions d« 
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capacité et de moratilé déterminées par les lois, et sous la 

suneillaDCe de l'ÉUt. 

Cette surveillance s'étend à tgus les établissements d'éduca- 
tion et d'enseignement, sans aucune exception. 

Art. 10. — Taus les cilo;eas sont également admissibles h 
tous les emplois publics, sans autre motif de préférence que 
leur mérite, et suivant les conditions qui sont lixées par les 
lois. 

Et la faveur? 

Sonlabolis k toujours, tout litre nobiliaire, toute distinction 
de naissance, de classes ou de castes. 

Plus soiirenl, dit madame *", que je ne m'appellerai 
pas Marquise, Monsieur "* nomme bien Bonaparte ^41- 
ttise Impériale. Comme on faisait observer à la cham- 
bre dé Mecklenbourg qu'on ne saurait abolir les noms 
historiques, un député proposa de remplacer les noms 
de famille par des numéros. — C'est àl'opinion publi- 
que de faire justice des ridicules aristocratiques. 

Art. 11. — Toutes les propriétés sont inviolables. Néan- 
moins, l'Ëtat peut exiger le sacrifice d'une propriété pour cause 
d'utilité publique l^lemenl consutée, et moyennant une 
juste et préalable indemnité. 

Art. a, — La confiscation des bieas ne pourra jamais être 
rétablie. 

Art. 13. — La Constitution garanlil aux citoyens la liberté 
du travail etde l'iadustrie. 

I^ société favorise et encourage le déieloppemeni du tra- 
vail par l'enseigne UMnl primaire gratuit, l'éducation profes- 
sionnelle, l'égalité de rapports entre ie patron et l'ouvrier, les 
institutions de prévoyance et de crédit, les institutions agrico- 
les, les associations volontaires, et l'établissement par l'Élat, 
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lesdé|Mrlemeiilselle&commuaes,de travaDs publics propres 
& employer les bras inoccupés; elle fournil l'assislaoce aux en- 
fauls abandonnes, aux infirmes et aux vieillards sans ressour- 
ces el que leurs familles ne peuvent secourir. 

Et les privil^es qui pëseot sur l'iadustrieet empè- 
cheot la liberté du trai^ail? Et le libre échange? 
Art. a. — La délie publique esl garantie. 
Sauf banqueroute. 

Toute espËce d'engagement pris par l'État avec ses créanciers, 
est inviolable. 

Art. JS. — Tout impAl est établi pour l'utilité commune. 
Chacun y coolribue en proportion de ses facultés el de sa for- ' 
lune. 

Art. iG. — Aucun impAL ne peut Être établi ni per^aqu'en 
vertu de ta loi. 

Art. 17. — L'impôt direcl n'est consenti que pour un an. 
Les impositions indirectes peuvent être consenties poui plu- 
rieurs années. 

CHAPITRE ni. 

DES POVVOIKS PUBLICS. 

Art. 18. — Toila les pouvoirs publics, quels qu'ils soient, 
émanent du peuple. 
Ils ne peuvent Sire délégués hérëdilairement. 
Art. 19. — La séparation des pouvoirs est la première con- 
ilion d'un gouvernement libre. 

CHAPITRE IV. 

DD PODTOIft LBOISLATIP. 

AhT. 30. -^ Le peuple fraa^is délègue le pouvoir légblatif 
h une Assemblée Unique. 
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On a beaucoup discuté sur ce point. Il n'est pas né- 
cessaire qu'il y ait une aristocratie pour former une 
chambre haute. Elle ne représente qu'un élément con- 
servateur qui peut trouver sa force dans les conditions 
de sa formation. En Amérique, le sénat ne représente 
pas le lien fédéral, attendu que dans les Etats isolés, il 
y a aussi deux chambres, mais le principe en est venu 
d'Angleterre. L'antagonisme qui ne manque jamais de 
s'élablirentredeuK chambres, est certainement fâcheux, 
la perte de temps qui en provient l'est aussi, ces raisons 
nous font pencher pour une assemblée unique. 

Abt. 21. — Le nombre lolal des reprëseolaDts du peuple 
sera (le sept ceol cinquanle, y compris les représenlaDU de 
l'Algérie el des colonies françaises. 

ÂKT. 2t. — Ce nombre s'élËvera h neuf ceuls pour les as- 
semblées qui seront appelées h réviser la Couslitution. 

Ce ne sont pas les assemblées les plus nombreuses 
qui sont les meilleures. 

Aut. 23. — L'éleclton a pour base la population. 
Art. 21. — Le suffrage est direct et universel. Le scrutin 
est secret. 

Le suffff^ direct est plus démocratique que le suf- 
frage à deux degrés et plus propre à faire l'éducation 
politique d'un peuple. 

Aet. 2S. — Sont électeurs, sans cooditioa decens, tout les 
Fronçais Agés de vingt el un ans, et jouissant de leurs droits 
civils el politi<|ue(. 

Akt. 26. — Sont Ëligibles, sans condition de cens ni de 
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domicile, loua les électeurs âgés de vingt-ciaq ans, et jotiisBUit 
de leurs droits civils et poliiiques. 

Art. 37. — La loi ëleclorule détermiDera les causes qui 
peuvent priver uq citoyen francs du droit d'élire ou d'être 
élu. 

Elle désigaera les citoyens qui, exerçant ou aj/aal eiercé 
les fouciioas dans un département ou un ressort territorial, ne 
pourront; éire élus. 

Art. 28. — L'exercice de toute fonction publique ritri- 
buée, est incompatible avec le mandat de représenluil du 
peuple. 

Aucua membre de l'Assemblée natiouale ne peut, pendant 
la durée de la législature, éire nommé ou p^omu k des fonc- 
tions publiques salariées, dont les titulaires sont choisis & vo- 
lonté par le pouvoir exécutif. 

Les exceptions aux dispositions des deux paragraphes pré- 
cédeols, seront détermioées par la loi électorale organique. 

Art. S9. — Les dispositions de l'article précédent ne sont 
pas applicables aux assemblées élues pour la révision de U 
Constitution. 

La révision de la Constifution ne demande pas plus 
de fonclionnaires publics que l'Assemblée ordinaire. 

Art. 3fl. — L'élcciiOD des représenlanis se fera pardépar- 
lement etauscrulinde lisle. 

Les électeurs voleront au chef-lieu de canton; néanmoins, 
rn raison des circonstances locales, le canton pourra être di- 
visé en plusieurs ci rconic ri plions, dans la forme et aux condi- 
tions qui seront déterminées par laloi électorale. 

Les candidats sont rarement, connus d'un assez 
grand nombre de citoyens dans les départements. 11 
faut donc étendre les élections aune partie plus grande 
du pays. 

Art. 31. — L'Assemblée nationale est élueponr trois on* 
et se renouvelle intégralement. 
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Quanmlo-diHi joars au plus Urd uuiL la fin de ]& Hgis)a' 
hue, une loi détermias l'époqne des nouvelles élections. 

Si aucone loi n'est interreoue dans le délai fixé par le pa- 
nenfinB {«éeédent, le» électeurs se réunissent de plein droit 
le trentième jour qui précède la fin de U législature. 

La nooTelle-Ass^nblée est umToqnée de plein droit pour le 
lendemain du jour où finit le mandat de l'AssemUée précé- 
dente. 

Art. n. — Elle est pennanenle. 

Néannoins, elle peut s'ajourner ii un terme qu'elle fixe. 

Pendanlla durée de la prorogation, une commission, com- 
poeée des membres du bureau et de vingl'Cinq représentants 
iKHiméB par TAssemblée au scrullb secret et b la majorité ab- 
■olae, a le droit de la convoquer en cas d'urgence. 

Le président de la République a aussi le droit de convoquer 
l'Assemblée. 

L'Assemblée nationale détennine lé lieu de ses séances, elle 
fixe le nombre et l'importauce des forces mililaires qui seront 
établies pour sa sûreté, et eUe en dispose. 

Akt. 33. — Les représentants sont toujours rééligibles. 

Art. 54. — Les membres de l'Assemblée nationale sont les 
tepiésentanls, non du département qui les nomme, mais de la 
France mlière. 

. Pour y anriver plus sûrement, on devra élargir de 
plus «n plus les cercles électoraux, afin de neutraliser 
reqtrit des localités. 

Art. 5S. — Us ne peuvent recevoir de mandai impératif. 

Disposition antidémocratique. Le mandat impéralir 
eiisie en Amérique, en Hongrie, en Allemagne, et l'on 
n'a en jusqu'ici qu'à s'en applaudir. Si, malgré toutes 
les précautions-, on peut influencer une assemblée, on 
ne saurait le faire de tout un peuple. Celui-ci ne doit 
pas aliéner sa souveraineté pour trois ans, il fait bien 
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de «rreijler ses mandatsires et de les rappeler s'ils ne 
répondent pas aux espérances qu'on a conçues d'eux ou 
aux obligations qu'ils ont prises enrers leurs électeur^. 
Noos recommandons fort le vote de mifiance. Les ia- 
fluenœs locales auront honte de le dicter, qnand il 
s'agira d'en produire les raisons au grand jour. 

Ait. 36. — Les repMg«|Uiits du peuple sont iiiTHrialtlaa. 

Ils ue poomnt être recherchés, aceusés, ni jugés, en aucun 
temps, pour les opinions qu'ils auraient émises dans le sein de 
l'Assemblée nationale. 

Art. 37. — Ils ne peuvent ébe arrêtés en matière crimi- 
nelle, sauf le cas de flagrant délit, ni poHrsuifis qn'apris qoe 
l'Assemblée a permis la poursuile. 

En cas d'arrcslation pour flagrant délit, il en sera imméttia- 
lement référé h l'Assemblée, qui autorisera on refusera la 
continuation des poursuites. 

Cette disposition s'applique au cas où un citoyen détenu est 
nommé représenlant, 

U devrait au moins être admis à se défendre à la fri- 
bone, c'est le moins qu'on puisse faire par égard pour 
les électeurs. 

Art. 38. —Chaque représentant du peuple reçoit une in< 
demnité fa laquelle il ne peut renoncer. 

C'est un principe républicain que toutes les IihiC'- 

tions doivent être rétribuées. Aux Etats-Unb, les re- 
présentants ont (8 dollars 40 francs) par jour. 

AsT. 39, — Les séances de l'Assemblée sont publiques. 

Néanmoins, rAssem Liée peut se former en comité secret, m 
la demande du nombre de leprésenlanls fiié par le rtglement. 

Chaque rei»ésentant a le droit d'iniliatWe parlementaire ; il 
l'exercera selon les formes déterminées par le rëglemoit. 

Akt. 40. — La présence de la moitié ^us un des n 
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de fAssembléfl est néo^saira pour la vali<Ulâ du vola des 

lois. 

Adt. 41. — Aucun projet de loi, sauf le cas d'urgence, ne 
sera volé dëfinilirement qu'après trois délibération^, h des in- 
lerralles qui ue peiiTent pas être moiodres de cinq jours. 

ÂHT. 43. — Toule proposJLioQ ayaot pour objet de déclarer 
l'urgence est précédée d'un exposé des motifs. 

Si l'Assemblée est d'avis de donner suite li la proposition 
d'urgence, elle eu ordonne le renroi dans les bureaux et fixe le 
moment où le rapport sut l'urgence lui sera présenlé. 

Sur ce rapport, si l'Assemblée reconnaît l'ui^ence, elle le 
déclare et fixe le moment de la discussion. 

Si elle décide qu'il n'y a pas urgence, le projet suit le cours 
des propositions ordioaires, 

CHAPITRE V. 

DU PODVOHl EXÉCUTIF. 

Abt. 43. — Le peuple français délègue le pouvoir eiécu- 
-lif à un citoyen qui reçoit le titre de président de la Répu- 
blique. 

Nous aâmettons le principe , mais nous voudrions 
que les droits du président fussent plus limités et que 
lui-mêoie fût révocable. - 

Akt. 44. — Le président doit Atre né Français, ftgé de 
truite ans au moins, et n'avoir jamais perdu la qualité de 
Français. 

La naissance est une circonstance indifférente. La 
nationalité devrait se régler d'après la conformilé des 
idées et des sentiments. Il y a des Cosaques parmi les 
Français ; ce sont ceux qui préféreraient le régime du 
tzar à la République. Des considérations indépendantes 
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de la volonté, honorables, impérieuses, peuvent obli- 
ger l'homme à aliéner sa nationalité. 

Art. 45. — Le présidenl de la République est élu pour qua- 
tie ans, et n'est réôligible qu'après ua interTdle de quatre au- 
n6es. 

U ce manquera jamais de gens assez capables pour 
être présidents. En Amérique, on peut être réélu sans 
intervalle, mais on ne peut être président plus de deux 
termes. Washington a refusé de l'être une troisième 
fois, et l'usage a depuis fait loi. Gomme en France on 
est plus enthousiaste du pouvoir qu'ailleurs, nous ne 
pouvons qu'approuver l'intervalle. 

Ne peaveat non plas être ëlus aprËs lui, dans le même io- 
tervalle, ni le vice-président, ni aucuD de ses parents ou alliés, 
jusqu'au sixième degré inctusiTemenl. 

Art. 46. — L'élection a lieu de plein droit le deuxième di- 
^lauche du mois de mai. 

Dans le cas où, par suite de décès, de démission ou de toute 
autre cause, le président serait élu k une autre époque, ses 
pouvoirs expireront le deuxième dimanche du mois de niai de 
la quatrième année qui suma ion élection. 

Le président est nommé au scrutin secret et b la m^orilé 
absolue des volants, par le suffrage direct de tous les électeurs 
des départements français et de l'Algérie. 

Washington a été nommé par le congrès. 

Art. 47. — Les procès-verbaux des opérations électorales 
sont transmis immédiatement h l'Asserablée nationale qui 
statue sans délai sur la validité de l'élection, et proclame le 
président de la République. 

Si aucun candidat n'a obtenu plus de la moitié des sutTrages 
exprimés, et au moins deui millions de voix, ou si les condi- 
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lîoM exigéM par Tarlicle U ne ust pas remplies, l'Asumblée 
nalionale élitle préstdenl de la République h ta majoriU abso- 
lue el au scrutin secret, parmi les ciuq candidats éligiUes qui 
ont obtenu le phia de voix. 

-Art. 48 . — Avant d'entrer en fonctiouB, le président de k 
République prfite au sein de l'Assemblée nationale le serment 
dont ta teneur suit - 
• En présence de Dieu et devant le peuple Français, repré- 

• sente par l'Assemblée nationale, je jure de rester fidfele !t|bi 

• République démocratique, une et indivisible , et de rem^ir 

• tous les devoirs que m'impose la Constitution. ■ 

Art. 49. — Il a le droit de faire présenter des projets de loi 
kl'Assemblée nationale par les ministres. 

11 surveille et assure l'exécution des lois. 

Art. Su. — D dispose de la force armée, sans pouvoir jamais 
la commander en personne. 

Un homme qui dispose de la force armée peut ton- 
jours mettre la Uberlé en danger. 

Le président de la République est un roi électiEp«ur 
quatre ans. Or, si les monarchiee électives n'ont pu 
vivre, ce n'est pas tant à cause des brigues intérieures 
que des intrigues étrangères. 

A rencontre d'un roi ooDstitationnd, le préndent 
gouverne et ne règne pas. 

Art. si. — Il ne peut céder aocnne portion du territoire, 
ni dissoudre, ni proroger l'Assemblée nationale, ni suspendre 
en aucune manière l'empire de la Constitution et des lois. 

Art. S2. — Il présente, diaque année, par un message, it 
l'Assemblée nationde, Teiposé de Télat général des aifolres de 
la République. 

Art. S3. — Il négocie et ratifie les traités. 

Aucun traité n'est définitif qu'après avoir été approuvé par 
l'Assemblée nationale. 

Art. S4. —H veille à la défense de VËIal, mais il ne peut 
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entnprMtdre aucime gaene ubb U consentement de rAMcm- 
blée DBtioDate. 

Aut. S5. — n s le droit de faire grftçe; nuis il ne peut 
exercer ce droit qa'i^firiÀ aTW ptis l'avis du conseli d'État. 

Les amnislies ae pentent tire accordées que pu une loi. 

Le présideDt de la RépuUique, les ministres, ainu que 
tontes antres personnes oondamnées par la haute coor de 
Jâslice, ne peavent fiire graciés que par l'Assenibtée na* 
tionale. 

AaT. S6. — Le président de la République promulgue les 
lois an nom du peuple français. 

Abt. S7. — Les lois d'ui^nce sont promulgoéea dans le 
délai de trms jours, et les autres lois dans le délai d'un mmt, 
h partir du jour où elles auront été adoptées pat l'Aasemblée 
nationale. 

Art. 98. — Dans le délai fixé pour la prontolgatian, le pré* 
Bidani de la RépnMtqiie peut, par on m ewagt MOlirér deman- 
der une notneHe délibération. 

L'Asannblée délibère; sa résolution devient définitive, eUa 
Ht transmise an présidentdelaRépoblique. 

En ce cas, la promulgation a tien dans le délai fixé peor les 
lois d'u^ence. 

Akt. Se. — A défaut de promulgation par le président de la 
République, dans les délais déterminés pu les articles précé> 
dents, il y serait pourvu par le préwdent de l'AsBemUée na- 
tionale. 

Art. 60. — Les envoyés et les ambassadeurs de puissances 
étrangères sont accrédités auprès du président de la Répu- 
blique. 

Art. 61. — h préside aux solennités nationales. 

AaT. 62. — 11 est logé aux frais de la République, et reçoit 
nn traitement de six cent mille tiancs par an. 

Le président, aux Etats-Unis, n'a qne 125,000 fr. 
Il reçoit deux fois par semaine. Son h6tel est une petite 
maison à deux étages. Il n'y a ni corps de garde, ni 
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gardes d'honneur, personne même pour annoncer. 
Entrez en palelol et avec votre parapluie, frappez à sa 
porte, et il vous dira : « Go in, entrez ! » S'il est oc- 
cupé, il s'enferme. 

Akt. 63. — Il réside au lieu oà eiëge l'Assemblée uatiouale, 
ei ne peul sortir du Urrjloire conlioenlal de 4a République 
sans y être autorisé par une loi. 

C'est le moins libre des citoyens. — Je veux, disait 
Uarat, que le président ait un boulet au pied, pour 
qu'il ne puisse jamais s'échapper. 

Akt. 64. — Le président de la République nomme et révor 
<|ue les ministres. 

H nomme «t révoque, en conseil des ministres, les agents 
diplomatiques, les commandants en chef des armées de terre 
et de mer, les préfets, le commandant supérieur deagardes na- 
tionales de la Seine, les gourerneurs de l'Algéria et des colo- 
nies, lea procureurs généraux et autres fonctionnaires d'un 
ordre supérieur. 

11 nomme et révoque, sur la proposition du ministre com- 
pétent, dans les conditions réglementaires déterminées pu 
Us lois, les agents secondaires du gouvernement. 

Il nomme et révoque beaucoup trop. On ne saurait 
laisser le principe électif limité comme il l'est. II faut 
l'étendre à tous les fonctionnaires administratifs , y 
compris les préfets. Plus on laissera an peuple et moins 
on donnera à un homme, mieux cela vaudra. Oo ne 
saurait assez circonscrire l'arbilraire du pouvoir exécu- 
tif et élar^rla part du peuple au gouvernement. C'est 
à la garde nationale de Paris à nommer son chef. 

Akt. 65 — Il a le droit de suspendre, pour un terme qui 
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ne pourra excéder trois mois, las ageals du pouvoir exécutif 
élus par les cilojens. 

Il ne peut les révoquer querde l'ftvis du conseil d'État. 

La loi délermiae les cas où les agents révoqués peuTcnt être 
déclarés iaéligibles aux mêmes fondions. 

Celle déclaraLion d'ioéliglbilité ne pourra être prononcée 
que par un jugement. 

Akt. 66. — Le nombre des ministres et leurs attributions 
sont fixés par le pouvoir législatif. 

Aht. 67. ~ Les actes du président de la Rëpublitiue, autres 
que ceux par lesquels il nomme el révoque les minisires, n'ont 
d'efTet que s'ils sont contre-signes par un ministre. 

Art. fis. — Le président de la République, les minisires, 
les agenis et dépositaires de t'aulorilé publique sont responsa- 
bles, chacun en ce qui le concerne, de tpus.les actes du gou- 
vernement el de l'admiDistralion. 

Toute mesure par laquelle le président de la République 
dissout ou proroge l'Assemblée, ou met obstacle à l'exercice 
de son mandat, est un crime de haute trahison. 

Pour éTÏter tes coltistoos entre le pouvoir législalif 
et le pouvoir exécutif, il faudrait que tous les deux sor- 
tissent du suffrage universel en même temps, sous 
l'inâueace des mêmes idées et ne vécussent pas plus 
longtemps Tun que l'autre ; trois ans suffiraient pour 
la présidence, du moment que c'est là le terme adopté 
pour une législature. L'esprit français est bien plus 
mobile que l'esprit anglo-saxon. En Amérique, la 
chambre des représentants se réunit de droit tous les 
ans en décembre. 

Parce seul fail, le président est déchu de ses fonctions, les 
citoyens sont tenus de lui refuser obéissance; le pouvoir exé- 
cutif passe de plein droit k l'Assemblée oalionale; les juges de 
la haute cour de justice se réunissent immédiatement à peine 
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de forfaiture ; ils cooToquenl les jurés dans le lieu qults dési- 
gnent pour procéder uijugemeDt du président et de ses com- 
plices; ils Dommeot eni-mômes lés magisiTkts chargés des 
fonctions du ministère public. 

Une loi déterminera les autres cas 'de responsabilité, ainsi . 
que les formes et les conditions de la poursuite. 

Art. 6â. — Les ministres ont entrée dans le sein de l'As- 
semblée nationale; ils sont entendus tooles les fois qu'ils le 
demandent, et peuvent se faire assister par des commiisùres 
nommés par un décret du président de la République. 

En Amérique, les secrétaires d'État De niellent pas le 
pied à rAfiserabléfr. 11 n'y a pas trop de denx responsabi- 
litée de celte du plaident de la République et de celle 
du ministère. 

Akt. 70. — Il y a un vice-président de la République 
nommé par l'Assemblée nationale sur la présentation de trois 
candidats faite par le pésideat, dans le mois qui suit son 
élection. 

Aux Etats-Unis, c'est le peuple qui nomme le vice- 
président en même temps que le président. Il ÏDscrH 
les deux noms sur le même bulletin. 

Qu'on ne se récrie pas de ce que nous donnons si 
souvent l'Amérique pour modèle. 11 est facile de se 
convaincre que sa constitution est beaucoup plus 
démocratique que celle que nous analysons.' Or, c'est 
elle précisément qui a fett le peuple américain ce qu'il 
est en réalité. 

Le vice-président est soumis au même serment que le pré- 
sident. 

Le vice-président ne pourra Être choisi parmi les parents et 
alliés du président jusqu'au sixième degré inclusivement. 

Eu cas d'empécliemeot du président, le vice-président le 
remplace. 
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Si la présidence dayicot ?acanle par décès, démissioa du 
président ou autrement, il est procédé, dans le mois, à l'tiec- 
tion d'un président. 

CHAPITRE VI. 
DD coNSEii, d'État. 

Akt. 71 . — Il ; aura un conseil d'Êlal, dont le vice-prési- 
dent de la République sera de droit président. 

Akt. 72. — Les membres de ce conseil sont nommés pour 
six ans par l'Assemblée nationale. Ils sont renouTelés par moi- 
tié dans les deux premiers mois de cliaque t^tslature, au scru- 
tin secret et k la majorité absolue. 

Ils sont indéfiniment rééllgibles. 

Art. 73. — Ceux des membres du conseil d'Etat qui aurrat 
été pris dans le sein de l'Assemblée nationale, seront immédia- 
tement remplacés comme repréSeatanls du peuple. 

Aht. 74. — Les ^nembres du conseil d'État ne peuvent être 
révoqués que par l'Assemblée, et sur la proposition du prési- 
dât de la RépuUiqae. 

Abt. 7S. — Le conseil d'État est consulté sur les projels de 
lois du gouvernement qui, d'après la loi, devront être soumis 
àson exuoen préalable, et sur tes projels d'initiative parlemen- 
taire que l'Assemblée lui aura renvoyés. 

11 prépare les règlements d'administration publique ; il fait 
seul ceux de ces règlements b l'égard desquels l'Assemblée 
nationale lui a donné une délégation spéciale. 

Il exerce, à l'yard des adminislrattons publiques, tous les 
pouvoirs de contréle et de sarveitlance qui lui sont déférés par 
la loi. 

La loi réglera ses antres aUributions. 

Kous voudrions surtout que, parmi les attributions 
du conseil d'Etat, fut compris le droit de présenter «n 
choix du président les titulaires de fonctions publi- 
ques, d'approuver ou de rejeter les nominations du 
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présidenl aux postes d'ambassadeurs et de ministres 
à l'étroDger. C'est là une des attributions du sénat 
américain. 

Le conseil d'Etat est une espèce de deuxième cham- 
bre dont les -prérogatives devront subir de graves mo~ 
diBcalioiis et devenir surtout moins administratives. 

CHAPITRE VII. 

DB L'ADHINISTBATIOK INTBSlBtTRE. 

Art. 76. — La divisioD du lerriloire en dËparteroeoU, ar- 
roDdissemenls, canions et communes, esl maintenue. Les cir- 
conscriptions actuelles ne pourront être changées que par la 
loi. 

Art. 77. — Il y a : 1° Dam chaque déparlcment, une admi- 
nblTRtion composée d'un préfet, d'un conseil générât, d'un 
conseil de préfecture; 

2° Dans chaque arrondissemenl, un sous-préfet; 

3° Dans chaque canton, un conseil cantonal; néanmoins, 
un seul conseil cantonal sera établi dans les villes divisées en 
plusieurs contons; 

i' Dans chaque commune, une administration composée 
d'un maire, d'adjoints el d'un coitseil municipal. 

Art. 78. — Une loi déterminera la composition et les attri- 
butions des conseils généraui, des conseils cantonaux, des 
conseils municipaux, eldu mode de nomination des maires 
et des adjoints. 

Art. 79. —Les conseilsgénéraux et le3^M>Dseils municipaux 
sont élus par le suffrage direct de tous les citoyens domiciliés 
dans le département ou dans la conunime. Chaque canton élit 
un membre du conseil général. 

Une toi spéciale réglera le mode d'élection dans le départe- 
ment do la Seine, dans la ville de Paris, et dans les villes de 
plus de vingt mille Ames. 

Art. 80. — Les conseib généraux, les conseils cantonaux 
el les conseils municipaux peuvent être dissous par le président 
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de la République, de l'avis du eonseil d*État. La loi fixemle 
délai dans lequel il sera procédé à la rééleclioa. . 



CHAPITRE VHL 
m poitroiR JobiciÀiRB. 

Art. 81. — La justice est rendue graluitemeut au uoin du 
peuple F rauçais. 

Les débats sont publics, k moias que la publicité ne soit dan- 
gereuse pour l'ordre ou les mœurs ; et dans ce cas, le tribunal 
le déclare par un jugement. 

Akt. 82. — Le jury continuera d'être appliqué en matiËre 
criminelle. 

Art. 83. — La connaissance de tous les délits politiques et 
de Ions les délits commis par la voie de la presse, appartifflit 
exclusivement au jury. 

Les lois organiques détermineront la compélenceen matière 
d'injures et de diffamation envers les particuliers. 

Art. 84. — Le jury statue seul sur les dommages- inléréls 
réclamés pour faits ou délits de presse. 

Art. 8S. — Les juges de paii'et leurs suppléants, les juges 
de première instance et d'appel, les membres de la cour de 
cassation et de la cour des comptes, sont nommés par le prési- 
dent de la République, d'après lin ordre de candidature OU 
d'après des conditions qui seront réglées par les lois orga- 
niques. 

C'est au peuple que revient le droit de Dommer les 
juges. 

Art. 86. — Les magistrats du ministère public sont nommés 
par le président de la République. 

Art. 87. — Les juges de première instance et d'appel, les 
memlvesdelacourde cassation et de la cour des comptes sont 
nommés k vie. 

En Amérique, dans les Etals du sud, les juges sont 
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nommés à vie, maisdans lesElatsdunord ils sont élus 
par le peuple tous les huit ans. Les juges du tribunal 
suprême sont désignés par le président, mais avec 
l'approbatioD du sénat. 

L'inamovibilité des'juges n'est désirable que dans 
les monarchies. 

Ik ne peuvenl ëlre révoqués ou suspendus que par un juge- 
ment, ni mis h la relraîle que pour les causes et daas Jcs for- 
mes dëlerminées par les lois. 

Art. 88. — Les conseils de guerre et de révision des armées 
de terre et de mer, les tribunaux maritimes, les tribunaux de 
commerce, les prud'hommes et autres tribunaux spéciaux, 
consèrTenI leur organisation et leurs attributions actuelles, 
jusque ce qu'il y ait été dérogé par une loi. 

Akt. 89. -~ Les conflits d'attributions entre l'autorité admi- 
nislrative et l'aulorilé Judiciaire seront réglés par un tribunal 
spécial de membres de la cour de cassation et de conseillers 
d'Ëlat, désignés tous les trois ans en nombre égal par les corps 
respectifs. 

Ce tribunal sera présidé par le ministre de la justice. 

Abt. 90. — Les recours pour incompétence et excÈs de pou- 
voirs contre les arrêts de lacour des comptes, seront portés de- 
vant la juridiction des conflits. 

AnT. 91. Une liante cour de justice juge, sans appel ni re- 
cours en cassation, tes accusations portées par l'Assemblée na- 
tionale contre le président de la République ou les ministres. 

Elle juge également toutes personnes prévenues de crime, 
attealala ou complots contre la sûreté intérieure ou extérieure 
de l'Étal, que l'assemblée nationale aura renvoyées devant 
elle. 

Sauf le cas prévu par l'article 68, elle ne peut être saisie qu'en 
vertu d'uja décret de l'Assemblée nationale, qui désigne la ville 
où la cour tiendra ses séances. 

Abt. 92. — La haute cour est composée de cinq juges et de 
Irenle-sizjurés. 
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Chaque année, daos les quinze premiers jours du mois de 
novembre, la coût de cassatlou nomme parmi les membres, au 
scrutin secret et à k majorité absolue, les juges de la haute 
cour, au nombre de cinq et deux suppléants. Les cinq juges 
appelés h siéger feront choix de leur président. 

Les magistrats remplissant les fonctions du ministère public 
sout désignés par le président delà République, et, en cas d'ac- 
cusation du président ou des ministres, par l'Assemblée na- 
tionale. 

Les jurés, au nombre de trenle-six, et quatre jurés sup- 
pléants, sont pris parmi les membrèsdes conseils généraux des 
départements. Les représentants du peuple n'en peuTent faire 
partie. 

Art. 95. — Lorsqu'un décret de l'Assemblée nationale a 
ordonné la formation de la haute cour de justice, et, dans le 
cas prévu par l'article 68, sur la réquisition du président ou 
de l'un des juges, le président de la cour d'appel, et, à défaut 
de la cour d'appel, le président du tribunal de première in- 
stance du chef-lieu judiciaire du département, tire au sort, en 
audience publique, le nom d'un membre du conseil général. 

Art. 94. — Au jour indiqué pour le jugement, s'il y a 
moins de soiianlejurés présents, ce nombre sera complété par 
des jurés supplémentaires tirés au sort, par le président de la 
haute cour, parmi les membres du con^il général du départe- 
ment où siégera la cour. 

Art. 9S. — Les jurés qui n'auront pas produit d'excuse va- 
lable, seront condamnés à une amende de mille ii dix mille 
francs et !i la privation des droits politiques pendant cinq ans 
au plus. 

Art. 96. — L'accusé et le ministère public exercent le droit 
de récusation comme en matière ordinaire. 

Art. 97. — La déclaration du jui? portant que l'accusé est 
coupable, ne peut être rendue qu'à la majorité des deux tiers 
des voix. 

Art. 98. —Dans tous lescas de responsabilité des ministres, 
l'Assemblée nationale peut, selon les circonstances, renvoyer 
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le ministre inculpé, soil devant U haute cour de justice, soit 
dev&nl les Inbunam ordinaires, pour les réparalioos civiles. 

Aht. 99. — L'Assemblée nationale et le président de la Ré> 
publique peuvent, dans tous les cas, déférer l'examen des actes 
de tout fonciioQQBire autre que le président de la République 
au coDseil d'Ëlat, dont le rapport est rendu public. 

Art. 100. — Le président de la République n'est justiciable 
que de la haute cour de justice. 

Il ne peut, b l'exception du cas prévu par l'article 68, être 
poursuivi que sur l'accusation portée par l'Assemblée nationale 
et pour cnmes et délits qui seront déterminés parla loi. 

Dans les Etats fédéraux, une haute cour de justice 
est nécessaire pour juger Les différends d'Etat à Etat. 
11 n'en est pas de môme pour une république unitaire, 
où les tribunaux ordinaires doivent suffire. La juridic- 
tion de l'ancienne chambre des pairs était une usurpa- 
tion. Les procès politiques seront toujours une faute. 

CHAPITRE IX. 

DB LÀ FORCB PDBLIQrB. 

Abt. 101. — La force publique est instituée pour défendre 
l'État contre les ennemis du dehors, et pour kssurer au dedans 
le maintien de l'ordre et l'exécution des lois. 

Ellese compose de la garde nationale et de l'armée de terre 
et de mer. 

En Amériqueeten Angleterre, il n'y a pas de garde 
nationale et l'on ne s'en trouve pas plus mal pour 
cela. 

En Suisse, comme aux Etats-Unis, il n'y a qu'une 
milice. Espérons que le temps de l'abolition de l'année 
ne se fera pas toujours attendre en vain. 
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ART. 102. — Tout Français, sauf les exceptions fixées par la 
loi, doit le service militaire el celui de tagardc naliouale. 

La faculté pour chaque citoyen de se libérer du service mili- 
taire personnel sera réglée par la loi du recrulemeul. 

AitT. 103. — L'organisation de la garde nationale el la con- 
stiluLion de l'armée seront réglées par la loi. 

L'armée sera toujours du côté de la garde aatioDale, 
mais la garde nationale ne peut pas être toujoui^ unie. 
Depuis les affaires de Juin, on ne veut plus du fusil 
unÏTersel. Donner des armes à tout le monde revient 
à n'en donnera personne; mais les donner aux ims et 
les refuser aux autres, est antidémocratique. On ne 
saurait doue entourer d'assez de précautions le droit 
de disposer àe l'armée. 

ÂBT. 104. — 1^ force publique est essentiellement obéis- 
sante. 

Nul corps armé ne peut délibérer. 

Art. lOK. — La force publique employée pour maintenir 
l'ordre à l'intérieur, n'agit que sur la réquisition des autorités 
constituées, suivant les règles dëlermiuées par le pouvoir lé- 
gislatif. 

Art. 100. — Une loi déterminera les cas dans lesquels l'état 
de siège pourra être déclaré et réglera les formes et les effets 
de cette mesure. 

L'état de siège est une forme de gouvernement sut 
generU. Cette mesure est si sujette aux abus, qu'il eût 
été bon de la déterminer dans la Constitution elle- 
même. 

Abt. 107. — Aucune troupe étrangère ne peut être intro- 
duite sur le territoire français, sans le coosenlement préalable 
de l'Assemblée nationale. 
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CHAPITRE X. 

' DISPOSITIONS PARTICULIÈBES. 

Aht. 108. — La Légion d'honneur est maîDlenue; ses sla- 
tuls seront revisés cl mis en barmonie avec la Conslitiilion. 

Aux Elats-Uûis, on avait d'abord établi Tordre de 
Cincinnatus, mais on n'a pas tardé à l'abolir comme 
antidémocratique. Les fonctionnaires qui reçoivent des 
présents des gouvernements étrangers, les déposent au 
Musée de Washington. Les tabatières de l'empereur 
de Russie y figurent en grande quantité. A New- York 
les constables seuls ont des crachats qui leur servent à 
se faire reconnaître dans l'exercice de leurs fonctions. 

En Suisse, il n'y a pas de décoralioos. 

Art. 109. — Le lerriloire de l'Algérie et des colonies est 
déclaré territoire français, et sera régi par des lois particu- 
lières jusqu'à ce qu'une loi spéciale les place sous le régime de 
la présente Conslitulion. 

Aht. 110. — L'Assemblée nationale confie le dépôt de la 
[véseote Constitution et des droits qu'elle consacre à la garde 
et au patriotisme de tous les Français. 

CHAPITRE XI. 

DE LA RÉVISION DB LA COKSTfTDTION. 

Aht. 111. — Lorsque, dans la dernière année d'une législa- 
ture, l'Assemblée nationale aura émis le vœu que la Consti- 
tution soit modifiée en tout ou en partie, il sera procédé k celle 
révisiOD de la manière sutTaitte : 

Le vœu exprimé par l'Assemblée, ne sera converti en réso- 
lution dëSnitive qu'après trois délibérations consécutives prises 
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cbacune à ud mois d'intervalle et aux IroÏE quarts des saffra- 
ges exprimés. Le nombre (les Tolanls devra éln de cinq cents 
au moins. 

La simple majorité aurait dû suffire. Quand une 
GonslitutiOD paraît mauvaise à une minorité respecta- 
ble, il est bon de la revoir. Les réviEÎons doivent pré- 
venir les révolutions. Mais c'est au peuple qu'apfnr- 
lient le droit de décider de l'urgence. 

L'assemblëede révision ne sera nommée que pour trois mois. 

Elle ne devra s'occuper que de la révision pour laquelle elle 
aura été convoquée. 

Néanmoins, elle pourra, en cas d'urgence, pourvoiraui né- 
cessités législatives. 

CHAPITRE Xn. 

DISPOSITIONS TRANSrrOIBBS. 

Abt. 112. — Les disiKstlions des codes, lois et règlements 
existants, qui ne sont pas contraires K la présenta Constitution, 
restent envigueurjusqu'iLcequ'ily soit légalement dérogé. 

Art. 113,— Toutes les autorités constituées par les lois ac- 
tuelles, demeurent eu exercice jusque la publication des lois 
organiques qui les concernent 

Art. 114. — La loi d'organisation judidaire déterminera le 
mode spécial de Domination pour la premiËre composition de 
nouveaux tribunaux. 

Art. )1S. — Après le vote de lo-CoDStitotion, il sera proeédé 
par l'Assemblée nationale consliluante à la rédaction des lois 
organiques, dont l'énumération sera déterminée par une toi 
spéciale. 

Akt. 116. — 11 sera procédé ii la première élection du pré- 
sident de la République, conformément & la loi spéciale ren- 
due par l'Assemblée nationale le 18 octobre 1848. 
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CHAPITRE XIX. 

Il «tHÉUL UVtlGNftC kK PfttlTMt. 

Ed récompense de la victoire remporlée sar les in- 
sultés, l'Assemblée nationale nomma le général Ca- 
vaignac chef du pouvoir exécutif. 

Arraché aux déserts de l'Afrique, au bruit des 
camp3,cbargé de diriger, dans les circonstances excessi- 
vementgravesoùron se trouvait, la politique intérieure 
et étrangère de la France, le général se plaçait dans 
une position difGcile. Il mettait en jeu une réputation 
honorablement acquise, il compromettait son nom et 
l'exposait au ridicule, car il n'avait aucune des qualités 
requises d'un homme d'Etat. 

Quoiqu'il eût servi la monarchie, il était républicain. 
Ceux qu'il venait de battre l'étaient aussi sans aucun 
doute, car c'étaient des combattants de Février. Il eût 
fallu se réconcilier au plus tôt avec eux, il n'y avait, 
hélas I que trop peu de démocrates ; mais cela était-il 
posfltde? Une rivière de sang séparait désormais les 
deux partis, et M. Cavaignac était fatalement placé à la 
tête de celui des vainqueurs, qui le subit sans Vac- 
cepl&t. 

On eut donc le régime du sabre moins la gloire, le 
régime du fourreau, l'état de siège en permanence. 
C'est dans l'état de siège que se firent les élections de 
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septembre et que se vola une grande partie de la Con- 
stitution ; Gavaignac l'avait prolongé- cutre mesure. Il 
fit comme il put. Il mit la République en cage, des jour- 
nalistes au secret, il sabra la presse, bâillonna|les clubs, 
parla la main sur toutes sortes de libertés, fit tant et 
si bien que le sergent du Nord battit des mains et lui 
écrivit, dit-on, une lettre/comme il n'en avait jamais 
écrit à Louis-Pbilippe. 

Nicolas, en effet, n'a rien fait de plus que CavaignaC. 
Après la révolte des colonies militaires, en 1831,1e 
tzar envoya 12,000 hommes en Sibérie ; Gavaignac dé- 
porta 4,000 insultés, sans jugement préalable. Les 
plus coupables seuls furent traduits devant les tribu- 
naux militaires qui en acquittèrent plusieurs, ce qui 
prouve évidemment que plus d'un innocent a été Irailé 
en coupable. 

— On ne gouverne pas avec la liberté de la presse, 
dirent les républicains qui ne sont jamais allés en An- 
gleterre ou en Amérique, et comme il faut pourtant que 
quelqu'un gouverne, noua maintiendrons Gavaignac, 
aumoins jusqu'à la fin du provisoire. 

Le général mit de l'impartialité dans la poursuite 
desjournaux.il suspendità deux reprises des feuilles de 
difiërenles couleurs, la sienne exceptée, bien entendu. 
Mais puisqu'elles servaient des opinions opposées, elles 
neutralisaient le mal qu'elles pouvaient faire. Dans l'in- 
tervalle des deux suspensions, l'Assemblée avait rétabli 
le cautionnement et les lois contre les délits de presse, 
cequi aurait dû suffire et au delà. 
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Pour $^entourer de gens propre* à j'écfair«r, M. Cà- 
vaigoac CMiserva pour ministre des affaires étrangè- 
res, M. Bastide. Le général Bedeau refuea, disant que 
a dans les circonstances graves où l'on se trouvait, il 
fallait un homme expérimenté à la tète de ce minis- 
tère. »M- Bastide, lui, accepta, disant qu'ily avait déjà 
trois mois qu'il gérait la politique extérieure. 

En fait de voyages, il n'avait jamais fait que celui 
du National à son chantier et de son chantier au 
JValional, homme dépourvu de tout don de parole; 
un révolutionnaire catholique, sludieuTi, mm igno- 
rant. 

— C'est, dit-on, le propre des révolutions d'amener 
nu pouvoir des gens inexpérimentés; M. Guizot ne 
s'entendait pas mieux en chois de préfets que M. Bas- 
tide en celui de consuls. Ce serait à désespérer des ré- 
volutions. 

Tant que le jésuitisme était à bas, H. Bastide était 
révolutionnaire ; mais lorsque Louis-Philippe a souri 
aux jésuites, M. Bastide a voulu appuyer les fortiSca- 
tions. Il ne s'est retiré du JVaft'onal que parce que 
M. Marrast n'était pas pour le ^onder&und. 

Sa politique s'est bornée à ces deux points : met- 
tre le pape à la tête de la révolution et sauver l'Au- 
triche à iottf prix. 

Pendant que M- Bastide se concertait avec son curé, 
M. Sénard, ministre de l'intérieur, se laissait diriger 
par M. Duvergier de Hauranne et n'avait pas non plus 
la main heureuse dans le choij^ des préfets. 
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M. de Lamoricière, l'iaveuteur du clou bleu et du 
clou rouge (1), brillait au second rang, pendanl que 
Gavaignac s'éclipsait au premier, faisait de rai4)i(raire 
au ministère de la guerre et punissait les militaires qui 
fréquentaient les clubs. 

Quoique militaire, te cabinet ne songea pas à &ire la 
guerre. Les lauriers du chef de l'armée n'auraient pas 
laissé dormir le chef du pouvoir, et puis l'Assemblée 
n'en aurait pas voulu. 

— La politique de la guerre, c'est une politique de 
café, disait M"' à un de ses amis. 

M. de Talleyrand avait dit avant lui à M. W* à Lon- 
dres : — Votre politique de guerre est i^ne politique 
d'estaminet. 

M. de Salvandy adit, à son tour, un motassez juste : 
— Les cafés sont la souveraineté du peuple sur un petit 
pied. 

Si la politique de la guerre est une politique de café, 
dans l'acception la moins favorable de ce mot, la po- 
litique de la paix, qu'on nous passe cette expression, 
serait la politique des boutiques, la politique de Louis- 
Philippe qui avait pour devise : La rente oblige. 

Quand on a 500,000 hommes de troupes républi- 
caines et qu'on ne soutient pas les républicains du de- 
hors, on trahit la démocratie. 

Quand , par la marche des siècles, mie nation est 

(I) Le clou rouge ëbI une peine disciplinaire qui conaisle i pen- 
dre un soldat à un clou, jusqu'à ce qu'il devienne rouge, el le olau 
Ueu, jOsqu'A ce qu'il devienue bleu. 
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placéeà la tête de l'huiiiaiiilé, elle ades devoirs auxquels 
elle ne saurait faillir, sans manguer à la fraternité des 
peuples ; le devoir de se porter aux inœndies que le 
rayonnement de ses idées allume; celui d'opposer la 
force à la force. 

Les peuples sont solidùres les uns des autres. lies 
succès de la démocratie à Paris relèvent le courage des 
démocrates de Vienne et de Berlin, et les échecs de 
ceux-ci produisent immanquablement leur contre-coup 
en France. 

Entre la lumière et les ténèbres, entre la tyrannie 
et la liberté, il n'y a ni trêve ni accord possibles.Quand 
ce n'est pas l'une, c'est l'autre qui siiccc«nbe. Les rois 
conspireront toujours contre les peuples; ils sont les 
plus méchants, parce qu'ils sont les plus faibles. 

Malgré tout, il y avait encore assez de démocrates à 
Paris pour contenir les réactionnaires, el il ne fallfût 
pas 500,000 hommes pour museler les socialisles. 

La France n'aura d'alliés sincères que dans les peu- 
ples à l'affrancbissemeut desquels elle aura concouru. A 
ceux qui ne prennent conseil que de la Bourse, il fal- 
fait faire comprendre que le jour où la France sera en- 
tourée de républiques, elle pourra licencier une grande 
partie de son armée et réaliser ainsi une économie no- 
table. 

La guerre aurait été dans l'intérêt de tous les peu- 
ples, et loin de détruire les finances, elle les aurait 
ravivées. 

Le général Cavaignac n'eut pas de laurier à déposer 
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SUT l'urae électorale de la présidence : à Rome, les 
vainqueurs dans les guerres civiles n'obtenaient pas 
de triomphe. 

Il en est d'un individu comme d'un peuple ; ils doi- 
vent, pour parvenir, s'appuyer sur les qualités qui do- 
minenlen eux. Or, la France est éminemment mili- 
taire et ne brille guère par sa diplomatie. Sur ce der- 
nier terrain, la Russie ^t l'Autriche la battront long- 
temps encore ; mais à moins que l'armée française ne 
soit dégénérée, ce qui n'est pas, elle n'a pas son égale 
dans le monde. 

L'Allemagne, pense-t-on , se serait soulevée en 
masse contre la France, si celle-ci fût intervenue en 
Italie. La Francen'ajamais compté ses ennemis. Après 
la révolution du 6 octobre, elle avait beau jeu ; mais 
M. Bastide a reçu la nouvelle de cette révolution avec 
déplaisir, parce que l'Autriche était à ses yeux un pays 
éminemment catholique qu'il fallait opposer à la Rus- 
sie, tandis qu'elle ne sera jamais qu'un instrument des 
tzars. 

U a laissé le roi de Naples mitrailler Messine, l'em- 
pereur de Russie écraser les provinces danubiennes, 
Radeizkt saccager Milan. Il offrit sa médiation à l'Au- 
triche, parce qu'il ne pouvait faire autrement, et l'Au- 
triche, qui gagnait tout en gagnant du temps, manœu- 
vra si bien, que M. Cavaignac vint annoncer à la 
cbambre, après trois mois de pourparlers, que tout lui 
faisait espérer qu'on ne tarderait pas à s'entendre sur 
l'endroit où devaient s'ouvrir les négociations I 
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La politique de ces ministres révolutionnaires se 
bornait à négocier avec les gouvernements qu'ils trou- 
vaient à la frontière. Les envoyés de Sicile, de Hongrie 
furent traités en conséquence, et l'on dit aux Polonais 
que leur permettre de former une légion pobnaise, 
ce serait faire un acte d'agression contre les puissances 
coparlageantes. On iavila même Charles Albert à li- 
cencier le corps franc polonais qui se formait à Turin. 

Celait le cabinet Guizot, moins ta capacité, la poli- 
tique de bascule, de petits expédients et non pas la po- 
litique des principes, des traditions républicaines. 

On avait tous les inconvénients de la monarchie, 
sans aucun de ses avantages. Les réceptions de M. Ga- 
vaignac révoltaient justement ceux qui y étaient admis. 
La main dans son gilet, appuyé contre la cheminée 
qu'il chauffiut en plein été pour se rappeler les chaleurs 
d^Afrique, en habit noir, il laissait déliter devant lui 
l'état-major de l'armée, daignant à peine saluer de la 
tête ses anciens camarades de collège ou de régiments. 
M. Marrast, devenu président de l'Assemblée natio^ 
nale, avait ouvert ses salons où il faisait danser les 
lions et les lionnes, chanter les Italiens et consigner à 
la porte les épaulettes de laine. 11 avait sa loge à l'Opéra- 
Français, et le général Gavaignac avait la sieime aux 
Italiens, pendant que le peuple mourait de faim. 

Pour Je mettre d'accord avec le pays, le général Ga- 
vaignac appela M. Dufaureàlaplace de M. Sénard. La 
position était déjà fortement ébranlée par le malheu 
reus projet retiré aussi vite qu'avancé d'envoyer à l'in- 
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térieur des commissaires, pris dans le seia de l'As- 
semblée même, pour travailler l'esprit du pays, 

La presse tirait à boulets rouges et les jourDaax sub- 
veotionnés, car il y ea eut, ne ripostaient que faible- 
ment. Le projet d'envoyer une flotte à la défense du 
pape fut une fausse manœuvre électorale. Sou effet fut 
plus que paralysé par le relard arbitraire mis au départ 
des malles-posles qu'on chargea de porterie contre>poi- 
son en même temps que le poison, aQn.de palUerrim- 
pression défavorable que devait produire la publication 
d'une liste des récompenses nationales, liste qui n'était 
qu'un projet, mais sur laquelle on avait porté tes h- 
miUes d' Alibaudet de Fieschi ; etleât plKs de tort à Ca- 
va%nac, dans l'esprit de la population royaliste, que 
toutes ses fautes & l'étranger et à l'intérieur. 
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CHAPITRE XX. 

LK SCflLBSWIGBOlSTEIN. 

— La liaison seule de ces deux mots est un non-sens, 
disent les Danois : le Hoktein est allemand et le Schles- 
wig est danois. 

— L'union des deux duchés , répliquent les Alle- 
mands', est une nécessité qui ressort de l'tiistoire, du 
droit, de la situation actuelle du pays. 

— Si le Schleswig était allemand , le traité de Vienne 
n'aurait pas manqué d'en Taire mention, tandis qu'il 
y estait seulement que c'est à titre de duc de Holstein 
que le roi de Danemark est membre de la confédéra- 
tion germanique. 

Or, le traité de Vienne n'est pas observé à Tégard du 
Danemark, parce qu'il n'est pas dans le sens des pré- 
tentions allemandes, il est violé à Posen , mais on l'in- 
voque en Italie, dont le nord est assuré à rAutricbe(l). 

(1) Noua ne pouvonB réBister à la lentaiion de dire uns des raisons 
BecrËteB de la concluaioD dntrtiléde Vienne, el de dévoiler laeource 
impure de la soj-disanl Sainle-AlliaDce qui a' j rattache, el au noin de 
laqaellB on opprime aujourdlmi lea peuples. 

L'empereur Alexandre voulait d'abord faire la pari de la Rnssiâ 
beaucoup plua belle, il ne coDsenlail pas surtout à l'annexion de 
lllalie & l'Autriche. Hais s'il paraisBait intraitable avec les atnbassa- 
deui's étrangers, il n'était que trop sensible et trop etitrepreiiant au- 
près de leurs femmes. Due de ses Eicellences, inBlruile parsa femme 
des assidu liés du tzar, la pria de feindre de céder;il savaitquesa 
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n est dit dana l'acte fédéral, arl. Il, que les 
membres de la confédération ne doivent, en aucun 
cas, se faire la guerre, et sont tenus de soumettre 
leurs griefs à la Diète. Mais le roi de Prusse a mieux 
aimé en appeler aux armes. 

Il est dit aussi que la Diële n'a pas à se mêler des dis- 
sentiments qui pourraient s'élever entre un souverain 
et ses Etats. 

La révolution a balayé confédération et Diète, et ce- 
pendant nous verrons que c'est au nom de la confédé- 
ration que le roi de Prusse a conclu le traité de Malmoë 
du ^ août 1848. 

L'Angleterre et la France ont, en 1730 ^'Angle- 
terre le 16 juillet et la France le 18 aoûl), garanti au 
roi de Dauemark contré tous et chacun la posiesMÎon et 
la jouiisance paisible du duché de SeMeswig. 

— Qu'importent les garanties contre le droit? s'é- 
crient les Allemands. 

— Mais^le peuple de Schleswig lui-même a prêté, en 
1721, serment de fidélité à la couronne. 

— A la couronne du Danemark, mais non pas à la 
couronne du roi, i-épondeni les Allemands.Christian 1"' 
a assuré l'indivisibilité des ducbés et leur séparallcMi du 
royaume. 

puissance physiqoe o'éuii pas eD rapport avec ses goùla de 
conquête. Au jour donné, Sa Majesté voulut s'en tenir ii sa eiefoire 
morale, mais la Lucrèce diploma^ que parut outragée, indigna, elle 
éleva la voix et le mari entra. Pour éViter le scandale, Alexandre 
souscrivit tout et partit. Cette anecdote est relatée dans les mâmoires 
inédits du prince K", 

!1. 
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— Mais lui, le preiDier,a régné sur les deux pays à la 
fois. 

— G'rat parce que les Sclileswidiois Font voulu 
ainsi et qu'ils l'ont élu, disent les AUemands. 

— Mais il n'a pas eu le droit d'aliéner une partie de 
ses Etals et d'eu disposer ainsi qu'il l'a fait, répliquent 
les Danws, sans l'assentiment de son peuple. 

— Que D0U3 importe? disent les Allemands, il l'a 
Jait, du reste, d'accord avec son conseil. 

— Apartirde 1400 jusqu'en 1650, le ScUeswiga 
été. partagé entre les rois de Duramark et les dues de 
Gotlorp, dans un sens contraire à la ligne de démar- 
x^ioQ »tre le royaume et les dudiés, de aorte que les 
dsuxsouTerainsaTaientuuepart dans chacnndes pays. 

— C'est un tort qu'où a eu, répliquent les Alle- 
mands, il &Uait s'en tenir à l'acte de Christian, qui n'é- 
tait du reste que la confirmation de celui de Voldemar. 

— Mais Voldemar était un enfaot de douze aos, le 
pupilb de Gérard; il n'a jamais été couronné. 

L'empereur Sigi^nond, appelé à se prononcer entre 
le duc de Holstein et le Danemark, en 1424, a décidé 
que le Jutlaod méridional avec Schleswig.Gottorp, la 
province Friesland, etc., avaient appartenu et apparte- 
naient au royaume du Danemark, et que tes duos n'y 
avaient aucun droit. 

■ -MUhristian, reprennent les Allemands, adonnéune 
constitution aux duchés, dont les Danois n'ont pas tenu 
compte non plus. Elle assurait aux Etats la facnlté de 
voter les impôts. 
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— Mais ces Etals u'éUieat composés que 4b nobles 
qui faisaient supporter toutes les chargés au peuple. Le 
Dànemarii, en tes abolissant, a rendu un service aux 
l)0urg«(M3 et aux paysans. 

En 1823, une députation des. duchés envoyée à la 
omfédération germanique, pOur se plaindre du Dane- 
mark, et pour réclamer l'union desducbés, a éprouvé 
on refus. L'ambassadeur de Prusse a positivement dit 
alors que la Dièten'élâitpascompétenlepours'oCQUper 
du Schleswig, 

Aeda les Allemands répondent que ta Diète était 
une servante de l'tibsolutisme. Le Schleswig est aUe- 
mand, disMt-Us, et doit rester allemand. 

Or , sur une poimlatim de 350,000 habitants , 
194>700 individus parlant danob, et il est si peu vrai 
que l'élément danois opprime l'élément aUemand. que 
fixa de 80,000 Danois sont forcés de parln- alle- 
mand, les écoles<t les églises étant au pouvoir des|Alle~ 
manda. 

La ville de Schleswig s'est appelé Heth^y ; celte 
terminaison en by comme cette antre en loft se re- 
trouve dans le nom d'une quantité de localités. Sale- 
ment les Allemands ontfaîtiViibfll de iVyfrâl, Sehnt^k 
de Snogebek, etc., etcJusqu'à la moitié du quimiièone 
«iède, la légistalion'du Scblesvrig était danoise. 

— Dans l'estimation ci-dessus sont compris les 
Frisons, disent les -Allemands. 

Mais il y a des Wendes dans le Hdstein, ils sont 
Slaves ; donc tes Slaves pourraiait aussi élever la voix. 
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La révolution de juillet Qt éclore au aviateur 
schleswicbois, Lobsin. En 1834, Frédéric VI concéda 
une constitution aux duchés. La noblesse entra pour 
peu dans la représentation et approuva la clause qui 
refusait aux Etats le droit de voter le budget. 

Frédéric VII fit paraître, le 28 janvier 1848, une 
constitution commune an DanemarlL et auxducbés. Le 
parti allemand s'émut ; le 14 février, 60 députés réso- 
lureut à Kiel d'exiger une constitutioa séparée. Le 18 
mars, il se tint une assemblée à Rendsbourg qui envoya 
une députatîon au roi pour demander l'annexion du 
Schlesvrig à la confédération allemande. Elle arriva à 
Copenbague, le 22 mars. Le roi promit au duché de 
Holstein la liberté de la presse et de réunion, une ad- 
ministration militaire et financière séparée ; au Schles- 
wig, des Etats et une administration distincts. 

Mais pendant que ceci se passait à Copenbague, un 
gouvernement provisoire se formait à Rendsbourg. Le 
duc d'AugusIenburg avait hix imprimer un nnnn^ 
faux de la Gazette officielle danoise annonçant la mort 
du roi. C'est par celte supercherie qu'il a trompé les 
soldats. Le gouvernement avait eu l'imprudence de ne 
pas placer de garnison danoise à Rendsbourg. Le roi de 
Prusse envoya au duc une lettre encourageante, et deux 
jours après, il faisut partir des troupes pour le Dane- 
mark. 

Le dimanche de Pâques, le général danois Hede- 
mann fut attaqué par le général Wrangel, dont l'ar- 
mée était double de la sienne. Après huit heures de 

„ ,, Google 



CHAP. XX. LE SCHIESWIG-HOLSTEIN. 249 
combat, les Danois se retirèrent, ils passèrent dans 
rtled'Ales. Wrangel entra aussitôt dans le Juttand et le 
frappa d'une contribution extraordinaire. 

A la bataille de Dœbel, les Danois prirent leur re- 
Taoche. Leur (lotte, agissant de concert avec l'armée, 
6t essuyer une perte considérable aux Prussiens. 

Le Danemark ne pouvait gnère lutter bngtemps sur 
terre contre l'armée pmsso-allemande, renforcée par 
des corps francs holsteinois; il pouvait porter des coups 
sensibles sur mer, mais il épargna ses adversaires, ne 
bombarda pas un seul port et se borna à saisir quelques 
vai^aui. 

Les Allemands songèrent alors à former une flotte 
et ouvrirent des souscriptions dans tous les pays alle- 
mands, même en Livonie. 

Le cabinet de Copenhague négocia avec succès: La 
Russie, liée par son traité de 1733 et voyant d'un 
œil inquiet la tendance du parlement de Francfort, 
fil de sérieuses représentations au roi de Prusse. 
La Suède qui, en 1720, avait, en retour de la Pomé- 
ranie , garanti au Danemarti la possession du 
Scbleswig, se voyant menacée elle-même par l'inva- 
sion du Juttand, mit un corps d'armée à la disposition 
et à îa iolde du Danemark. La France ne crut pas s'en- 
gager trop en faisant des représentations à Francfort. 
Quant à la Grande-Bretagne, elle avait trop d'intérêt à 
maintenir les hostilités pour se dessiner franchement. 
Les navires allemands, n'osant affronter la mer sous 
leur pavillon , venaient charger leurs marchandises sur 
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des bâtiments anglaÏB. Hambourg soutTraU con^déra- 
blement de ce qu'il dg fouroÏEsait plua les denrées cokv 
niales aux ports de la Baltique, qui étaient af^TOTisioD- 
nés par VAngtelerre. 

1^^ juillet, fut x:()Dcla un armistice à Malmoe peur 
trois mois. Le gouvernement insnrrectionnel dea du- 
chés devait se dissoudre, mais le générai Wrangel, 
suivant ses instructions sécrètes, éleva toutes sortes de 
difÛGuItés. Ce ne fut que le 26 août qu'un armistice 
pour sept mois fut s^né définitivemeat. Les duchés de 
Schlegwjg et de Lauenbourg devaient être admintrtrcs 
par des commissions nommées par les deux parties. Le 
Danemark obtenait uae indemnité pour les réquisitions 
de Wrangel dans le Julland, levaitle blocus et rendait 
les navires saisis. A la reprise des hostilités, les deux 
armées se replaçaient dans la positionoù elled se trou- 
vaient le jour de la condusioa du traité. 
. Sans le Schleswig, le Danemiu^ devient une puis- 
sance de quatrième ordre. La partie Est da duché est 
riche en grains et en boisindi^peiiBables à la m&rioe 
danoise. 

Avec le Schieswig, l'AUemagne pose le pied, en 
Scandinavie et acquiert la tête du pont qui sépare les 
deux races. Sdus le point de vue stratégique, il est dans 
rinlécét de l'Eun^ que les 'choses restent comme 
elles sont, 

La question de la succession est entière et devra être 
résolue en même temps. La ligne féminine est exclue 
dans le Hoktein, Le roi Frédéric n'a pas d'enfants, el 
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une bizarrerie de la nature dans sa cooiplexion ne per- 
met pas d'espérer qu'il en aii jamais. En Tain,a-t-oD 
en recours à ces ressources que la morale réprouve, 
mais que la politique monarchique nécessite. La pria - 
cesse qu'on lui avait donnée pour femme n'a pas voulu 
justifier la réputation de la maison de Meklenbourg- 
Slrelitz et imiter ses sœurs. 

A la mort du roi actuel, le trône de Dauemark passe 
à lafemme du landgrave de Hesse et à sa descendance. 
Le duc d'AugusIenbourg hérite du Holstein. Mais le 
Scbles'wig doit-il lui revenir aussi? Le prince Frédéric 
Augnslenbourg lui-même a promis, le 28 mai 1786, 
de ne jamais prétendre à rien de contraire à la lex regia 
qui réglait l'ordre de la succession. 
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TRIDBLIS a FRAHGFSRT. 

La nouvelle de l'armistice de Malmoë fut accueillie 
dans le parlement de Francfort par une rumeur pres- 
que unanime de désapprobation. Le terme de sept 
mois parut tout à fait défavorable aux Allemands 
qui ne pourraient profiter de l'iDaclion à laquelle l'bi^ 
ver condamnait la flotte danoise. Le mot ancien de 
confidiration atlemande {Bundestag), au nom de la* 
quelle le roi de Prusse avait conclu le traité, choquait 
l'Assemblée. Cet armistice était en désaccord avec les 
instructions du 7 août, données par le vicaire de l'em- 
pire qui exigeaient le maintien des ordonnances pro- 
mulguées dans les duchés depuis le 17 mars. Le nom 
de Moltke, choisi pour président de la commission qui 
devait remplacer le gouvernement provisoire, provo- 
qua des murmures, car c'était le chef de l'ancien mi- 
nistère danois, connn pour ses idées anti-aHemandes. 

La population de Francfort partagea les sentiments 
de l'Assemblée; le 4 septembre, les clubs furent fort 
agités et siégèrent tard. Le peu de déférence que le roi 
de Prusse avait témoigné au pouvoir central, indignait 
tout le monde ; car il paraissait n'avoir tenu aucun 
compte de ses instructions. 

La séance du 5 septembre fut une des plus orageo- 



CHAP, XXI. TROUBLES A FRANCFORT. 253 
ses. Ouverte à neuf heures et demie, elle dura jusqu'au 
soir, avec une seule interruption a l'heure dudiner. 

Dahlman, le rapporteur de la commission, proposa 
de ne pas reconnaître le traité, et d'ordonner à Wran- 
gei de ne pas évacuer le Jiitland. 

«Je n'ai pas, s'écria-t-il, le courage d'abandonner 
mes compatriotes, et c'est là ce qui me rend coura- 
geux. » . 

Gomme les députés prussiens donnaient à entendre 
que, si la proposition de la commission était adoptée, il 
ne leur resterait qu'à se retirer, Sinion, de Trêves^ s'é- 
cria: «Sites Prussiens cessent d'èlre Allemands, il y 
aura des Allemands qui cesseront d'être Prussiens. » 

239 voix contre 221 se prononcèrent pour la con- 
tinuation de la guerre. Le ministère donna sa démis- 
sion. Il était composé du prince Leiningen président, 
de Heckscher, ministre des affaires étrangères; de 
Schmerling, ministre de l'intérieur; de Peucker, mi- 
nistre delà guerre. Dahlmann fut chargé d'en compo- 
ser un nouveau. 

Sa tâche était plus difScile qu'on ne t'aurait cru 
d'abord. Personne ne voulait prendre sur soi la respon- 
sabilité d'une mesure prescrite par une si faible majo- 
rité. On parla d'un ministère de six heures qui se 
bornerait à expédier les otdres nécessaires à l'armée. 
11 se serait bien trouvé à la rigueur des gens d'assez 
bonne volonté pour être ministres pendant trois se- 
maines; Ëisenmann s'offrit seul. 

Pendanthuit jours, lebanc des ministres resta vide; 
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Dalitinaan renonça enfin au pouvoir et M. HerrmsoD 
de Munich, qui fui chargé par fardiiduc Jean de le 
remplacer, ne réussit pas davantage. On prévoyait un 
revirement dam l'opinion. La note exf^tcatire du mi- 
nistère prussien fit examiner de plus près les doca- 
menls et voir les ^oses ^ooe un point de vue moins 
déiavorable. Audone notification n'ayant été faite au 
cabinet de Copenhague sur la formation du pouvoir 
central, la Prusse s'était crue autorisée à se servir da 
mot de conlédéralion allemande. Les instructions du 
lieutenant de l'empire n'exigeaient pas sa ratification. 
Le terme de sept mois mettait l'Allemagne à m^e 
d'activer la construction d'une flotte et d'ouvrir la 
campagne au printemps avec plus de chances de suc- 
cès. Matériellement, on avait obtenu tout ce qu'il était 
possible d'obtenir. 

Le parlement reprit la discussion sur ce sujet le 16 
septembre et rélracta,à la majorité de 20 voix, son vote 
du 5. Il accepta le traité comme un fait accompli. 

Un rassemblement s'était formé sur la place du 
théâtre; les cris et les sifflets accueillirent la nouvelle 
résolution de l'Assemblée. Entre dix et onze heures du 
soir, le peuple vint assiéger l'hôtel d'Angleterre, oij 
s'était retirée la droite du parlement, aux cris de : 
«Vive Hecker, à bas Heckscher!» 

Les portes de l'hôtel s'élant fermées, on cassa les 
vitres, le représentant Zell, de Trêves, fut blessé. Les 
maisons de Bettœann et de Mozart, oîi l'on croyait que 
se cachait Heclcscher,eurent au'^si leurs carreaux cassés. 
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Le lendemain 17, H y eut une grande réunion po- 
pulaire à la porte de Toussaint, dans la plaine de 
Phingstweids. Les députés Simon, Wesendonk, Zitz; 
le démocrate Metternicb, de Majence, prirent tour à 
tour.la parole, et l'on décida que la majorité du parie- 
ment avait trahi la nation. 

Dans la nuil, deux bataillons d'Autrichiens et de 
Prussiens arrivèrent de Majence par le cheihin de fer, 
et cernèrent le 18 l'église de Saint-Paul. Scbmerhng. 
l'àricieD ministre de l'intérieur, et Duckwitz, l'ancien 
ministredu commerce, se chargèrent provisoirement du 
ministère. La séance du parlement fut fermée à deux 
heures, et le combat commença une heure après. Les 
débris des coffres el des baraques de la foire, qui ve- 
nait de finir, servirent à \k construction des premiè- 
res barricades, qui pendant que de nouvelles trou- 
pes arrivaient de Mayence , se multipliaient el se > 
comolidaient avec une prodigieuse célérité. 

A trois heures &e fait entendre un feu de peloton qui 
ne discontinue pas pendant près de deus heures. Les 
Hessenois tirent comme des enragés ; les Autrichiens 
chargent à la baïonnette avec un sang-froid admirable. 
Les premières barricades, trop faibles pour résister, 
sont aisément enlevées, mais tes plus solides coûtent la 
vie à plus d'un assaillant. La garde nationale refuse 
de prendre part à la Jutle. A 4 Jieures, arrivent les 
troupes de Darmstadt ; elles engagent le combat avec 
la barricade qui se trouve au pont sur le Mcin. Le 
canon retentit snr plusieurs points. 
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.On parlemente; les iaaurgés demandent le ren- 
voi des Prussiens, et le vicaire de l'empire était dis- 
posé à céder aux représentations de quelques députés 
de la gauche. 

M. Lichnowsky avait eu l'imprudence d'aller se 
promènera cheval avec son collègue Auerswald. Re- 
connu à la porte de Friedbergen, une balle vint le 
frapper au bas-ventre. Auerswald en reçut une autre 
au front et tomba mort. Licbnowsky voulut se sauver 
dans une maison voisine, mais il fut assailli à coups de 
bâton; rapporté dans la ville, il expira quelques heures 
après, ail milieu de tourments inouïs. La mort de cet 
ennemi du peuple, investi du caractère de représen- 
tant, produisit des efiets divers. 

Le combat qui s'était arrêté vers les six heures, re- 
prit bientôt avec une nouvelle impétuosité; il tomba 
beaucoup d'Autrichiens à la place de Trêves. Le fau- 
bourg Sachsenhausen se défendait encore. Plus de dix 
mille hommes de troupes, appartenant à cinq Etats 
différents, étaientaufeu. La cavalerie de Darmstadt fai- 
sait reluire ses sabres et exécutait divers mouvements^ 
en poussant des cris de guerre. Le peuple attendait 
des renforts de Hanau, mais les chemins de fer étaient 
en possession des troupes. Le parlement avait, dans la 
journée, proclamé l'élat de siège et écouté avec plaisir 
les rapports animés du président Gagern. 

Les dernières barricades ne furent enlevées que dans 
la matinée du 19. Cinquante prisonniers furent con- 
duits à Hartenberg, près de Mayence. Le parlement 
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reprit courage, et l'ancien minisire de la justice, 
M. MohI, vint présenter un projet de loi contre les cas 
de lèse-parlement. L'attaque à main armée contre 
l'Assemblée devait être panie comme un crime de tra- 
hison, les voies de tait contre les représentants de- 
vaienl être réprimées par cinq ans de détention et les 
fauteurs des attroupements passibles d'un an de 
prison. 
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U RÉfOLCTItN D'ICTtIRB. 

La députation magyare, ayant été congédiée par 
Ferdinand avec une réponse évasive (1) , la diète de 
Pesth résolut d'en envoyer uue autre au peuple de 
Vienne. Parmi les douze délégués quiJa composaient 
liguraieDl l'illustre patriote Wesselenyi, le Bétisaii-e 
de l'indépendance magyare, les ministres Deak et 
Eotvéos, le sous-secrétaire d'Etat Poulszky. Us arrivè- 
rent à Vienne le 18 septembre. La population leur 
flt un accueil cordial, mais l'Assemblée nationale ne 
voulut pas les entendre. 

Dix jours après son passage de la Drave, Jellachich 
se trouvait déjà à Wessprim. A la fête de 48,000 
Croates, il espérait ne faire qu'une promenade jusqu'à 
Pesth et mettre sous peu la Hongrie aux pieds de son 
auguste souverain. — a Si l'Autriche était démembrée, 
disait-il à ses ofBciers, vous pouvez vivre, mais moi 
pas. » — Il se plaisait à rappeler qu'il était libéral, 
mais le libéralisme d'un'ofQcier autrichien se borne à 
parler haut dans les cafés. Elève de François 11, il était 
plus que l'instrument, il était l'âme de la eamarilta 
qui, allant au,plu8 pressé, trouvait commode d'as- 
sujettir les M^jf^ ^T l'entremise des Slaves. Mais 

(l) Vay. page ISO, 
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le han n'avait-il pas d'arrière-pensée? L'avenir le 
prouvera. Quant aux Slaves qui suivaient son drapeau 
jaune et noir, ils espéraient que, le jonr de la victoire, 
il devîen4fait rouge et blanc. Ils voulaient avaut tout 
en finir avec les Hongrois, pensant qu'ensuite ils sau- 
raient imposer leur volonté aux Habsbourg. Les plus 
avisés d'entre eux, ceux qui possédaient la pensée in- 
time du ban disaient que la nouvelle Coasiitulion 
hongroise était une œuvre de bureaucratie, qui ne 
leur convenait pas plus que le ministère hongrois sé- 
paré. Ils ajoutaient qu'une révolution radicale amène- 
rait les Russes, et que les Français ne viendraient pas 
plus à leur aide qu'ils ne sont venus à celle des Polo- 
nais, qu^ils voulaient une coufédératioD libre avec un 
empereur constitulionnel pour chef, dans laquelle les 
droits de chaque nationalité seraient reconnus et 
assurés. 

Pour paralyser la résistance des Hongrois, le cabinet 
de Vienne empêchait la formation d'un nouveau mi- 
nistère. Celui du mois de mars avait donné sa démis- 
sion, parce que la condamnation lancée contre Jella- 
chich n'avait pas été maintenue. Batthyanyi, chargé 
d'en former un nouveau, vit sa liste rejetée par la 
cour. Les Magyars, dans leur loyauté, traitaient en- 
core avec la camarilla, pendant que son Achille dé- 
vastait leur pays. Ils offrirent le commandement de 
leurs troupes au palatin, qui, dans le but de pacifier la 
Hongrie, assigna à Jellachich un rendez-vous , auquel 
celui-ci ne se rendit pas. Il partit alors pour Vienne et 

t;cK,gic 
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donna delà sa démissioa. Une lettre de lui à l'empe- 
reur, datée do 24 mars, et trouvée dans ses papiers, 
prouve que son patriotisme magjar n'était que men- 
songe, et son opposition à la cour de Vienne et au ban 
de Croatie ane comédie. Dans ceite lettre, il expose 
les moyens de réduire la Hongrie, et il recommande 
de soulever contre elle les différentes nations qui en 
font partie. 

Un comité de défense fut organisé à Pesth, l'tnsur' 
reetion ordonnée ; les combattants accouraient de tou- 
tes parts. 

En Serbie, Mészaros ne fut pas heureux. Le 21 sep- 
tembre, il perdit beaucoup de monde à l'assaut de 
Sainl-Tbomas et dut se retirer. 

Le 23 septembre, il y eut un combat près du lac de 
Balaton, entre Szamadi et Sczemes, qui dura cinq 
beures. Jellacbich y essuya un échec qui ne l'empécba 
pas d'avancer le lendemain jusqu'à Yelenze, situé à 
trois relais de poste de Bude. Il y éprouva une vive 
résistance le 29 ; la garde nationale chargea sa troupe 
à la baïonnette, l'artillerie de la milice y porta le dé- 
sordre. Son aile gauche fiit détruite. Il conclut un 
armistice de trois jours. Quatre-vingt:-cinq chariots 
chargés de munitions tombèrent au pouvoir des Hon- 
grois, qui s'emparèrent aussi de 600,000 florins que 
le ministre de la guerre autrichien Lalour envoyait 
BU ban. Son arrière-garde, commandée par le gé- 
néral Rotb, fut défaite à Mohacz. 5000 Autrichiens 
déposèrent les armes, 2000 trouvèrent la morl. 
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Cependaat, Ferdinand avait, par son décret du 
25 septembre , nommé le comte François Lambérg 
commissaire royal et commandant général des troupes 
stationnées en Hongrie. Comme cette ordonnance 
n'était conlre-signée par aucun ministre, la diète de 
Peslh la déclara illégale. * 

I^ comte Lamberg arriva le 28 à Bude, il manda 
devant lui les chefs de la garde nationale et les somma 
de lui obéir. Mais à peine la nouvelle de son arrivée 
se fut-elle répandue à Peslb, que le peuple prit des 
faux, des piques, et courut à sa recherche. H sortait 
de chez le général Hrabowski en (iacre ; il fut reconnu, 
malgré ses habits bourgeois , et impitoyablement 
massacré. 

L'Empereur, en recevant la nouvelle de cet assas- 
sinat, rendit le 3 octobre un décret ordonnant la disso- 
lution de l'Assemblée nationale de Pesth, la mise 
delà Hongrie en état de si^e et la promotion de 
Jellachich au commandement en chef des troupes 
stationnées en Hongrie, ainsi que de la garde nationale 
de ce pays. 5000 Autrichiens furent détachés du camp 
deBruck surLeitha, pour se joindre à Jellachich qui 
le 2 octobre s'était porté sur Wieselberg. Il avait ainsi 
rompu l'armistice qui n'expirait que le 3 octobre et qui 
interdisait, comme de rigueur, tout mouvement de 
troupes. 

Lacamarilla, se voyant vaincue dans la personne de 
son capitaine, résolut de frapper un grand coup: la 
famille impériale se concerta àSchœnbrunn, leminis- 
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1ère siégea le 5 eo pennaDence. Od se -décidfi à lever ie 
masque et à agir ouvertemeat. Ordre fut donné à une 
partie de la garnison de Vienne de partir le lendemain 
pour la Hongrie. Les g:renadiers récemment formés 
du régiment du Deutschmeiit^r et de Badm avaient 
d'anciens et de nombreux liens à Vienne, la Hongrois 
leur distribuèrent de l'argent et du vin. Lorsque le 
6 octobre, ils se mirent en marche, escortés par les 
cuirassiers, les étudiants vinrent adiever de les ébran- 
ler par leurs discours. Arrivés à l'embarcadère du 
chemin de fer du riord, ils refusèrent de partir. La 
l^oa académique, secondée pitr des gardes nationaux, 
enleva un arc du pont de ThaboT et construisit une 
barricade. Le régiment de Nassau parut à l'autre bord 
du Danube, et ouvrit le feu sur les grenadiers qui 
ripostèrent. Le combat devint sérieux. Le général 
Bréda y trouva la mort, ainsi que le major Klein du 
régiment de Nassau, et plusieurs ofEiders. Le ministre 
de la guerre Lalour, instruit de l'émeute, détacha deux 
compagnies des troupes qui gardaient son h6lel; mais 
les insurgés eurent le dessus et s'emparèrent de trois 
canons , dont ils jetèrent un dans le Danube, et 
ramenèrent les deux autres à Vienne. 

A 9 heures, les trompettes sonnèrent l'alarme dans 
la ville. Déjà la place Saint-Etienne était occupée par 
des gardes nationaux conservateurs, jaunes et noirs, 
qui voulurent empêcher les insurgés de monter h la 
tour pour sonner le tocsin. Ceux-ci coururent aux 
armes et revinrent à la charge; les gardes bourgeoises 
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firent feu, et un combat sanglant s'engagea sur ce 
point. La cathédrale tomba au pouyoir des démocrate 
qui, entraînés par l'ardeur de k lutte, la continuèrent 
dans l'enceinte de l'église et tuèrent le capitaine 
Wiemmer - Viertel , au pied du grand autel. Les 
ouvriers étaient accourus en masse, armés de barres 
de fer ; ils élevèrent des barricadés. On entendait de 
tous côtés: « Nous ne voulons plus nouS laisser trom- 
per, nous voulons être libres I » Oo oe songeait pas à 
la prépondérance nationale, on savait qu'en sauvant la 
Hongrie, on consolidait les libertés acquises. Mais les 
Slaves crurent, et avec raison, que ce mouvement était 
dirigé contre eus, et se rangèrent du côté des réaction- 
naires qui combattirent de concert avec les troupes. 
Le peuple se porta par un mouvement spontané au 
minislère de la guerre. Lafour avait dirigé la réaction, 
il devait en pCH-ter la peine. « Lafour à la lanterne ! La- 
tour muss hàngen'. « tel était le cri général. L'état- 
major entier était au ministère, dont l'hôtel pouvait 
résister à un assaut en règle, car il y avait même du 
canon. Mais, au lieu de repousser l'attaque, il parut à 
la fenêtre un général, en compagnie de quelques ofTi- 
ciers. Il laissa tomber un papier où il était dit que l'or- 
dre était donné de faire cesser le feu sur tous les points. 
Le peuple mît cette feuille en pièces, et les mêmes cris 
recommencèrent de plus fort. On entra par un escalier 
latéral au ministère, on fit sortir le comte du réduit où 
il s'était caché, et on le traîna dehors. Mille bras se le- 
Tèrent contre lui et le frappèrent à la fois. Un grena- 
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djer pendit son cadavre dans la cour, puis à la lanterne 
de la place; le peuples'acharnantsurlemort, le mutila. 

Nous déplorons les cruautés, de quelque côté qu'elles 
viennent ; mais il est vrai de dire que la responsabilité 
ministérielle qui se borne à la mise en accusation sans 
suite, ou à la comparution devant les tribunaux, avec 
la certitude d'êlre gracié, n'est qu'un vain mot. Le 
peuple se voit obligé parfois de donner des leçons ter- 
ribles aux fourbes et aux traîtres. 

Où était pendaiit la perpétration de ce crime le gé- 
néral Auersperg, commandant militaire de Vienne? 
Au lieu de défendre son ministre, il avait déjà quitté la 
ville, disant qu'il ne voulait pas de la guerre des rues. 
Les gouvernants ont mauvaise grâce à accuser les au- 
tres des conséquences qui résultent de leurs propres 
fautes. 

IMssemblée s'était déclarée en permanence. Le 
président Strobach s'était éclipsé et fut remplacé au fau- 
teuil par Smolke, vice-président. On envoya une dé- 
pufalion à Schœnbrunii pour prier l'empereur de re- 
tirer son manifeste du 3 octobre, relatif à la Hon- 
grie, et de nommer un ministère populaire. 

Ferdinand promet d'accéder à cette dernière de- 
mande, mais il ajoute qu'il attend de la fidélité des 
Viennois que, se souvenant de la bonté qu'il leur 
a témoignée, ils auront soin de rétablir l'ordre. 

Ces paroles, rapportées à l'Assemblée, furent ac- 
cueillies par des sifflets. 

Le combat grondait à l'arsenal ; 400 soldats, avec 
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une Tingtaioe de gardes nationaux jaunes-noirs, le 
défendaient ayec courage : des monceaux de cadavres 
témoignaient de rachantemenl mutuel. L'arsenal ne 
se rendit que le 7 au malin, sur l'assurance que l'As- 
semblée nationale garantissait la vie sauve à ses dé- 
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Il envoya au ministre Kraiis un projet de manifesteoiiîl 
déclarait avoir épuisé tout ce qu'un monarque pouvait 
faire; il disait qu'il avait accordé avec plaisir laConsti- 
tulion, se dépouillant ainsi du pouvoir absolu; qu'il 
était rentré à Vienne sans autre garantie que le senti- 
ment de justice de son peuple ; mais qu'un parti faible 
avait plongé la capitale dans l'anarchie et signalé sa 
domination par le brigandage et l'assassinat. Une 
I roupe maudite avait assassiné son ministre de la guerre, 
sans égard pour son âge. En ce moment, il se voyait 
obligé d'aller chercher ailleurs les moyens de délivrer 
la population assujettie de Vienne. 

Un billet dont la signature était illisible, joint au ma- 
nifeste, disait : «Ce manifeste doit être contre-signe par 
le mmistre Kraus; sinon, parle commandant mili- 
taire Anersperg ; sinon, être publié comme il est. » 

Kraus déclara se refuser à apposer sa signature à 
une proclamation aussi inconstitutionnelle. L'Assem- 
blée applaudit à cette résolution et demanda qu'il fit 
partie du ministère provisoire avec Hombostel et 
Dobblhof. 

C^te Doorelle fuite de Ferdinand produisit encore 
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moins d'effdqueceUedumois de mai. OaTâTaU laissée 
s'accomplir, parce qu'il n'y avait pas encore de ré- 
volution, il n'y avait eu qu'une émeute où- l'or hon- 
grois avait payé le sang allemand ; on en avait voulu 
à Lalour plus qu'à. rea4>erebr. On n'apporla pas 
non plus d'obstacle au départ des aristocrates et des 
ridies.qni quittèrent Vi^ne en foule; la générosité du 
peuple Tabusail sur sa force. La plus grfmde partie da 
corps diplomatique partit aussi ; les députés tcbeldis 
abandonnèrent leur poste, disant qu'ils ne se croyaient 
pas en sûreté à Vienne, tandis que. les memlH-es de la 
droite qui sent restés ont pu siéger en toute sécurité. 
Leur plan était de réduire l'AssemUée à un nombre 
insuflisaat pour voler, mais ils ne purent y réussir. 
Le général Auerspet^ ?' était retiré avec ses 11 à 
12,000 hommes dans les jardins du comle Schwart- 
zenberg. Le 7, l'attitude du peuple était plutôt victo- . 
rieuse que menafante : les barricades furent conservées 
et l'on distribua à l'arsenal des armes aux ouvriers. Le 
représentant Scberzer fut nommé commandant pro- 
visoire de la garde nationale. L'Assemblée promulgua 
une adresse au peu^, où elle défJorait le départ de 
l'empereur. Celui-ci prit la direction de Linz et, le 8, 
il publia le manifeste suivant : 

AUX PBQPLSS DE URS PKOVINCBS HÉRÉOCFAUISS 
ALLEMANDES. 

« Au moment de mon départ de Scbœnbruiin, j'ai 
« envoyé à Vienne un manifeste destiné à étie contre 
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K signé et puMié, dans lequel j'exprimais mon indi- 
«< gnation et mon chagrin les plus profonds sur les 
a tristes et horribles événements qui ont eu lieu' ré- 
« cwmneaot de l'a pact d'un parti faibïe. il est vrai, . 
« mais extrêmement actif et opprimant toute liberté, 
« quoique je me fusse décidé à revenir sans autre . 
« garantie que l'amour des habitants. J'ai déclaré en 
« même temps, dans ce manifeste, le but principal de - 
« mon voyage, qui est de gagner un point de la 
a monarchie plus convenable en ce-moment, d'où je 
« puisse fonder la liberté coaslitationnelle, en faire un 
« bien commun, réel et durable, également bienfai- 
« sant pour tous, sans altérer en rien les avantages qui 
«ont déjà obtenu ma sanction. Comme, parsuite des 
« désordres qui régnent à Vienne, ce manifeste n'est 
a peut-être pas parvenu à sa destination, et n'a pu.éire 
a ainsi porté à la connaissance générale, j'ai voulu 
« porter cela à la connaissance des provinces, et par- 
« ticutièrement des contrées que je traverse, pour les 
« tranquilliser. 

«Febmiiai(d(1).» 
Heraogeuboufg, S octobre 1846. 

Jellachich était entré le 4 à Raab. 11 reçut la nou- 
velle des événements de Vienne le 7 et leva immédia- 
tement son csmp pour entrer en Autriche. C'était là 
une décision hardie, car il s'exposait à être pris entre 
deux feux, ayant l'armée hongroise à ses trousses et 

(1) Foy.aux AnnexËBl'adreBBe de la Dièiede Pesih h oelledeTienno. 
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allant assiéger les insurgés. A la nouvelle de son ap- 
proche, l'Assemblée de Vienoe lui dépêcha les députés 
Bitioski et Prata. 

— « Les raisons qui m'ont porté, leur répondit le 
ban, à marcher sur la capitale, sent de deux natures : 
comme citoyen, je dois combattre Tanardiie ; comme 
militaire, je dots suivre la voix du canon. Mon but est 
la conservation de l'uniié de la monarchie : c'est là 
ce qui règle ma hgne de couduile. Je ne suis pas 
poursuivi par l'armée hongroise, maïs si elle osait 
franchir la frontière autrichienne, je saurais la repous- 
ser. Sur le territoire autricbi^ je ne connais pas d'ar- 
mée croate ou hongroise, il n'y a que des troupes im- 
périales auxquelles les miennes se fout un honneur 
d'appartenir. L'approTisionnement de mes troupes se 
fait par le moyen de fournitures qui se payent ; et, 
comme elles campent, la garnison n'est à la charge de 
personne. » 

Ou avait commencé à déffdre les barricades, lors- 
que, le 9, se répandit le bruit de l'approdbe de Jella- 
chich, l'on fit des patrouilles toute la nuit. 

Le 10, Auersperg, pour faire sa jonction avec le 
ban, quitta sa position qui fut aussitôt occupée par les 
citoyens. Ils y trouvèrent le cadavre d'un étudiant hor- 
riblement mutilé : tes soldats lui avaient coupé les 
pieds, les mains, le nez, avaut de le tuer. Qu'on parle, 
après cela, de la cruauté des révolutionnaires t Qui- 
conque se hasardait à approcher du camp, était impi- 
toyablement massacré. 
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La fréaetKe de l'ABsemUée dans les murs de Vienne 
servait la révolution, en tant qu'elle plaçait la légalité 
de son calé; nuis elle la paralysait» d'autre part, par 
l'irrésolution qui caractérisa 8a conduite. Au lieu de 
diriger d'une main ferme, elle se bornia à rédiger des 
adresses et à envoyer des députalions, gui Turent tou- 
tes au plus md reçues, à Sa MajaU TEmperenr, à 
Son Eœcellmce Auersperg, au ban, etc. Elle espérait 
ammer la cour à capituler et négociait au Heu d'agir. 

Les combattants affluaient de tonte part; Gœrtz en- 
voya 800 étudianls, Brunn 600 gardes nationaux, 
Lintz ses citoyens les pins valeureux. Mais les troupes 
recevaient aussi)les renforts tousies'jours. L'empereur, 
arrivé à Olmutz, y manda Wtndischgraetz de Prague 
et rinvestitducommandemenl de l'armée autrichienne, 
à l'exception du corps qui se trouvait sous les ordres de 
Radetzki, et lui conféra de pleins potwoirt pour qu'il 
pût achever, ulon tes idées, l'œuvre de îa paix. 

Le 13, Meseenhauser fut nommé chef de la garde 
nationale ; il était meilleur écrivain que militaire. 

Le 15, il s'adjoignit, dans ta direction des disposi- 
tions stratégiques, le général polonais Bem, qui était 
accouru de Paris, à la première,nouvelle de la révolu- 
tion. C'était un excellent officier d'artillerie, qui avait 
acquis une réputation justement méritée dans la guerre 
de 1831, mais qui aurait été mieux placé à la tête de 
l'armée hongroise qu'à Vienne, dont il ignorait 
l'esprit. U procéda à l'organisatimi d'une garde mo- 
bile, sans avoir le temps nécessaire pour discipliner 
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les ouTTiers qui la composèrent. La 'ville leur dooDait 
45 kreutxers par jour, outre lé noarriture-; ob les 
éparpfllait sur les remparts et on ne les réunissait même 
pas aux beures des repas. La ville, du reste, fat si mal 
gardée, que les assiégeants auraient pu, pendant la 
nuit, emporter les glacis du ch&teau et enlever le 
quartier général tout entier (1 ). Les sorties étaient im- 
poeiiUes, elles souriaient peu aax habitants, et d'ail- 
leurs on n'avaM pas d'attetttge poor les pièces d'artille- 
rie. Le manque d'ensemble dans le commandement 
tut ce qui Bt le plus de tort. Les grenadiers restée dans 
la ville et les soldats qui désMrtàrenl plus tard ne fu- 
rent d'aucune utilité, ils élai^t toujours ivres. Lenr 
défection discrédita même la cause de la révolnlion 
dans l'esprit de l'armée, en lui faisant croire qu'elle se 
servait des moyens de corruption. 

Quatre députés de la gauche du parlement de 
FrancfMt, Frœbel.Blum, Hartmann et Trampusch. 
vinrentàViennepoursoulenirresprit delà population. 
Ils publièrent le 18 octobre la proclamation suivante : 

« Héridqoes bidrilaots de Vienne 1 

« Les membres de l'Assemblée oationak de Frano- 
« fort qui partagent nos convictions nous ont envoyés 
tt ici pour vous exprimer l'admiration dont ils sont 
a remplis pour vous, ainsi que toute l'Europe. Les 



(i)'Haus tenoDE la plupart de ces renBeignemenls du chef de 
l'éWi-niiiJorilehtgdfdeTWItointejll.'HsDK. '' ' 
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« circonstances ne nous pmneUant pas de nous ac- 
(( quitter autrement de notre mtssion,' de tous parler 
a. dans TAsseniblée du peuple, nous recourons à ce 
« moyen pournousadresser à TOUS. Vous avez anéanti 
« d'un seul coup les intrigues d'un parti hostile au peu- 
« pie et à la liberté; tous vous êtes leyés comme un 
seul homme, avec une admirable abnégation, pour 
« l'Alleitiagne entière comme pour les peuples de l'Au- 
« tricha ; votre action héroïque inspire un nouveau 
(( courage à tous ceux qui coitibattent pour la liberté, 
« et votre conduite nous assure'la' victoire, 

« Nous sufvrons votre exemple et nous rivaliserons 
« avec vous dans la voie glorieuse où vbus êtes entrés, 
« afin d'être dignes de vous appeler nos' frères. Quant à 
mous, qui sommes envoyés pour vous présenter le 
« salut fraternel efles vœux dé milliers de ûos conci- 
« toyens, nous nous estimons heureux de séjourner 
« au milieu de vous dans ce mo'meill solennel, et, si 
u le sort le veut, de partager vos dangers, de vaincre 
« ou de mourir avec vous. 

« Héroïques fils de Vienne! recevez l'expression 
« de notre admiration et de notre reconnaissance la 
« plus profonde. » 

n n'y avait d'espoir que dans les Hongrois. C'était 
pour eax que les Viennois s'étaient jetés dans celte 
nouvelle révolution ; ils ne pouvaient douter d'ailleurs 
du sort qiië leur réservait la camarilla victorieuse. La 
reconnaissance et leur propre salut leur faisaient donc 
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un deroirâe secourir la capitale. Dq haut de la lourde 

Saml>£ttenne, oo voyEUt leur armée camper à la fron- 
tière. Il y avait là 22,000 bommes robustes avec 
60 pièces de canoo magoiSques; quel secret les rete- 
nait, qu'attendaient-ils? l'anlorisatioD de la Diète de 
Vienne! Pareille à l'oracle de Delphes, celle-ci avait 
déclaré, dans un langage amphibologique, qu'elle 
n'appelait pas les Magyars, mais qu'elle ne provoque- 
rait pas leur renvoi, s'ils venaient. Le secret de l'im- 
mobilité des Hongrois était le refus de leurs officiers 
jauna-noirs qui se croyaient liés par leur serment de 
fidélité à l'empereur. Les destituer pour en prnidre 
d'autres parut impossible, grâce à la distance qui sé- 
pare le soldat de l'officier magyar. Cepeadsgat il ne 
manque pas de nobles en Hongrie : il y a des villages 
entiers de nobles, gardeurs de porcS) qui auraient fait 
d'excellents ofSciers; le général Moga était plus qu'ir- 
résolu et se bornait à envoyer des députations à 
Vienne. 

Nous passerons sous ûlence les escarmouches de 
tous les jours, que les habitants de Vienne eurent avec 
les troupes. Dès l'arrivée de Windischgrsetz, le siège 
devînt rigoureux, lescommunications avec la campagne 
furent difficiles, on commença à manquer de vivres. 

Le 28 octobre, à 11 heures et demie du matin, 
Windiscbgraslz ouvrit l'attaque et canonna la ville de 
tous côtés pendant six heures desuite. A une heure et 
demie Vienne brûlait à onze endroits diflérents. 

Le plan de Windischgrœtz consistait à éviter les 
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fimboargs de Winden et de Mariahilf, connus pour 
Tesprit valeureux et démocratique de leur population. 
Il s'était &perçu qoe la partie de la ville cominise entre 
le Prater et la Jaeger^eile, la plus faible, était aussi la 
moins bien défendae. Hais, poor détourner de œ pcunt 
l'atteotioD de l'ennemi, il portases colonnes d'attaque 
contre les fauboui^ Landsira$se et Leopold$tadt. 

Dans ce dernier les premières barricades sont aban- 
données presque sans combat, mais celle qui s'élève 
dans la Jaegerzeile oppose une héroïque résistance. Le 
général Bem en prend lui-même le commandement. 
Adolphe Chaises y combat aussi à la lète d'un corps 
de démocrates. Au canon des assaillants répond le 
canon des défenseurs; les Teuètres sont occupées d'une 
part par les soldais, de l'autre par les citoyens. -La 
barricade tient jusqu'à cinq heures. 

Au pont Fnuiçois, Robert Blum commande à la 
barricade définidue par le corps d'élite. EmporléeenQn 
par les troupes, elle leur donne la faculté de tourner 
labarricadedelaJaej/trxeileet de l'enlever à son tour. 

Une troisième barricade dans la F*Arntann$gaiu 
donne aussi beaucoup à bire à l'ennemi. 

A quatre heures, te général Whygs, à la lète de 
l'uitre colonne d'attaque, avait pénétré jusqu'à la 
douane. Comme il y avait là des marchandises pour 
plusieurs millions, appartenant en grande partte à 
des Anglais, on reconnut rédiflco comme terrain neu- 
tre, ce qui n'empécfaa pas les assiégeants de l'ntiliser 
pourla disposition de leurs canons. 
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A six heures ^ «lenie, en signala "SKi ilKendtes 
dtn^la viUe ; en Ttt tes combattanis fuir par le |)ont 
FrU{<H9. L'obscurité BH^>eDdit la laite. Les Croates se 
oondDisinot sinon d'une manière indigne de troupes 
impérielM , au moins indigne de troupes autri- 
ohieDDes. P«adaal le.ODrabat, Se coupaient latêla à 
dtt citoyou infi&noifs ; après ta lutte ils pillèrent et 
vk4èrent'de« petites filles de 8 a 10 ans, qui espiraienl 
âaos leurs bras^ iltcoupaient les seins , les nez, les 
oreilles des ferames de leopoJdslactt, et les bourgeoises 
de la viUs eenlrale. amoureuees de leurs manteaux 
rouges, disairat que ce n'élùent là que des actes fan- 
twtigm$. 

Le 26, oa-signale enfin l'approche des Hongrois. 
Aussitôt Jcjlai^ic^ ya à leur rencontre, à la tète de 
l'élite des Croateseld'un détachement autrichien, Son 
but est de couper b retraite aux Hongrois et de les 
jeter dans le Danube^, rasôs ilse toit forcé de les 
attw{uerprè9 deStthweehat. Un de ses régiments de 
cuirassiers se débande et huit canons tombent au pou- 
voir des Magyars. Uaia la grosse artillerie rétablit le 
combat, te baaobargeliû-métne à la tète du régiment 
dés cuirassiers et enlève la victoire. 

Cependant le ^néral Whygs s'était avancé jusqu'au 
théâtre Chartes et était entcé en pourparler avec la 
commission del'AsMmbléenatiDnalesur la reddition de 
Vienne. L&capitnkUion était signée le 30, lorsque des 
Polonais 9e,répaadirenidan9lavHle, avec desdrapeaux 
ronges, criant que Mese^hauser avait trahi et accepté 
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100,000 florins de Windiscbgraetz. Les wMtis qui 
arrivaieul pour preQâEe pesvssioRidQ la viUe fareat 
reçus gar la mitraille. C'était provoquer une Douvelle 
effusioàde sang, de oouveaux malheurs Hm inutile- 
ment, car la ville ne pouvait pas se défeodre. U ne sert 
jam^ à l'hcHineur d'un peuple d'enfrdndre une capi- 
tulation. On a' obtint plus les mêmes conditions et l'on 
eut à déplorer des arreelatioos et des exécutions qui 
n'auraiwU'pas euiliau sauec^. 

Windischgrœtz quitte donc la Tille pour la ^Alier, 
et le 31 OQlobre, il coaunence à la bombarder. Poidant 
troiaheures il accable la vUle de bombes et de fusées. 
La bibliothèque poUique fut la prasière à prendre feu, 
mais la voûte futassez soUde pour réùster. Le musée 
d'hiatoire naturelle fut une prme facile. L'égliee de 
Saint-Augu8liacro»la.Les palais de l'archiduC'Albitcbt 
et de Kolowratfa. prir«it flamme. L'assaut commença 
par les glads du château et la fille arbora de nouveau 
le drapeanblanc. Windischgraelz y entraet les jaune$~ 
noir» le saluèrent de vivats unanimes, les femmes furent 
en extase devant l'air martial de Jellacbich qui avait 
revêtu une (unique de hussard grise ; les cffliservateurs 
donnèrent à manger eux Croates, et les soldats 
tcbekhs se mirent à vider les poches des passants, 
disant qu'ils leur enlevaient des cartouches. 

On procéda au désarmementet aux arrestations. Les 
dénonciateurs ne manquèrent point. Pour leur échap- 
per, les révolutionnaires cherchaient à se rendre mé' 
connaissables en se rasant la barbe et en changeant de 
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mise. Les plus compromis fuyaient, grâce à des laissez- 
passer que leur donnaient des amis qui arriment à 
VieDoe. Il y en eut qni se sauvèrent en se foisoDt 
p(HlerdaD9des«ercueils, les soldats eurent l'ordre de 
les ouvrir et de s'assurer si les morts ne vivaient pas. 
Bem parvint à se .réfugier m Hongrie, Robert Blum 
fut incarcéré avec Frœbel, qui dut son salut à sa 
brochure: « Wim, Dmt sehiand und Europa ■ 
dans laquelle il se prononçait contre le partage de 
l'Autriche (1). 

Robert Bhim pouvait se sauver par un mensoi^, 
mais il avoua tonte n participation à la révolotion. Il 
fut condamné à être fasiUé, non-seulement coutraire- 
meat au droit des gens, mais cootrairem^t aussi à la 
lot martiale autricbiuine. A Francfort, il avait comme 
un pressentiment de ce qui l'attendait et ne voulait pas 
partir. A Vienne, il espéra jusqu'au dernier moment 
qu'on n'oserait pas exécuter an membre du parlement 
central, il s'attendait à être gracié. Il y avait en loi deux 
hommes, l'homme doux et affable de la vie privée, et 
l'homme féroee de la vie puUique : vrai représentant 
de la démocratie ; bon dans le calme, trarible dans la 
colère. Avant l'heure suprême, il écrivit à sa femme 
d'élever ses enfants dans le principe pour lequel il 
allait mourir, la liberté. 11 refusa l'assistance du pré- 



[I ) De reioar à Francfort, H. Froebel a sigaaié comme une Ira- 
hisoa la présenca de quolqii«i faiiaseï carloaches à oanoD. Ce n'élaii 
que àet cartoucbea d'exercice trouTées dans les casernes el qu'on 
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tre, disaat qu'il ne commuDi»t pas. Le 9 novembre, 
un officier et trois chasseurs viorent le chercher pour 
le conduire à Brigitteneau, lieu d'exécution. Armé là, 
ne voulut pas se laisser bander les yeiix, deinanda k 
parler.tnais l'ofScieir le lui refusa, dans deslermespeu 
convenables. Pardonnons à ceux qui ne savent ce 
qu'ils font. Rentré chez lui, un des soldats dit qu'il 
veuEÙt d'exécuter un ambassadeur. 

Oui, de chaque goutte de ton sang tortira un tnar- 
lyrdela Uberti {iy. 

Messenhauser ne fut exécuté que le 16 novembre, 
air le Graben, entre le Sehotten et Fiseherthor. Il 
commanda lui-même le feu, et les citoyens, accourus 
à ce spectacle, reconnurent dans la voix de leur ancien 
chef, la force et la clarté qui la distinguaie»it dans le 
combat (2). 

A quoi servait toutes ces saturnales? La mort du 
martyr est. la plus belle de toutes. L'homme qui a le 
courage de lutter, a le courage de mourir. Loin de le 
punir, on le rend immortel, et au lieu d'intimider les 
autres, on ne leur inspire que de l'enthousiasme et de 
l'indignation. — L'armée, a dit Windischgraelz, de- 

( I ) On prétend qae ce furent là les dei'nières paroles de Robert Bluni. 

(!) Il avait été lieutenant dam un régiment en garnison à Lem- 
berg. Sur la demande de» babltanls, il e'élail prélé à l'aTganiHUon 
de la garde nationale de cette ville, ce quile mit mal avec ses cbefa. 
Il éiait auteur de plusieurs nouvelles. H avait 35 ans. Ka moment de 
l'eiécution, il jeu son manlean et sa casquette ; une balle le Trappa 
au front, une aatreà la poitrine, une troisième dans la main qu'il 
tenait dans sa poche. On tirade sa redingote develoura le mouchoir 
dont on couTrit son visage. 

»A 
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tQQndçût la mort de MoHoihauser. Une armée brave se 
bat, mais ne ftujlle pas. Hoaaear à vous, nobles Vien- 
nois I Le char qui emporta k cadavre de votre chef 
emporta le aouvenir de lea foiiteB et ne laissa dans 
v«s cœurs que la haine et le mépris pour ses assassins. 
Et toi, prioce WiadÏBcbgrati, maréchal-lieutenant, 
mitrailleur de Pr^ue et de Vienne, reçois le mépris 
de tout homme libre comme ta as reçu le but de tons 
les f^orts, le titre de prince de Friediand. 

— Le régime dii prolétariat, as-tn dit, a été adreux; 
mais le tien fut-il jim doux? 

— J'ai le cœur trop bon, s'écria-t-il. Il appela Wel- 
den ponr le remplacer et partit pour la Hongrie. 

Dans rintervalle des deux exécutions que nous ve- 
0008 de décrire, sont tombées d'autres nobles victimes. 
Le 11 novembre, fut fusillé Stemau, le commandant 
de la garde mobile; le 10, JeUowicki, aide de camp 
de Bem. Ponr échapper au sort qui l'attendait, il avait 
demandé à M. Lacour, ministre de France, de rayer 
de son passeport français le titre de réfugié polonais. 
L'ambassadeur républicain refusa, pendant que l'am- 
bassadenr turc prenait sous sa protection des étudiants 
compromis ï 

Il y eut en tout de 30 à 40 exécutions, mais plus de 
mille hommes ont été égorgés, sans aucune formalité 
judiciaire. Les cachots sont restes pleins jusqu'à 
jour. 
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RÉV9LTB M Bfll DK PBDSSB, 

Frédéric-Guillanme IV ne pouvait se coasoler de 
ce que l'Assemblée consfiluanie, qui tenait s(m mandat 
dé 3on peuple fidèle, ne voulait pas lui laisser le titre 

de roi PAR LA GRACB DB DlEU. 

Peu de temps avant la révolution de mars, Sa Ma- 
jesté avait créé un nouvel ordre, celui du Gifgne. 

Wann es aus i9l mit dem Leben , 
Faengl der Schwan za lingea sn. 

La malencontreuse Assemblée abolit les ordres et , 
poursuivant ime logique implacable, elle décréta en 
même temps l'abolition de la noblesse, comme insti- 
tution judiciaire. Le roi se promit bien de refuser 
sa sanction à des décisions aussi peu monarchiques; 
mais non content de faire usage de son veto, il voulut 
châtier l'Assemblée, la bannir de sa présence, la 
reléguer loin de m résidence et capitale. 

Si le monarque s'applaudissait secrètement du sort 
qui planait sur Vienne, e( en réservait un pareil à 
ta ville fidèle, le peuple de Berlin considérait la cause 
de Vienne comme sienne. 

La journée du 13 octobre fut une espèce de 15 mai, 
à l'invasion de l'Assemblée près. 

Il y eut une manifestation populaire. Deux à trois 
mille personnes, avec deux drapeaux , défilèrent de la 
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place Alexanâre à l'Assemblée nationale, pour lui pré- 
seàterune pétition, afin « que les démarches nécessai- 
res fussent faites pour venir au secours de la capitale 
d'Autriche eu détresse.» Le député Dèster se chargea de 
la pétition, H. Ruge harangua le cortège qui se relira 
sans tumulte. Des groupes stationnèrent aux alentours 
dulhéâlre ; il régnait une grande agitation dans la ville 
entière : on lisait des placards qui lémoignaient de la 
sympathie des Berlinois pour leurs frères de Vienne. 

L'Assemblée \ola que « le gouvernement serait io~ 
vite à agir résolument auprès du pouvoir central alle- 
mand siégeant à Francfort, afin que la liberté et la 
nationalité d'un État allemand ne fussent pas mises 
ea péril par suite des événemedis récents de Vienne, 
et écrasées par les races slaves. » 

Pesdant la séance du soir, il y eut un conflit san- 
glant entre les ouvriers mécaniciens et la garde bour- 
geoise qui gardait l'Assemblée. Plusieurs des premiers 
furent blessés. La tranquillité ne se rétablit qu'à deux 
heures de la nuit 

Le lendemain l'agitation rectHumeoça, les ouvriers 
restèrent sur pied, ainsi qu'une partie de la garde ci- 
-vique ; un placard du congrès démocratique qualirtait 
de moquerie la décision prise la veille par l'Assemblée. 

Le 2 novembre, le président du conseil Pfuel donna 
sa démission et le comte de Brandenbourg fut nommé 
à sa place. C'est un oncle du roi, fils de Frédéric- 
Guillaume Il et de ta comtesse DanhofT, qui n'a pas 
plus d'esprit que n'en avait son père. 
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La cQQStituanle ne voulut pas laisser passer -«ille 
nominalioD qui était. ua .sigoal de réaction. Évidem- 
ment le roi voulait provoquer un conflit entre les.deus 
pouvoirs. L'Assemblée fît preuve et de «xuifiance dans 
le roi et de fraDchise, eu lui envoyant une dépulalion ; 
elle nomma à cet effet une commission de viag;t- 
cinq membres et rédigea l'adresse suivante : 

SlRB , 
<< Ayant été informée que le comte de Brandenbourg 
« a été chargé de former un nouveau cabinet, l'Assem- 
« blée nationale, dans sa séance d'aujourd'hui, a résolu 
« d'envoyer à Votre Majesté une dépulation choisie 
« dans son sein pour représenter à Votre Majesté que 
« cette démarche a éveillé parmi le peuple les plus vt- 
« ves inquiétudes et menace le pays d'un malheur in- 
« calculable. Depuis bien des semaines déjà, des bruits 
« ont effrayé le âdèle peuple de Votre Majesté, sur les 
« desseins de la réaction et la nomination du minis- 
« tère qui vient de se retirer n'avait pu affaiblir ces 
a inquiétudes. Un gouvernement sous les auspices du 
« comte de Brandenbourç, qui n'a aucun espoir d'ob- 
<k tenir la majorité de l'Assemblée et la confiance du 
« peuple, accroîtrait l'irritation au point de la faire 
« éclater et aurait pour le pays et pour Votre Majesté 
« de tristes suites, qui rappelleraient le sort d'un Ëta 
« voisin. Votre Majesté n'a pas été bien instruite par 
« ses conseillers duvéritableétatdeschoses, si on lui a 
«.caché ce danger pour le trône et le pays. Nous adres- 
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« soos au coeur de Votre Majesté, à ce cœur qui a 4ou- 
«. jours battu pour le bieo du peuple, la présente et 
a. respectueuse prière de donner an pays, par im minis- 
c( tère populaire, la garantie que les intentions de Voire 
ti Majesté sont en harmonie avec les vœux du pea[de.n 

Lorsque la deputalion se présenta au château de 
Potsdara, l'aide de camp du roi lui dit que Sa Majesté 
ne saurait la recevoir en l'absence du ministre. 
M. d'Unruh, président de l'Assemblée, pria qu'on 
l'annonçât , et lorsque le roi parut, il lui remit l'a- 
dresse. Le roi allail se retirer, mais M. Jacobi lui dit 
que la commission avait en outre la mission d'exposer 
à Sa Majesté la situation des affaires et voulait savoir 
s'il lui plairait de l'écouter. Un non sec fut la seule 
réponse du monarque. Jacobi s'écria alors ; — C'est le 
malheur des rois qu'ils ne veulent jamais écouter la 
vérité. — Sa Majesté sortit indignée. Elle rédigea le 
lendemain la réponse suivante : 

« Nous, Frédéric-Guiilauine,parlaGBACEDEDiBti, 
« roi de Prusse, avons prison mûre considération l'a- 
« dresse de l'Assemblée qui nous a été présentée hier 
« et nous lui communiquons ce qui suit : Fermement 
« résolu à suivre, d'accord avec les voeux de notre 
« peuple fidèle, la vue constitutionnelle dans laquelle 
« nous sommes entré, nous avons chargé M. le lieute- 
. « nant général comte de Brandenboui^ de ta fornra- 
« tion d'un nouveau minietàre, parceque nous sommes 
a convaincu, d'après ses sentiments connus, qu'il con- 
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« SMterRTolontiers ses forcesà établir solidement- et 
« à laisser] se développer spontanément la liberté 
« constitnltonneHe, etqu'H s'efibrcerade remptircoa- 
« venableofifflil la tâche que nous lui avons conSée. 
« S'il réussit, le nonveas ministère saura, comme 
« nous Terrons, acquérir des droits h la confiance 
« du pays. Jamais nous ne confierons k direction do 
M gouvernement à un nrln^lère i dont nous ne pour- 
(I rions pas altendrec^t et les représentants de notre 
<( peuple peuvent en être convaincus. Ainsi nous ne 
<( pouvons retirer la mission dont nous avons chargé 
i( M. le comte de Brandeobow^, en vertu de notre 
M résolution bien pesée, ni à cause des bruits dénués 
« de fondement indiqués dans l'adresse d'hier, qui ne 
« sootjustifiés par aucun acte de notre gouvernement, 
« ni à cause des inquiétudes qu'on y exprime. 

« C'est avec satisfaction que nous avons vu dans 
K l'adresse qui nous a été présentée la reconnaissance 
que notre cœur a toujours été plein d'ardeur pour le 
« bien du peuple ; il reste encore l'unique but de nos 
« efforts. Nous espérons, en suivant consciencieuse- 
« ment cette marche, nous trouver toujours d'accord 
M avec les vœux du peuple, et nous comptons h cet 
« égard sur l'appui le plus énergique de ses repré- 



■ Fait k Sans-Souci, le 3 novembre IS48. 



« Signé : Fbédéric-Ijiiillxoiib , 

« ËtCHMAIfN. » 
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Le 5 novembre, le peuple ât une brillante ovatioD 
an député Jacobi. Une procession avec plus de mille 
torcbes, se rendit à l'hâlel Milius, lieu de réunion de la 
gauche. On remit deux drapeaux à Jacobi. Sur l'un 
d'eux on lisait d'un côté celte inscription : k Au député 
Jacobi,en cooimémoralion du2 novembre. » De l'autre 
celle-ci : « C'est le malheur des rois de ne vouloir 
jamais entendre la vérité. » Sur l'autre drapeau trico- 
lore, étaient inscrits ces mots : a A l'auteur des quatre 
questions. » 
Jacobi répondit : 

a Merci, amis concitoyoïa, merci pour ce témoi- 
gnage de votre confiance et de votre reconnaissance. 
Ce que j'ai fait n'eà rien de plus que le devoir xlè tout 
citoyen à qui le bien de la patrie et la) liberté sont 
chers. Les paroles se perdent impuissantes à l'oreille 
des rois. Pour la protection delà liberté, de la souve- 
raineté du peuple^ conquise au prix dû sang, il faut 
l'aotion coureuse, 

« Quand l'arbitraire r^ne sous l'égide d'un pouvoir 
central irresponsable, quand l'absolutisme relève de 
nouveau la tête, alors, concitoyens, rappelons-nous les 
héros de nos journées de mars, afin de vivre et de mou- 
rir dignes d'eux. Portons de tout cœur un vivat reten- 
tissant aux bommes qui ont courageusement vera.é leur 
: pour notre liberté, sur les barri- 
ux hommes qui en ont fait autant 
i la malheureuse ville de Vienne, 
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Le 8, le comte de Brandenboui^, ministre des af- 
faires étrangères, s'adjoigait M. Maotauffel, aide de 
camp du roi, qui,déjà à la diète de 1 847, avait siégé à la 
dn»te,eDqua]ité de ministre de l'intérieur; M. Kùhne 
qui, dans ks journées de mars, avait é(N:ouTé la 'co- 
fêre du peuple, fut nommé nlinistre des finances. Le 
major général de Strotha, un officier d'artillerie dis- 
tingué reçut le troisième portefeuille important, celui 
de la guerre. 

Le premier acte du nouveau président du conseil fut 
la proclamation suivante, datée du 8'novembre : 

« Plusieurs membres de l'Assemblée constituante 
« avaient été maltraités à [rfusieurs reprises à raison 
■ a de leurs votés, lorsque le- 3 1 octobre le local de l'As- 
K semblée a été assiégépardesattroupemenls séditieux 
« qui, déployant les signes de la république, ont 
« essayé d'intimider les députés par des démonstra^ 
J lions criminelles. Ces événemênto déplorables ne 
« prouvent que trop clairement que l'Assemblée con- 
te stituante, du sein de laquelle doivent sortir les bases 
« d'une véritable liberté, qui sont la condition d'une 
a véritable prospérité, manque de la liberté nécessaire 
u et que les membres de.cette assemblée, eu égard au 
« mouvement anarchîque qui se renouvelle souvent à 
« notre grand regret, ne trouvent pas dansla ville de 
« Beriin la protection nécessaire pour préserver leurs 
« délibérations de l'apparence de l'intimidation. . 

« L'accomplissement de notre vœu ardent, partagé 
« par le pays, pour qu'il obtienne aussi promplement 



âSd L XtJEOFS .EtVOLUTIOMNAlU. 

<t qa'il sen passible ta iconslitutiiHi coDforméaient à 
notre promesse, ne.peuf avot lieu daas de pareilles 
« circoDstanees, et ne peut pas être Bubordonné 
« aux mesures qui ont pour objet de rétablir l'ordre 
« légal dans la capitale. » 

Ed conséquence, le cabine transférait le siège de 
l'Assemblée dans la rille de Brandenbourg pour le 27 
du mois et d'ici là, les délibérations devaient être sua- 
pendues. 

Suspendre Ids délibérations de la Genstitaiante, c'é- 
tait évidemment attenter à la souveraineté du peni^e. 
Les manifestations pc^olaires avaient si peu iûffaencé 
les décisions de l'Assemblée , qu'au lien d'engager le 
gouvernement h intervenir directement à Vienne, elle 
s'était bornée à recommander cette ville an pouvoir 
central. La Constitution n'ayant pas été achevée, n'a- 
vait rien stipulé sur lesiégedel'Assemblée, mais l'acte 
de la convocation des députés les avait appelés» Berlin 
et on ne pouvait, sans les consulter, les envoyer ailleurs. 

Le nouveau ministère se présenta à l'Assemblée pour 

la première fois le 9 novembre. 1) fat accueilli par un 

morne silence. Le comte de Brandeobourg, peu foit 

aux usages parlementaires, monta à la tribune. « Vous 

n'avez pas la parole, lui cria la gaucbe. ' — Personne, 

lui dit lelprésident, ne peut, dans cette enceinte, prendre 

la lui aie accordée. nCette for 

Brandenbourg tira un papier 

lant ! » Ini crin-t-on de toutes 

lors etprotesld contre toute dé- 
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libératitni qui serait prise jusqu'au 27 du moi^. Là-des- 
sus le ministère se leva et Stsig^ à la droite de quitter • 
la salle. U fiit en dfet suiti par quelques membres. 

— ie ne pais, s'écria le président, lever la séance 
œns coDsnIter l'Assemblée qui représente les intérêts 
kaptassaerés de seîttmiQiotis d'hommes, et qui seule 
a.'le droit absolu de décider delà clôture de ses séances. 

Des applaudissements unanimes accueillent ces paro- 
les. On passe au vote, 252 voix se prononcent contre la 
clôture, 30 pour, 72 sont absents. 

H. Bornemaiin fait la proi>osition suivante : a Plaise 
à l'Assemblée de décider que le ministère sera invité à 
retirer immédiatement l'ordonnance inconstitution- 
nelle concernant la prorogation ou la translation. » 

M. Waldeck et quelques autres députés proposent 
de décider ; 

1° Que pour le moment, l'Assemblée n'a aucune 
raison de changer le siège de ses délibérations ; elle 
veut les continuer à Berlin ; 

2° Qu'elle ne peut reconnaître à la couronne le droit 
de transférer l'Assemblée contre son gré ni de la dis* 
soudre ou proroger; 

3' Qu'elle ne regarde pas cOTnme capables de di- 
riger les affaires du pays, les fonctionnaires qui ont 
conseillé cette démarche à la couronne ; ceui-là ont au 
contraire manqué gravemwt à rAssuublée, au pays et 
à la couronne. 

Cette proposition est adoptée ainsi que celle de 
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M. Rodberlus. de r^rendre la délibération à l'ordre 
, do jour (abolition de cerlaiaes taxes). 

Le président déclare qu'il cherchera un antre local, 
si celui où l'on se trouve est reconnu insuffisant. 

Dans la journée, le président de la police avait in- 
vité M. Rimpler, général commandant de la garde na- 
tionale, à eavoyer ud piquet à la salle de l'Assemblée 
nationale pour empêcher les dq)ulés d'y entrer le len- 
demain. M. Rimpler répondit qu'il ne saurait le foire 
sans l'intervention de l'autorité municipale. 

Dans la séance du soir, M. Desler dépose la pro- 
testation des membres de la droite qui se sontËonfor- 
més à l'ordonnance du gouvernement. L'Assemblée 
vote des remercimenis an président, aux applaudisse- 
ments bruyants de la galerie. M. d'Unruh dit i^'il 
n'a fait que son devoir. 

Le 10 novembre, à 4 heures du malin , la garde ci- 
vique occupe les avenues qui conduisent àl' Assemblée, 
afin de la protéger. La séance s'ouvre à 5 heures. Le 
président annonce qu'il a demandé une entrevue au roi, 
afin de lui exposer l'état des affaires, etdanslebutd'é- 
viteruo conflit ; mais que SaMajestéareluséde le rece- 
voir. Il dit aussi qu'il a envojéau président du conseil le 
procès-verbal de la séance du 9 ; le comte Brandeu boui^ 
lui a répondu que t^s résolutions étaient illégales, 
que les députés violaient la Constitution et usurpaient 
les prérogatives royales. 11 rend compte de la députa- 
tion de la municipedité qu'il a reçue et à laquelle il a 
dit que, (ant que le droit d'association et la liberté de 
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la presse, resteraieot assurés an peuple sa cause serait 
gagnée sans effusion de sang. 

Cependant , des troupes de toutes armes entrent 
dans la Tille. La garde civique, conformément à sa dé- 
claration et à la résolution de n'opposer qu'une r^i»- 
tanee ptuiive, se laisse cerner par les soldats. 

Le soir, l'Assembléedéclarenecéderqu'àla force et 
se retire deux à deux, le président en tête. 

Elle publia le même jour, l'appel suivant au peuple 
prussien : 

« Le ministère Brandenbourg, qui a pris la direction 
« des afbires du pays contre la déclaration presque nna- 
ttnitnedel'Assembléenalionale, a commencé ses fonc- 
« tione en ordonnant arbitrairement l'ajoumemenl de 
« l'Assemblée nationale et sa translation à Branden- 
« bourg. L'Assemblée des députés prussiens a re- 
« poussé cet attentat à ses droits, en prenant, à une 
« grande majorité, la résolution de continuer ses déli- 
u bérations à Berlin; elle a en même temps déclaré 
a que la couronne n'ayait pas le droit d'ajourner, de 
« transformer ou de dissoudre l'Assemblée contre sa 
« volonté, et qu'elle ne regardait pas les agents res- 
t. pensables qui avaient conseillé à la couronne de 
« rendre ce message, comme capables de présider à 
K l'administration du pays, et qu'elle croyait au con- 
« traire qu'ib avaient violé gravement leur devoir en- 
ci vers la couronne, le pays et l'Assemblée. 

« Le ministère Brandenbourg a, par suite de ces évé- 
« nemenis, déclaré l'Assemblée illégale et a menacé 
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« d'employer la força nùlîUire pour l'empéclier de 
« continuer ses délibéral îoqs. Dans ce moaieat diffî- 
• «( ctle où la représeatatioo légale da peuple est dispersée 
« par la force des baïfoinetles, nous vous dissAis : Tenez 
« ferme aux libertés conquises, da mènw que ooûs .les 
« défendrons de toute notre force et au péril de la vie. 
«. Mais n'abandonnez pas un inMautleterrfiia lé^. 
« L'altitude calme et résolue d'un peuple. mûr 'ptut la 
« liberté obtiendra, arec l'aide de Dieu, h vicloire de 
« la liberté. » 

Le 11 , entre 3 et 4 heures du matin, te ratyopBrtune 
pénétra dans le local des séances. Le commandant de 
lag;arde civique lui ayant demandé en vertu do quel 
ordre il agissait, le major répondit : « Mes soldats sont 
mon droit. » Il ajouta qu'il attaquerait la garde si elle 
nes'en allait pas, etcelle-ci lui laissa alors le champ libre. 

A neuf heures un quart, les représentants se ren- 
dirent, trois par (rois, leurs présidents en tète, au 
local de leurs séances. Le peuple les suivait, et les en- 
tourait avec des cris de joie. La porte était fermée. 
D'Unruh frappe et demande qu'on ouvre. L'officier 
du poste lui répond (pie la porte est fermée par ordre 
du ministère. 

— Je ne puis, reprend le président, entamer un en- 
tretien parlementaire avec un inconnu, à travers le 
trou d'une serrure. Si l'on veut continuer, il faut que 
quelqu'im sorte. 

Le commandant observe qu'il ne peut pas non plus 
entrer dans des négociations. 

L);.;.;..iivCiOO'^lc 
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Le président déclare qu'après ce qui s'est passé la 
veille, il ne pense pas qu'il faille ouvrir la porte du 
dehors, et invite l'Assemblée à le suivre dans la salle 
précédemment arrêtée de VBôtéî de Russie. 

Arrivé là, te président ouvre la séance par l'exposé 
des ^its. — Il faut, dît-il, que nous répondions 
à la confiance du pays. Nous nous dissoudrions de fait, 
si, par la fermeture des portes de notre local ordinaire, 
nous renoncions à nous constituer ailleurs. 

— Ce n'est pas le lieu où nous sommes, s'écrie 
M. Daune, qui nous fait Assemblée nationale : en 
quelque lieu que nous soyons, nous avons ce caractère, 
si nous voulons nous considérer comme la seule repré- 
sentation nationale. Nous ne sommes pas dissous de 
fait, le pays seul et non la couronne, peut nous retirer 
notre mandai. 

— Cène sont ni les murs ni les pierres, dit M. Wal- 
deck,'qui forment l'Assemblée nationale; mais nos 
coeurs et nos volontés. 

Sur sa demande, l'Assemblée invite le président par 
acclamation à ouvrir la séance, ce qui se fait au milieu 
des bravos universels. 11 y a 242 membres. On lit une 
lettre dé la corporation des arquebusiers qui offre son 
local. Les délégués de la ville en font autant de leur 
cAté. 

— La loi ayant été mise au bout d'une baïonnette, 
dit H. de Bei^, le gouvernement du pays est malade. 
Dieu veuille qu'il se rétablisse. 

— Abandonner nos postes, dît M. Schuize, se- 

..,Cooi^lc 
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rait provoquer la guerre des rues. Nous reasemblerions 
aux agitateurs qui exciteot d'abord et abandonnent en- 
suite la partie. 

Au sortir de la salle, le peuple salue l'Assemblée des 
cris de : <t Vive l'Assemblëe nationale ! » Le président 
répond: «Les représentants du peuple sont sur le point 
d'épuiser tous les moyens légaux; mais quoi qu'il 
arrive, ils resteront ou tomberont avec la liberté. » 

Le roi publie le même jour la proclamation sui- 
vante : 

uNous, Frédéric-Guillaume, parla Gragedb Dieu, 
roi de Prusse, etc. 

« L'état illégal qui règne depuis longtemps dans 
HA capitale et résidence de Berlin, et menace de préci- 
piter le pays dans l'anarchie, m'a forcé, sur l'avis de 
mes ministres responsables, de transférer à Branden- 
bourg l'Assemblée constituante, et de rajourner jus- 
qu'au 27 de ce mois, afin que cette mesure puisse être 
exécutée. Par le même motif, j'ai -eomidirablement 
augmenté la force armée dans ma capitale et résidence, 
et j'ai été obligé de dissoudre la garde civique, eu égard 
à sa conduite illégale, conrormément au paragraphe 3 
de la loi du 1 7 octobre dernier, sauf à la réorganiser. 
Je sais bien que ces mesures peuvent être mal inter- 
prétées, et que le parti auarchique peut en abuser, 
pour inspirer à des citoyens bien intentionnés des in- 
quiétudes sur les libertés accordées à mon peuple; 
mais je suis également convaincu que l'avenir de la 
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PrasBe et de l'Allemagne avait le droit d'euger cette 
démardie de moi et de mon gouyerBement. C'est pour- 
quoi je m'adresse dans ce temps critique à tout le pays, 
à vous tous, mes fidèles Prussiens, dans la ctmfiance 
que vous désapprouverez éoergiquement la résistance 
illégale d'une partie de vos représentants qui, ouUiant 
leur devoir eiivers le peuple et la couronne, se sont 
opposés à la translation de l'Assemblée nationale. Je 
TOUS exhorte à ne pas écouter les insinuations qui 
auraient pour objet de vous faire O'oire que je veux di- 
minuer les libertés promises dans les journées de mars, 
et que je veux m' écarter de la voie constitutionnelle où 
je 8ub entré. 

a Prussiens ! vous qui Êtes encore fermes dans l'an- 
cienne confiance en moi, vous qui avez encore le sou- 
venir de ma maison royale et de sa position vis-à-iis 
du peuple, je vous prie de conserver ce souvenir dans 
les bons comme dans les mauvais jours. Mais vous, qui 
commencez à chanceler, je vous exhorte à vous arrêter 
dans le sentier ^carpé où vous êtes, et à attendre 
les actes qui suivront. Je vons donne à tons, en- 
core une fois, l'assorance inviolable que vos liber- 
tés constitutionnelles ne seront pas amoindries, et 
que je considérerai comme un devoir sacré d'être pour 
vous ua bon roi constitutionnel, afin que nous puis- 
sions ériger en commun un bel et solide édifice sous le 
toit duquel, dans l'intérêt de notre patrie prussienne 
et allemande, nos descendants pourront aller se réjouir 
pendant des siècles, tranquillement et dans un accord 

35. 
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pBrfiutdetHenflkits d*u3ae véritable liberlé. Paisse Dieu 
DOUA aeoordo' sa bénédiction. « 

Pour oômmfflicer, Sa Majesté hîl saivre celle pièce 
littéraire de l'ordoonance suiraste : 

«c Après que nous eûmes ordonné la translation de 
l'Assemblée constituante à Brandenbonrg, une partie 
de cette Assemblée a, en contravention à cette ordon- 
nance, continué illégalement ses délHiérations. La 
garde ciTiijue a non-seulement refilsé, par une déda- 
ration de son chef, d'appuyer les mesures du gouver* 
nement contre c^ acte illégal, mais elle a même pris 
MUS sa protection les membres de l' Assend^e nationale 
qui continuaient leurs délibérations illég^s et nnlles 
de plein droit. Quoique nous soyons peiné ^'Stre 
obligé de prendre des mesures légales contre la garde 
civique de Berlin, qui, dans des cas particuliers, a àg! 
d'une manière honorable pour la IranquiHilé et la 
sûreté de la ville, c'est cependant un devoir pour nous 
de mettre un terme à une pareille réàstance qui com- 
promet l'ordre public. 

« Nous ordonnons, en conséquence, sur la proposi- 
fion de notre ministère d'État, et conformément au 
par^raphe 3 de la loi sur l'institution de la garde ci- 
vique du 17 octobre de cette année, qui est ainsi 
conçue : 

« La garde civique de certaines communeset cercles, 
peut être relevée de son service ou dissoute par ordon- 
nance royale pour des motifs importants que l'ordon- 
nance doit énoncer ; la cessation du Service ne peut 
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durer plus da sis mois; en cas de dissolulioD, Tordon- 
Danc« de réoi^nisatioo de la garde civique doit être 
rendue dans les trois mois. 

«La garde civique dé Berlin est dissoute, et les 
autorités compétentes sont chaînées de rexécnlion de 
la présente ordtannaoçe. 

« Signé : Frédéric -Guillaume, 
Comte DR Brandenbourc , de Ladbnrerg, 
DE Stbotha, deMantedffrl. » 
Fail iSanB-Souci, le M novembre IBIS. 

Le même jour, à 4 heures «t dmiîe , l'AssemUée 
reprend sa séance à l'bfttd des Arquebusiers, sous la 
préociEup«tioD de l'ordonoance royale. 

L'Assemblée ' décrète que la garde civique a bien 
mérité de la patrie. 

I) est donné communication des adresses de lélicita- 
tion envoyées parla ville de Magdeboiirg, les sociétés de 
Breslau.deStettia, la garde nationale de Spandau, etc. 

M. de Etei^ déclare que le ministère s'est rendu 
coupable de haute trahison. Il regrette qu'on n'ait pas 
encore constitué le tribunal propre à le juger. Il 
appuie la proposition de M. Rodbertus, tendant à faire 
nommer une commission pour rédiger un mémoire 
sur les actes coupables du cabinet. 

M. Harassowitz, président du tribunal criminel, dit 
que les tribunaux réguliers ne reculeront pas devant 
la tâche de juger le ministère. 

M. Waldeck donne lecture du décret relatif à la dis- 
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solutioD de la garde civique. L'expression de Par la 
grAce de Dieu exàie une hilarité générale, telle, qu'elb 
a peine à se calmer. 

— On invoque, s'écrie l'orateur, pour dissoudre la 
garde civique, le paragraphe 13 de la loi d'organisa- 
tion ; on se targue de ce qu'elle a désobéi aux ordres 
du ministère. Mais c'est un devoir pour tous les ci- 
toyens de désobéir à ceux qui se rendent coupables de 
haute trahison. (Acclamations générales.) 

Sa proposition, que tout fonctionnaire civil ou mili- 
taire, qui prêterait son concours à l'exécution du dé- 
cret, soit poursuivi pour haute trahison, est adoptée 
par l'Assemblée, avec l'amendement de M. Wachs- 
muth tendant à sommer le ministère de retirer 
son décret, dans le délai de 24 heures, et k inviter la 
garde civique à ne rien faire jusque-là. 

Ivre de la poudre de Wiadischgnetz et jaloux du 
triomphe de Ferdinand, le roi de Prusse jette au 
peuple son gant, que celui-ci laissa Irntner dans la 
boue sans te relever. Les proclamations de Wrangel, 
faites d'avance, parlaient de barricades emportées, tant 
il était sûr que les Berlinois accepteraient la provaca- 
tioa. Id garde civique avait de plus sur le mois de 
mars, qu'elle était armée; les ouvriers étaient nom.- 
breux et formidables. L'armée prussienne est plus na- 
tionale que l'armée autrichienne, puisqu'elle n'est pas 
composée d'éléments aussi hétérogènes ; élevée dans la 
haine du bourgeois, elle, demandait sa revanche des 
journées de mars et elle revenait du Danemarii où elle 

D;.t.z=.Jbï Google 



CH. XXIII. REVOLTE DU KOI DE PRUSSSE. 207 

avait. VU le Teu. La Landviehr était mieux dispoeëe 
pour le peuple. Il avait fallu en Soir avec la camariUa 
avant Je retour des troupes, puisque les plans liberli- 
cides du roi n'étaient un secret pour personne; mais les 
révcdutions ont des phases qu'on ne peut empêcher. 

Le roi s'était appuyé pour dissoudre la garde natio- 
nale sur le § 3 de la loi de son organisation ; mais il 
avait oublié le § 1 qui lui imposait la mission de proté- 
ger la liberté constitutionnelle et l'ordre légal ; il avait 
violé le § 68. qui donne à la garde le droit d'occuper 
les postes que Wrangel avait fait prendre aux soldats. 

L'agitation avait, comme un Guide électrique, par- 
couru tout le pays. A Francfort sur l'Oder, à Breslau, 
la garde nationale avait pris une attitude menaçante ; 
la Prusse rhénane se prononça pour l'Assemblée ; la 
province s'arma pour venir au secours de la capitale. 

A Berlin on s'attendait cependant à un conflit san- 
glant. Les compagnies prirent la résolution de ne pas 
livrer les annes. Leurs chefs, imitant le général 
commandant et son état-mgtjor, donnèrent leur démis- 
sion, mats furent officieusement réélus par leurs corps. 
Les placards roya'ux furent déchirés, salis et remplacés 
par ceux du peuple, déclarant Wrangel coupable de 
haute trahison. Les ouvriers mécaniciens se mirent 
à fabriquer des canons. Des régiments entiers sympa- 
thisaient secrètement avec le peuple qui évitait de les 
vexer. Un officier ayant commandé de charger un 
attroupement se vît suivi d'un seul soldat sur toute sa 
compagnie. 

L) ;.;.;..! ivGoO'^lc 
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Le 13 novembre, lecomteBraudeobourg met BerKo 
en état de gi^;e, soos le commandement du géDéral 
Wraog^; « attendu, dit-il, que les événements qui se 
sont prodoits dans cette ville ont mis les autorités 
civiles ordinaires hors d'élat de garantit à la loi le 
respect qui lui est dû. » 

Le général Wraogel déclare aussitôt les clubs et les 
soeiétéB politiques fermés ; les lîeuT publics le seront 
aussi à 10 ^ures du soir. Plus de placards, plus de 
Teatedejoumaux dans tes rues. Eipul^on des étran- 
gers, désarmement des voyageurs armés. Les réunions 
de plus de 20 personnes le jour, et de plus de 10 le 
mr soErt prohibées. La ville répondra des dommages 
qui pourraient résulter de la nécessité d'étouSèr une 
résistaoee armée, etc., etc. 

Cette disposition ne change rien à l'attitude du peu- 
ple qui paraît ne pas -tenir compte de l'état de siège. 
Les commerçants de Berlin et de Stettin mettent des 
sommes con»dérables à la disposition de FAsSemblée 
nationale. Celle-ci est loajotirs eii nombre. Le 12, la 
lecture de l'adresse des députés des deux Mecklen- 
bourg, datée de Schwerin, le 11, produit une vive 
sensation. Unruh est réélu président presque à l'ona- 
nimité. 

— Dans un tel moment, s'écrie-t-il,vous ne pouvez 
attendre de moi un discours, mais bien la promesse 
sacrée que je n'abandonnerai pas volontairement la 
place que vous m'avez assignée. 

Des applaudissements unanimes accueillent ces 
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parol«s ainsi que ceUes de M. Temme : «Nous le ju- 
rons tous aussi ! » 

On vote unanimement des remercimeots à l'As- 
semblée mecklenbonrgeoise. 

La Uvnûoa larmes ne s'opéraol presque pas, force 
esld'eniproloii^rlelâriae jusqu'au 14, à 5 heures de 
releyée. 

Les tOIbs de Brandenboui^, de Halle, de Mdnster 
ont protesté aussi contre ta translation de l'AsBemblée; 

liS roi était toujours à Polsdam, s'opiniàtraDt de 
plus en p)as dius sa résistance. — Je sais, avait-'il dit à 
Grabow, que ma couronne est en jeu ; néanmoins, je 
suis résolu à ne pas céder. H avait couvoqné un conseil 
de jurisconsultes pour savoir s'il pouvait dissoudra 
l'Assemblée ; le conseil se prononça pour la négative. 
Le 12, au soir, il yeut une émeute à Potsdam, les rails 
da chemin de fer furent enlevées, mais la garde bour- 
geoise rétablit l'ordre. 

Dans la séance de nuit du il, M. SchuUze, de 
Minden, donne lecture de la proclamation deWrangel 
qui excite des rires frénétiques. U dit que la ville se 
trouvant en pleine paix, la représentation natit^ale 
réume, la proclamation de l'étal de sîéga doit être dé- 
clarée Ulégale. 

M. SchuUze, de Delilz, faitobserver que lemioistère 
étant illégal dans son essence, il ne sert à rien d'in- 
ûrmer tous ses actes. L'état de nége.dit-il, est une 
convulsion de son ^onie. U ne swa pas nécessaire de 
le condamner, il l'est'. 
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M. Wachsmulh appuie la motion par cfltte consîdé- 
ralioaque ni la couronne, ni la Chambre n'ont pro- 
clamé l'état de siège. 

La proposition est adoptée. 

La majorité de la commis»on nommée pour exami- 
ner le refus de l'impôt justifie la mesure en droit. Le 
ministère , dit le rapporteur, M. Kirchmann, ajant 
renversé la constitution, les députés peuvent, à leur 
tour, reprendre les impôts qu'ils ont votés. Mais il 
ajoute que cette mesure paralys«>ait surtout l'adminis- 
tration provinciale, frapperait des innocents et provo- 
querait l'anarchie. 

La discussion est ajournée. L'Assemblée défend aui 
suppléants d'obéir à l'appel du gouvernement et vote 
des remerciments à la population de Berlin pour son 
attitude pendant les dernières journées. 

Dans la séance du 13 novembre, le mémoire de la 
commission, sur la mise en accusation du ministère, 
est adopté et envoyé au procureur de l'Etat pour qu'il 
fasse son devoir. 

U y est dit, entre autres : a L'Assemblée nationale, 
dont la mission est d'arrêter, de concert avec la cou- 
ronne, la constitution à donner au pays, a reçu du 
peuple un mandat contre lequel aucuue autorité n'a 
le droit d'agir; car il serait complètement annulé, s'il 
était de la compétence du gouvernement de le sus- 
pendre, même pour un temps, ou d'éloigner, contre 
leur gré, les représentants du peuple du lieu de leur 
réunion. » 

L);.I....Jby Google 
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Les conseils communaux de Trêves,' de Liegnitz, odI 
envoyé leurs adresses à l'Assemblée; celui de Breslau 
lui a fait parvenir 6,000 ihalers ; mais une dépulation 
de la ville de Steltio a été arrêtée en roule. Getle der- 
nière communication excite autant l'indignation de 
l'Assemblée que les deux premières lui causent' de 
plaisir. 

Le 1 3 novembre, au soir, un détacbement de soldais 
avec un colonel se présente à l'hôtel des Arquebusiers. 

— Où sont ces mesàcurs qui font partie de l'Assem- 
blée nationale pror(^ée ? demande le colonel. 

Les arquebusiers le conduisent à la salle des 
séances. 

Le colonel à M. Plœnnis, vice^président : Ces mes- 
sieurs sont-ils de l'Assemblée nationale ? 

— L'Assemblée ne siège pas en ce moment, répon- 
dit M. Plœnnis, elle est représentée par son bureau; je 
suis "chargé comme vice-président , de recevoir les 
députalions. Que voulez-vous? 

— Je suis le colonel Sommersfeld, et le ministère 
m'a chargé de signifier à ces messieurs de l'Assemblée 
nationale de se retirer. 

— Si vous voulez employer la force, essayes; autre- 
ment nous ne sortirons pas. 

— Vous nous préparez une position désagréable. 
Nous ne sommes pas juges de l'atTaire ; il faut que 
nous exécutions nos ordres. 

— Nous représentons l'Assemblée nationale, et nous 
ne quitterons pas la place qu'elle nous a confiée. 

sa 
., ...,Cooi^lc 
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Un officia comstable : Au nom de ta loi, je vpus 
somme d'obéir à Lantorité. L'état de siège est déclaré. 
L'Assemblée est illégale . 

Lb PftiUDiNT : Nous représenlons ici U loi et rotre 
BtHiimatioD est illégale. 

Lb GoumBL : Alors je ferai occuper le local par mes 
soldats. 

Lb PRËsmtirr : Si tous tous permettez d'entrer 
dans le local de l'Assemblée natiouale sans sa per-' 
mission, si tous pénétrez ici avec la force militaire, 
TOUS en serez responsable. 

Le Golo>bl hésitant : Il faut que j'exécute mes 
ordres. 

La Président : Je prie le secrétaire de prendre acte 
de ce qui vient de se passer. 

Le colonel se retire, les soldats cernent la maison, et 
M. Sommersfeld reparaissant avec M. Blucber somme 
de nouTeau le bureau de se retirer. M. Plœnnîs dé- 
clare qu'il no cédera qu'à la force. — Eh bien I nous 
emploienais la forcC) s'écrie M. Blucber. 

Deux constables saisissent M. Plœnnis et le traînent 
jusqu'au bas de l'escalier. A la sortie, un Tieillard a 
dit à H. Blucber : — Il est triste que le descendant du 
grand Blucber qui a rendu tant de services à sa patrie* 
prèle les mains à de pareilles illégalités et violations de 
domicile. 

Expulsés de la maison des ArqiKbusiers, les députés 
prirent une Toiture de place pour rentrer cheï.eux; 
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Hs earent peioe àenapéchM- le peuple de U déteJet' 
et de les traîner en triomphe. 

Le leademain 14, la séaQce eut lieu dans la salle 
municipale; maïs le 15, toutes les tentatives pour y 
pénétrer restèrent sans fruit, les issues en étiuit gardées 
par la troupe. L'Assemblée se rendit alors à l'bâtel de 
Mielentz, où elle discuta le refus des impôts. En ce 
moment le major Hehrwarte entra avec plusieurs offi- 
ciera et se dirigent rers le président, lui dit à l'oreille 
qu'il avait reçu l'ordre du général Wrangel de dissou- 
dre l'Assemblée. M. d'Unruh lui demanda l'ordre 
écrit, et sur sou observation que son chef avait tefuséde 
lui en donner un, il répondit qu'il ne saurait obtem- 
pérer. Le major se retira, évidemment affecté -de la 
mission dont il était chargé. Les officiers partis, l'As- 
semblée vola à l'unanimité te refus des impôts. 

L'Assemblée avait ainsi brûlé sa dernière cartouche. 
Dans leur proclamation au peuple, en date du 18 no- 
vejhbre, les députés de la majorité dirent: « Nous 
avons épuisé la dernière ressource parlementaire. 
C'est au peuple à exécuter nos décisions. » 

Le président de la Silésie, Pinder, approuva le refus 
de l'impôt comme une résistance forcée aux mesures 
anti-conâtitutionnelles du ministère. Il fut suspendu 
et remplacé par M. Schleignitz. Le pays fut agité, il y 
eiit des conflits à Halle, à Breslau; mais en général la 
mesure ne produisit pas TefTet attendu, l'Assemblée 
n'ajanlrien fait pour l'appuyer d'une manière efficace. 

Le i 5, les délégués delà ville (entaient nue démarche 
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auprès du prince dfi Prusse. Après avoir parcouru 
leur message, le prince déclara qu'aucun arrange- 
ment n'était possible. M. Gneist lui fit bien concevoir 
quelques doutes sur le point de'droit, mais M. Lewald 
le pria en vain de se porter médiateur. Le pnnce dé- 
plora la condescendance qu'avait montrée la couronne 
le tO mars, et, à l'objection que la couronne était en 
jeu, il répondit que si la dynastie devait tomber, elle 
tomberait avec honneur -, ce qui, dans te langage des 
princes, veut dire tomber dans un ûeuve de sang. 

Le parlement de Francrorl fut tiré de la voie de la 
réaction, dans laquelle il s'était rranchement engagé, 
par la nouvelle de l'exécution de Robert Blum. Les 
balles qui avaient frappé cef homme de F Allemagne re- 
bondirent dans l'église réformée, son ombre sanglante 
se dressa devant l'esprit des députés ; ils dépéchèrent 
deux commissaires à Vienne pour faire une enquête 
sur cet événement et, dans le but de détourner de 
Berlin les désastres de Vienne , ils y envoyèrent deux 
autr^ commissaires pour décider [le roi à s'entourer 
d'un ministère possédant la couQance du pays. M. Bas- 
sermann, l'un d'eux, fut enf/ut'r/and^ par la cour et 
revint à Francfort, disant qu'aucun accommodement 
n'était possible, en présence des exigeacesde la majo- 
rité de la constituante de Berlin, qui voulait un mi- 
nistère de la gauche, l'éloignement de l'armée, etc., 
etc. Il s'attira par ses déclarations un démenti formel 
de la part de M. d'y nruh, quant à ses relations avec 
lui. Le parlement envoya" deux autres commissaires. 
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Sirnson et HeDgerban ; Gagera et Vincke s'y rendireol 
aussi,iinai5 on leur démontra l'impossibilité de Ircaver 
UQ minislre plue propre à museler l'anar^iie que 
Brandeubourg, en leur proposant à eux-mêmes de 
former un cabinet. 

Lacour déclara formellement l'iatenlion de persister 
dans son ordre de la tran^titm de l'Assemblée à Bran- 
denbourgoù les apprêts pour la recevoir furent ache- 
vés. IjG centre, une partie du centre gaucbe, des sup- 
pléants y vinrent renforcer la droite ; il s'y réunitle27, 
jour fixé pour la réouverture, 160 membres, sous ta 
présidence d'âge de M. Brueneck. Gomme ce nombre 
n'était pas suffisant pour la validité des délibérations, 
la réunion s'ajourna. Le même jour Wrangel donnait 
à Berlin la chasse aux 120 députés qui s'étaient réunis 
dans la salle Mylius. En vain le maître de la maison 
déclara-(-ilqu'i)sétai^t ses hôtes, le major Blumenthal 
les dispersa et saisit leurs papiers, sans leur permettre 
même d'en prendre copie. Pour paralyser l'Assemblée 
de Brandenbourg ils résolurent de s'y rendre. 

Le 1" décembre on y compta 260 députés ; mais au 
moment du vote, l'opposition se retira, et l'Assemblée 
n'étant plus en nombre, dut se séparer de nouveau. . 

Pour trancher cet état de choses, le roi de Prusse 
promulgua le 5 décembre une constitution Mtroyit. 
n est dit dans le préambule : 

« Nous, Frédéric-Guillaume, par la grâce de Dieu, 
« roi de Prusse, etc. 

« Annonçons et faisons savoir que, par suite des 
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« dTéœineHts extraordîn&ires qui rendent impossible 

« de fonder la constitution d'accord avec l'Assemblâe 
« nationale, comme on le proposait, ^, répondant 
« ayx eiigences pressantes éa bien pnbtic, toDten 
« ayant le plus d'égard possible aux trayauz prépara- 
« toires des représentents ébas par le peufJe, nous 
a avons résolu «le publier une-constitution^ moui ri- 
<i WTM de la réviiion de ottle demiirt par la pro- 
« cftaitw }igi$lattirt. » 

La coostituticm établit deiu chambres, toutes deux 
éleetiTeSj la première composée de 180 et la seconde 
de 330 membres. La révision décidera si une partie de 
la pTMnière chambre doit être nommée par le roi. Des 
propositions r^'etées par le roi ou par une des Cham- 
bres ne peuTent pas être reproduites dans la même ses- 
siiHi. La période législative de la première Chambre est 
fixée à six ans, et celle de la seconde à trois ans. Les 
Chambres sont convoquées régulièrement au mois 
de novembre de chaque année. Les sn^léants sont 
abolis.Les membres de la seconde Chambre seulement 
reçoivent une indemnité. 

Sont électeurs primaires, pour la première chambre, 
les Prussiens âgés de 30 ans, payant 8 thalers au 
moins d'impôt personnel, ou possédant un immeuble 
de la valeur de 5000 thalers ou un revenu de 500 tha- 
lers. Sont éligibles à la première Chambre tous les 
Prussiens âgés de 40 ans et qui appartiennent à la 
Prusse depuis 5 ans. 

Est électeur primaire à ta seconde Chambre, tout 
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Prussien, daas ta commune où il rési<Ie depuis sis 
mois ou bien où il a sa demeure. Sont éligibles les 
Prussiens âgés de 30 ans et appartenant à la Prusse 
depuis un an. 

Les électeurs primaires de chaque cojmnune nom- 
ment un électeur par 250 habitants. 

Les- districts électoraux seront oi^anisés de telle 
sorte qu'au moins deux députée soirat nommés par 
chaque collège. 

La Constitttuite fut dissoute de fait. Une ordonnance 
royale convoqua les électeurs primaires de la première 
Chambre pour le 29 janvier, ceux de la seconde Cham- 
bre pour le 22 janvier; les opérations électorales de- 
vant se terminer le 12 février pour l'une, et te 5 février 
pour l'autre, on fixa rouvertûre de la session au 26 fé- 
vrier 1849. 

Le gouvernement a mis tout enjeu pourobtenir une 
majorité, ila disséqué les districts électoraux, promis 
des fonctions et de l'argent aux électeurs, mais le peu- 
ple est resté inaccessible à la corruption et a prouvé 
ainsi qu'il était à la haul£ur de sa pontion. C'^t un 
fait consolant qu'en Prusse l'animosité des classes 
s'eBace devant le patriotisme. Mais, la victoire du peu- 
ple n'est pas assurée , et déjà est prête une seconde 
conslilulipn oclrojfée. 
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CHAPITRE XXIV. 

FUITE Ml PAPI. 

L'air des révolutions élait trop vif pour Pie IX; dod- 
sralement il se laissa dépasser par le progrès, mads il 
se mit de concert avec les rois à &a arrêter la marche. 
C'est avec peine qn'oa lui avait arraché la cooslitution 
bien modérée, du 14 mars 1848 (1), et le rôle équivo- 
que qu'il a joué dans la guerre de riadépeudanœ lui a 
aliéné les cœurs de ses sujets. 

Pour maîtriser l'esprit révolotlonnaire, il prit pour 
ministre ce même fûisei, qui, enqaalité d'ambassa- 
deur français, lui avait donné plus d'une jurie raison 
de mépris. M. Rossi était un digne lieutenant de 
Guîzot (2) ; le nommer président du conseil, c'était 
relever le drapeau brisé en février et ea mars, en 
France, en Allemagne, comme eo Italie ; c'était nar- 

(1) Elle établissBit deux chambres. Les menibrea du oonHil bu- 
périeoT étaieal é\o» k vie ; le ccdb élecloral Élait de 100 aoudii pour 
les éligibles et de 13 scudia de eonlribnlioa pour les dlecleura. Lea 
irapAu éUiieat de la compélence des deui ChambreB. Les sesaioDs 
deraient durer trois mois tous les ans. Trois mois après la proroga- 
IIOD , les députés denienl âlre rappelés. Il y avait un dépuié pour 
30.000 babiUnts. Le collège des cardinaux élait conservé en qualité 
de sénat papal ; les aBaires ecclésiaHii]ues n'étaient pas de la com- 
pétence des Chambres. La liste civile du pape^tait portée à 600,000 

(î) A la réceplion de la dépêche annonçant la révolution de Fé- 
vrier, Rotsi se déclara maWe, el.fll dire qoMl n'avait. ancaD« 
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guep le peuple romain qui détesle l'élranger, alors 
surtout qu'il lui est hostile, et qui ne pouvait que ba!r 
un faonime qui a servi tour à tour la Suisseet la France, 
qui avait vendu la Suisee, abandonné la France, in- 
sulté Rome dans ses relations diplomatiques, et qui 
était venu revendiquer ses droits d'Italien pour tâcher 
de reprendre les libertés conquises. 

Ce conservateur des régimes condamnés, ce doc- 
trinaire pédant, justifia les appréhensions du peuple 
romain. 11 réduisit la tribune publique à la Chambre, 
de manière qu'elle ne pût contenir que cent personnes 
au lieu de deux mille.. Il logea les carabiniers dans la 
Sapience (palais del'Université), lui, l'ancien proEes- 
spur au collège de France; il écarta la garde nationale, 
passa en revue les carabiniers sur lesquels il comptait 
bien à tort et poussa l'arrogance jusqu'à dire, à un dî- 
ner chez le comte Spauer, l'ambassadeur de Bavière, 
qu'il enclouerait la révolution. M. Rossi était je bras 
droit de la camarilla de Londres, il disait qu'il ferait 
la réaction italienne, la réaction française, la réaetioe 
européenhe.C'élaitluiqueMetlernicbetGuizotavaient 
choisi pour inÛaencer le pape, qui aurait, à son tour, 
guidé M. Bastide. Le peuple avait compris le danger 
qui le menaçait, et le poignard devait trancher le 
nœud de cette indigne intrigue. 

I^ 15 novembre, M. Rossi quitte le pape à une 
heure et se rend en voiture au palais de la chancel- 
lerie, pour l'ouverture des Chambres. Le peuple le hue 
snr son passage, son cocher met ses chevaux au galop. 
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Au momtiit où, aprèa être desofndii de vojtiure, le 
miaiatra m dirigeùl vers l'escalier, à travers la foule, 
il y avait dani bod regard TauTe, dans 988 gestes secs, 
une telle expressbn de dédaia et de Buffisauce , que 1% 
sifflets redoublèrent ; il toarnait son gant avec uù air 
d'assurance provocante ; ou le tira par ses habits, et au 
moment où il se retonrnait, un poignard le frappa au 
cou. Il mourut presque anssit^t. Personne ne son- 
gea à arrêter l'assassin, on l'eût plirtftt applaudi et 
béni. La Chambre elle-même, en apprenant l'ac- 
cident, resta impassible. Le corps diplomatique seul 
se retira. M. le duc d'Harcourt le 61 avec ces mots : 
« Je ne veui pas être complice d'ufte telle impassibi- 
lité. » Ceci se passait à quelques pas de l'endroit où 
avait été Trappe César ; c'était vraiment trop d'honneur 
pour M. Rossi, qui ne méritait pas davantage le titre 
de tyran qu'on lui donna , ni le cri qu'on entendit ce 
Jour-là : « Vive le poignard de Brutus! » 

Rome était dans l'allégrrase. Ily eut le soir une pro- 
cessionaux torches, et l'on entenditcrieraVivela con- 
stitution italienne I vive le ministère démocratique 1 » 

Le 16 à midi, la garde civique, les carabiniers, les 
prolétaires se réunirent à la place (lu Peuple, d'où ils 
se rendirent à la Chambre, qui leur adjoignit quelques- 
uns de ses membres,' et de là, ils se portèrent au 
Quirinal pour demander au pape la convocation de la 
constituante, l*acceptalîoo du programme Mamiani du 
. 5 juin, et un ministère démocratique composé de 
Mamiani, de Sterbini, de Sereni, etc. 

., ....,CiOO'^lc 
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Le cardinal Soglia reçut la députalkm, et le Saint- 
Père fit répondre qu'il pmidrait les propositions en 
conàdération. Un tumuHe immense accoalUt celle 
eommanicaUon. « Nous touIobs, eriaiU)n sor' ]^ 
place, an ministère déinocMique tout de saUe, ou la 
RépuUiquel » Les Suisses qui gardaient le pahùs oppo- 
saient leiffB hallebardes à l'affluence du peuple, ils 
blessèrent quelques citoyens et le cri : « Aux année I » 
retentit ausûlàt. La place resta vide un instant, pnis 
elle fut remplie d'hommes armés, traînant avec eax un 
canon. Une fusillade, s'engagea aussitôt entre les Suis- 
ses, au nombre de SO au [dus, quelques carabiniers 
restés fidUes, d'une part, et-la garde civique et les cara- 
biniers insurgés, d'autre part. Une balle pénétra dans 
la chambre du pape, une autre tua son secrétaire. 
Monsignor Palma, en lui traversant l'épaule et la 
poitrine. Quelques Suisses,- ainsi que quelques corn» 
ballants, furent Uessés, on construisit sur la place 
marne, une barricade qui ne servit à rien. Ce- 
pendant, un comité s'était formé au eafe de Bêll'Àrti, 
composé de Sierbini, de Spîni, du prince Canino, de 
Pioto et de Vinciguerra. he pape comptait sur le se- 
cours deshabitanls^de Transiévère et de Monli; mais ils 
se tinrent calmes dans leurs quartiers. 

Unetroisièmedéputationestenvojéeaupape,etenfîn 
à 8 heures et demie, l'avocat Galetti parait sur une ter- 
rasse etannwceqne S. S.a accédé aux désirs du peuple. 
— « Tout,a-t.ene dit,doit céder devant le principe de la 
non-eEfuBiondu sang, » et pourtant lo sang avait coulé 
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. et le Saînt-Pàre en concédant le nouveau ministère ne 
Toiilul pas prendre part à ses actes, ce qui prouve son 
peu de Iraocbise. 

Le 17, à 8 heures du matin, la garde civique se 
rassemble sur la place du Quirinal et bientôt elle en 
occupe les pràtes, après avoir assuré la vie Hiuve aux 
Suisses qui déposent. leurs armes. Le peuple saisit une 
dépèche du roi de Naples à Rossi, dans laquelle Fer- 
dinand promettait de le soutenir de ses troupes, dans 
l'œuvre de la réaction. 

Le pape se croyait prisonnier dans son palais, parce 
qu'il était entouré de personnes étrangères, et d'accord 
avec le corps diplomatiqae, il résolut de quitter les États 
Romains. C'était une faute qui devait lui faire perdre 
letrdne. Le23, à 5 heures du soir, M. d'Harcourt ar- 
rive en grand gala chez le Saint-Père et s'enferme avec 
lui dans son cabinel. Pie IX revêt une soutane et ga- 
gne par l'escalier de service une petite cour où l'atten- 
dait une voiture, qui, depuis trois jours, emmencùt tous 
les soirs, une personne quelconque. A Saint-Jean - 
de-Latran, le ministre de Bavière se joint au pape et 
se rend avec lui àAlbano, oùun secrétaire delà légation 
d'Espagne, madame de Spaur et le cardinal Antondli 
les attendaient avec une voiture de poste. Le pape prit 
le passeport du chapelain de la légation de Bavière. 

A Rome, dès qu'on eut appris la fuite de S. S^ le 
ministère envoyaà sa poursuite des hommesà cheval, 
qui n'arrivèrent à la frontière que lorsque le pape 
l'eut franchie. Le roi de Naples, inibnnéderarrivéeda 

' .C.oogW 
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Saint-Père dans ses EUds, s'empressa de se rendre à 
Gaëte. 

Avant de quitter Rome, le Saint>Père. avait adreué 
cette lettre au cardinal Sachetti, chef de la garde-robe : 

« Marquis Sachetti, nous vous prions de prévenir 
u le ministre Gatetli de notre départ, ie chargeant, 
« ainsi que ses collègues du ministère, de faire res- 
te pecler les personnes qui nous étaient allacliées, car 
« elles ont complètement ignoré notre intention. Nous 
« vous recommandons de lâcher de maiolenir l'ordre 
« et la paii dans la ville. » 

Le calme le plus parfait ne cessa de régner à Rome 
après le départ du pape ; non-seulement il n'y eut 
aucune atteinte à la propriété, mais les manifestations 
tumultueuses cessèrent comme par enchantement. 

Le peuple comprenait parfaitement que son attitude 
pacifique, après la victoire, ne pouvait que légitimer 
son soulèvement et démontrer le tort qu'a eu le pape 
de déserter son poste. 

Le 27, Pie IX publia la proclamation suivante à 
set lujets bien-aimés : 

« Les violences commises contre nous, dans les 
derniers jours, et les intentions manifestées d'en com- 
mettre de nouvelles (que Dieu les éloigne et qu'il verse 
dans les âmes des sentiments de modération et d'hu- 
manité ! ] nous ont contraint à nous séparer momea- 
tanément de nos sujtts, qui sont nos enfouis, que nous 
avons toujours aimés et que nous aimous toujours. 

31 
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.«Parmi les causes qui Jioue. eut fioEléàceitedéinar' 
che, bien douloureuse à notre cœur, Dieu le sait, il on 
est une de la plus grande ïmfKvtaDcê, celie^ U pleine 
liberté dont nous avons besoin pour l'eiereice de la 
suprême puissance du Saint-Siège, puissance et.Uberté 
dont le monde catholique pourrait douter avec fonde- 
ment dans les circonstances actuelles par les empêche- 
ments que nous éprouTOns. Tandis qu'une pareille 
violence est pour nous le sujet d'une grande amer- 
tume, notre alQiclion s'accrott en songeant à la tacbe 
d'ingratitude contradée par une classe d'hommes per- 
vers, à ta fiiœ de l'Europe et du monde ; elle s'accroît 
encore plus de ce que cette conduite a imprimé dans 
leurs Ames le mépris de Dieu, et les eçcpose à subir 
tôt ou fard la peina éiabliet par son Église. 

R Saos doute, nous reconnaissons, dans l'ingratitude 
de nos enfants, la main du Seigneur qui nous frappe, 
qui veut satisfaction pour nos péchés et ceux de nos 
peuples i mais nous ne pouvons, sans trahir nosdevoirs, 
Dousabstenir de protester solennellement,«n présence 
de'tous.contrelaviolenceinonïeetsacrilégeexercéecon- 
tre nous, protestation que nous avons déjà ifoile verbale- 
ment le 16 novembre et dans la matinée dii 17, en 
présence du corps diplomatique qui nous formait un 
noble entourage et qui a si dignement conlrU>ué 
à fortiSer notre cœur. 

« Cette même protestation, nous entendons la re- 
produire aujourd'hui, disant que nous avons élé sub- 
jugué par la violence, él en conséquence nous déclarons 
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nuls, dénués de v^enr et de légalité tous les actes 
qui en sont dérivés. 

' « Les dures Térilés et Ifô protestations que hous ve- 
nons d'exposer, nous sont arrachées des lèvres par ta 
perversité même des hommes et par notre conscience, 
laquelle nous a stimulé et forcé à TaccompIlBsement de 
nos devoirs. Cependant nous avons la confiance qu'il 
ne nous sera pas interdit devant Dieu, quand nous l'in- 
voquerons, quand nous le supplierons d'apaiser sa co- 
lère, decommencer notre prière par ces paroles d'un 
saint roi prophète : « lUemento, Domine, David et 
omnii numiuetudinis ejus. » 

te Ea attendant, ayant à cœur de ne pas laisser à 
Home le gouvernement de notre Etat sans direction et 
sans chef, nous nommons une commission de gouver- 
nement composée de six membres, savoir : le cardinal 
Caslracane; monsignor Roberto Roberti ; le prince de 
Roviano; le prince Barberini ; le marquis Bevilacqua , 
de Bologne; le marquis Ricci de Maraha, et le lieute- 
nant-général Zucchi. 

<c En chai^eant cette commission de la direction 
temporaire des affaires publiques, nous recommandons 
à tons nos sujets et à nos ^fants te calme et te main- 
tien du bon ordre. 

« Finalement, nous voulons et commandons que 
Ton adresse à Dieu de quotidiennes et ferventes prières 
pour notre humble personne, et pour que la paix soit 
rendue au monde, spécialemËntà notre Etal et àRome, 
oh sera toujours notre' deur, quelque partie que nous 

' CcKwIe 
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batûtions daos le troupeau du Cbrist. Invoquons donc, 
nous à TOtre télé, comme c'est le devoir du sacerdoce 
suprême, invoquons la g;raDde mère des miséricordes, 
It Vierge immaculée, les saints apôtres Pierre et Paul, 
afin que, selon nos vœux et nos ardents désirs, soil 
détournée de la ville de Rome et de tout l'Etat, la co- 
lère du Dieu tout •puissant. 

M P[rs , PAPA IX. » 

La Chambre décréta que le br«f du Saint-Père était 
illégal, et nomma une dépntation pour l'inviter à re- 
venir à Rome. Celle-ci fut arrêtée à la frontière par 
les autorités napolitaines, qui lui interdirent de coo- 
tinner sa roule. Elle envoja alors une lettre an 
cardinal Antonelli, qui lui répondit que le Saint-Père 
avait exposé dans son bref du 27 les motifs de son 
éloignement de Rome ; que par ces mêmes molils il 
ne pouvait recevoir la députation. 

Le monde ne se gouverne pas avec un Pater noster. 
Les Etats du pape ont de tout temps été les plus mal 
administrés. Les 3,000,000 de Romains ne pouvaient 
pàtir de l'honneur d'avoir un pape pour souverain et se 
résigner à être régis comme un troupeau de brebis par 
une poignée de prêtres ignorants en politique. Le libé- 
ralisme de Pie IX ne reposait pas sur une base assez 
solide et assez large, il s'était laissé entraîner par la 
diplomatie dans la réaction et rien ne rassurait sur 
l'avenir. Il disait sans cesse qu'il voulait transmettre 
intactes, àses successeurs, les prérogatives du Saint- 
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Siège, et oe songeait pas qu'il en compromettait l'exis' 
tence en ne s'accordent pas avec le peuple'. 

La révolution qui venait de s'opérer était une 
révolution politique qui ne s'attaquait qu'au temporel 
et ne méritait ni plus de colère ni plus de haine que 
toutes [celles qui avaient visité l'Europe. Le Saint- 
Siège était un obstacle à l'unité tant désirée de l'Italie : 
le pouvoir spirituel absolu se marie mal avec des insti- 
tutions démocratiques. Depuis que l'ancienne influence 
des papes avait disparu, ils étaient plus souvent les 
créatures, les instruments de l'ébranger que les niodé' 
rateurs des rois. Et puisque enfin, on ne veut pas de 
maître pour le corps, comment en vouloir un pour 
l'âme? 

C'est chez l'ennemi avoué des libertés Haliennes, le 
roi de Naples, que Pie IX avait fui ; la Toscane lui 
avait paru trop révolutionnaire. Le chef du gouver- 
nement républicain français avait donné l'ordre 
d'intervenir en Italie pour garantir la sûreté du pape, 
alors qu'il n'osait pas le faire pour sauver un peuple 
opprimé. Cette démarche fut aussi mal accueillie par 
la Chambre que par le ministère romain. Ce dernier 
prit immédiatement des mesures pour repousser toute 
tentative de descente. — « Envahir l'Italie, s'écria 
Mamiani, dans la séance du 6 décembre, sans que les 
peuples ou les princes de ce pays aient réclamé tes se- 
cours étrangers, ce serait nous traiter, non plus comme 
des hommes, mais comme de vils troupeaux que l'on 
mèneàlabaguetlei.. 

S7. 
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1 11 «8t iiiipos8tt>]e que Pie IX, si renoDmté par sa 
douceur, lui, le rénomlenr de h nalionalité itaKënne, 
lui, qui a appelé les bénédictioas spéciales du Christ 
sur litalie, médite de rentrer à Etome, précédé de 
troupes étrangères , et cherche à se rasseoir sur un 
brône eatoiuré de baïonnettes qui ne seraient pas portées 
par ses enfants. » 

Instruit à temps de la fuite du Saint-Pèro, le général 
Cavaignaelui envoya un aide de camp pour lui offrir 
rhospitalite de la France, « profondément affligée des 
chagrins dont Sa Sainteté a été assaillie dans les der- 
niers jours. » 

Le 11 décembre, la chambre vota l'établissement 
d'une junte provisoire, en l'absence du pape; die dut 
se composer du prince Gorsini, sénateur de Rome ; de 
M. Zucchini, sénateur de Bologne ; el du gonfalooier 
d'Anoône, M. Camerata. Zucchini ajeot rebisé, fut 
remplacé par Galetli. En attendant, la commission 
executive du pape ne put entrer eu fonctions, les 
différents membres qui élai^t appelés pour en faire 
partie acceptèrent et «e rendirent à Gaële, mais ne 
purent s'entendre avec S. S. 

Le 29, la Chambre décréta la convocation de la Con- 
stituante. Pie IX y répondit par l'encyclique suivante ; 
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« Dans cette demeure padfkpie où il a plu à la di- 
vine Providence de nous conduire, afin que nous puis- 
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sions manirester en toute liberté nos sratimentâ et nos 
volontés, noas attendions , espénot qu'éclaterait le 
remords de nos fils égarés ponr tes saoriléges et les eri^ 
mes commis contre le» peraooBies k nous attachées, 
parmi lesquelles les unes ont été tuées , les antres ow- 
tragées de la manière la phis barbare, ainsi que pour 
les sacrilèges et les crimes consommés dans notre rési- 
dence et contre notre personne même. Et c^ndant 
nous n'avons reçu jusqu'à présent qu'une stérile invi- 
tatioa de retourner dans notre capitale , sans qu'on ait 
même prononcé une parole de coadamoaticn coslre 
les attentats que nous venons de rappeler, et sans la 
moindre garantie qui puisse nous donner quelque as- 
surance contre let fourberie» et let vtolmcw de cette 
bande defwcenit dont le dtapoltame barbtMre lyronntM 
Home et l'Etat de l'Église. 

a Nous attendions, espérant que les protestations 
etlesdécretsémanésdenons rappelleraient à l^rs de- 
voirs de sujets et de fidélité ceux qui, dans la c^itale 
même de nos Etals, ont ces devoirs en mé^is et les 
-foulent aux pieds. Hais, au lieu de ce retour , un nou- 
yd acte, plus monstrueux encore , d'hypocrite félonie 
et de véritable rébellion, audaoeusement commis par 
eux , est venu combler la mesure de notre douleur et 
exciter en môme temps notre juste îndigiiati6n, comme 
il conlristera l'Eglise universelle. Nous voulons par- 
ler de cet acte déteitiAU sous tous les rapports 
par lequel on a prétendu ordonner la convocation 
d'une soi-disant Assemblée générale nationale de TE- 



oAc 



320 L'eUROPE RÉVOUmONWAIRE. 

lat romain , par un décret du -29 décembre dernier, 
dans le but de détenniner de aourdles formes politi- 
ques à élabWr dans les Etats ponliGcaux. 

« Entassant ainsi iniqaité sur iniquité , les auteurs 
et buteurs de l'anarcbie démagogique s'efforcent 
de détruire l'autorité temporelle du pontife romain sur 
les domaines de la sainte Eglise, en supposant et en 
cberchant à faire croire que son souverain pouvoir est 
suj^ à controverse et dépend du caprice des factions, 
si irréfragableraent fondé qu'il soit sur les droits les 
plus antiques et les plus solides , et bien qu'il soit vé- 
néré, reconnu et défendu par toutes les nations. Nous 
épai^i^Eierons à notre dignité l'bumiliation d'insister 
sur tout ce que renferme de monstrueux cet aae abo- 
minaUt et par l'abswditi de son origine, et par VUli- 
gaïilidet formes, et par l'impiUi du but; mais il ap- 
partient certes à l'autorité apostolique dont, quoique 
indigne, nous sommes investi, et à la responsabilité 
qui nous lie, par les serments les plus sacrés devant le 
Tout-Puissant, non-eenlement de protester, comme 
nous te faisons , de la manière la plus énergique et la 
plus efficace contre cet acte.mais encore de le condam- 
ner à la face de l'univers, comme un attentat âiorme 
et sacrilège commis au préjudice de notre indépen- 
dance et de notre souveraineté, attentat qui mérite le 
châtiment porté par les lois divines aussi bien que par 
leslois humaines. 

« Noos sommes convaincu qu'à la réception de cette 
impudente invitation , vous aur^ été saisis d'une 
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sainte indignation, et que tous aurez repoussé bien loin 
de TOUS uDe provocation si indigoeet si criminelle. 
Néanmoins, afin qu'aucun de tous ne puisse préteiter 
d'avoir été trompé par des séductions fallacieuses et 
par les prédicateurs des doctrines subversives , ni d'a- 
voir ignoré ce que trament les ennemis de tout ordre, 
de toute loi, de tout droit , de toute véritable liberté et 
de votre félicité même, nous voulons aujourd'hui de 
tout cœur élever et répandre notre voix, de telle sorte 
qu'elle vous rende parfaitement certains de l'ordre 
absolu par lequel nous vous défendons , quels que 
soient d'ailleurs votre rang etvotre condition, de pren- 
dre aucune part aux réunions qu'on aurait pu faire 
pour l'élection des individus à envoyer à l'Assemblée 
condamnée. 

« En même temps nous vous rappelons que cette 
défense absolue que nous vous signifions, est sanc- 
tionnée par les décrets de nos prédécesseurs et des con- 
ciles, et spécialement du Très- Saint Concile de Trente 
(Sent. XXII, ch. XI, de Rofr.), dans lesquels l'Eglise, 
à diverses reprises, a fulminé des censures, et princi- 
palement l'excommunication majeure qu'encourt , 
sans qu'il soit besoin d'aucune déclaration, quiconque 
ose se rendre coupable d'un attentat, quel qu'il soit. 
contre la souveraineté temporelle des souverains Pon- 
tifes romains, comme nous déclaronsquel'ont déjà mal- 
heureusement encourue tous ceux qui ont contribué à 
l'acte susdit et aux actes précédents accomplis au dé- 
triment de la même souveraineté, ou qui , de quelque 
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antre maiiière et sous àe bai |H^teKles, ont troublé, 

Tiolé et usurpé notre autorité. 

u Mats n nous nous sentons obligé par devoio de 
coascteoce àe préserver et de défendre le sacré dépôt da 
patrimoine do l'épouse de Jésus-Christ confié à nos 
soins, et d'employer pour cela le glaive d'une juste 
sévérité que Dieu.mdme, notre juge, nous a donné 
pour cet usage , nous ne pouvons cependant ou- 
blier jamais que nous tenons sur la terre la place de 
celui qui, même dans l'eiGercice de sa justice, ne laisse 
pas d'user de miséricorde. Elevant donc nos mains 
au ciel, en lui remettant et en lui recommandant de 
nouveau celle si juste caese, qui est sa cause bien plus 
que la n6lre, et en nous déclarant de nouveau tout 
prêt, avec l'aide de sa grâce puissante, à boire jus- 
qu'à la lie, pour la défense et la gloire de l'Eglise ca- 
holiqua, le calice des persécutions qne lui-même a 
voulu boire le premier pour le salut de cette Eglise, 
nous ne cesserons pas de le supplier et de le conjurer, 
afin qu'il daigne, dans sa bonté, exaucer les ardentes 
prières que Dous lui adressons, et le jour et la nuit, 
pour ta conversiofliet le esdut des égarés. Aucun jour 
certainement ne se lèvera pour nous plus joyeux que 
le jour où il nous sera donné de voir i?entrer dans fe 
bercail , du Seigneur , ceux de nos 61s d'où nous 
viennent aujourd'hui tant de tribulations et d'amer- 
tumes. L'espérance de jouir bientôt d'un si heureux 
jour, est fortifiée en nous par la pensée de l'universa- 
lité des prières qui, unies aux nôtres, montent au trône 
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de la divioe miséricorde, des lèvres et du cœur de tous 
les fidèles du inonde catholique , el qui sans cesse se 
pressent et lui font violence pour qu'dle change te 
cœur des pécheurs et le ramène dans les voies de ta 
vérité et de la justice. » 

Pie IX n'avait pas fait ust^e de ses' foudres contre 
les ennemis de l'Italie, elles devaient rester impuis- 
santesconlre ses enfants. Il se trompai! d'un siècle sur 
le temps où nous vivons, il avait mauvaise grâce à se 
plaindre des conséquences inévitables de sa fuite. Aussi 
cet acte d'eicommunicalioa obtint-il un accueil peu 
fftvorable à Rome, et les évêques eux-mêmes prirent 
part aux élec(i4»is. Pie IX comprit trop tard la faute 
que ses anciens ennemis lui avaient (ait commettre. 

Mamiani qui n'approuvait pas lu convocation de la 
constituante fut remplacé par Monsignor Muzzarelli. 

Le duc de Toscane, efTrajé de la grandeur du rôle 
qui lui échéait et de la menace d'excommunication 
s'enfuit à Sienne, pour aller ensuite rejoindre le pape 
à Gaëte. Un gouverneuoeut provisoire composé de 
GuuTaszi,MazzioletMdDtaneUis'«st formée Florence 
qui demande à se réunir à Rome. La République a été 
proclamée dans ta nuit du 9 au 10 février à Rune ; et 
le 18, à Florence. 



U;.t.z=.Jbï Google 



CHAPITRE XXV. 

INViSION DE Li BONGRie. 

L'empereur Ferdinand avait, peu après sa seconde 
faite de Vienne, ordonné la translation de l'Assemblée 
nationale à Kremsier, pour le 17 novembre. Force 
étant rtstie à la loi, la réouverture de la constituante 
eut lieu, dans cette ville, le 22 novembre. 

A dixheuresdu malin, on célébra un office, el près 
de deux cent cinquante députés se rendirent dans la 
salle des séances, ornée avec une certaine magnifi- 
cence. On résolut de jeter un voile sur les éTénements 
de Vienne. Smolka fut réélu président, au deuxième 
tour de scrutin ; les deux vice-présidents furent choisis 
parmi les ministériels. M. Schuselka prit la parole, 
pour dire que le patriotisme seul avait décidé l'Assem- 
blée à se rendre à Kremsier; mais que ni lui ni ses 
amis politiques ne reconnaissaient à la couronne le 
droit de transférer à son gré l'Assemblée, sans le con- 
sentement des députés. 

Le ministère était composé de Schwartzenberg, mi- 
nistre des affaires étrangères ; de Sladion qui n'accepta 
l'intérieur qu'à condition que Bach serait nommé à 
la-justice; de l'inévitable M. Kraus aux finaDces ; 
Helfert fut bientôt remplacé à l'instruction publique 
par Thienfeld. 
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Windiscbgrselz s'était vanté de preudre Vienne, che- 
min faisant, et de conquérir la Hongrie ensuite. Il ve- 
nait de remplir la première partie de sa promesse; 
restait la seconde. 

Ferdinand pouvait avoir quelques scrupules à re- 
prendre à la Hongrie tout ce qu'il lui avait concédé, 
promis, juré. La camarilla le décida à abdiquer. Son 
frère, l'archiduc François-Charles, renonçant à la 
couronne, celle-ci passait a son lils, le neveu de l'em- 
pereur, Joseph -François, un enfant de dix-huit ans, 
qu'on déclara majeur à cet e9et. Il n'avait pas prêté 
serment à la constitution hongroise et pouvait, pen- 
sait-on, la fouler aux pieds. Nous ne pouvons assigner 
d'autres raisons à cette résolution ; car l'inexpérience 
du jeune prince égalait, et au delà, son ardeur. Un 
roi constitutionnel peut être indifiérenimenl un idiot, 
une femme ou un enfant. Aussi Metternich blàma-l-il 
sévèrement celte transmission du trône. De fait, les 
Magyars" se voyaient, à leur tour, déliés de leur ser- 
ment de fidélité qui jusqu'ici retenait leurs officiers et 
paralysait leur défense. 

Le nouvel empereur était fils de l'archiduchesse So- 
phie, si réputée pour ses intrigues politiques, et qui 
avait de tout temps conseillé à Ferdinand d'abdiquer. 
Le jeune prince avait suivi Radetzki en Italie et j avait 
fait preuve de quelque courage ; il connaissait toutes 
les langues parlées dans son empire. Mais à juger 
d'après son instituteur, M. Bombelles, il était loin 
d'avoir été élevé dans les idées de son siècle. 

28 
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L'abdication eut liea solennellemenl à Ollmutz, le 
2 décembre (1), ei, conformément au vœu exprimé 
par le jeune souverain, qui voulait paraître libre de 
ses premières actions, l'ancienne cour se retira à 
Prague. 

Le nouvel empereur débuta sagement en nommant 
membre du ministère le Croate, baron Curmer. Les 
Magyars avaient commis une grande faute en ne fai- 
sant entrer aucun Slave dans leur cabinet. Jellachich 
fat promu au poste de gouverneur civil el militaire de 
Dalmatie. L'empereur rassura enGn les esprits en ex- 
primant à l'Assemblée nationale son désir de la voir 
achever bientôt la constitution de l'empire. 

WindischgTÊBtz partit pour la Hongrie le 13 décem- 
bre. La situation de ce pays était des plus difticiles, et 
l'on ne doutaitpasà Vienne de sa prompte soumission. 
Les Hongrois avaient à lutter à la fois contre les Va- 
laques, les Serbes, les Croates, les Autrichiens, et à 
envoyer des corps d'armée en Transylvanie, en Croa- 
tie, en Serbie, tout en combattant les troupes formi- 
dables de l'Autriche. Ils manquaient surtout d'armes, 
toute communication avec la mer étant interceptée. 
Les démocrates de Vienne leur avaient bien fait pas- 
ser quelques fusils, les Juifs leur en avaient vendu 
d'autres, mais en nombre insuflîsant. Leurs meilleu- 
res troupes étaient sous les drapeaiiK de Radetzict et, 
surveillées par les Croates , elles ne pouvaient se ren - 

(l) Voir CCS actes aux Annexa*. 

L);.i....jbvGoo'^lc 



CH. XXV. INVASION DE LA HONGRIE. 327 
drc àlavoix de la patrie. 11 manquait surtout des offi- 
ciers supérieurs, à partir du grade de major. Meszaros 
est meilleur adminisiraleur que mililaire. Perczel, en- 
treprenant ei palriole, avait, dans le dernier temps, 
abandonné la guerre pour la politique; Gœrgel valait 
mieux. Bem, parvenu à se sauver à Pesth, devenait d'un 
immense secours. Kossulh voulait lui confier le com- 
mandement supérieur des troupes hongroises, lors- 
qu'un Polonais fanatique vint lui tirer un coup de pis- 
tolet presque à bout portant. La Providence le sauva, 
et les démocrates arrivant de Vienne ne lardèrent pas 
à persuader aux Magyars qu'un héros ne pouvait être 
un traître; mais déjà d'autres dispositions uvaîent été 
prises dans le commandement des troupes. 

11 y a entre ta Pologne et la Hongrie d'anciennes et 
solides sympathies ; les deux pays se sont souvent 
prêté aide et appui. Le général Dembinski a cru 
toute sa vie que la Pologne serait rétablie par la Hon- 
grie. Aussi se rendit-il avec empressement à l'appel 
des Magyars et échappa comme par miracle aux 
troupes qui cernaient la Hongrie; il passa une nuit 
dans le même village que le général Scblik. 

Le bonheur qui est pour beaucoup dans les opéra- 
tions militaires servit admirablement l'heureuse Au- 
triche. Un froid sec remplaça subitement les vents et 
les pluies de l'automne, et l'hiver, loin d'entraver les 
opérations des Autrichiens, leur fui d'un grand se- 
cours. Les rivières et les marais, pris de bonne heure, 
leur permirent de se passer de ponts et de faire suivre 
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.^ leur artillerie des routes réputées impraticables, tan- 
dis que la gelée paralysait la défense des forts, entou- 
rés de canaux ou situés sur des fteuTes. L'absence de 
neige facilita également les monvemenls des Autri- 
chiens. Aussi marchèrent-ils de succès en succès et 
occupèrent un grand espace de pays, presque sans 
résistance. 

Il y eut cependant à Keetsee un combat que les 
bulletins de Windischgrîetz passent sous silence et où 
les hussards magyars taillèrent en pièces les chasseurs 
autrichiens. 

La Hongrie étant hermétiquement fermée, nous 
sommes pour ainsi dire réduits aux rapports du prince 
de Friediand, qui, pouvant être faux dans les détails, 
Font pourtant vrais, quant aux résultats. 

Le 1 6 décembre, le colonel Horwath s'empara de la 
ville d'Oldenbourg; le 18, Windischgroïlz entra à Pres- 
bourg et Jellacbicb à Wieselbourg. On n'arrêta, dans 
la première de ces villes, que le rédacteur et le gérant 
de la Gazette de Presbourg, et l'on ne fusilla qu'un 
souffleur du théâtre pour avoir dit dans une auberge 
qu'il fallait extirper la maison de Habsbourg. On ne re- 
connaissait plus le ban de Croatie qui avait commis 
des atrocités à Vienne et qui ne désarmait même pas 
les Magyars. Les cruautés reprochées à Kossuth , sont 
pour la plupart controuvées; le comte Michel Estera 
hazy, qu'on disait avoir été fusillé, pour avoir entretenu 
des relations avec l'ennemi, vit encore. 

!^ 27 décembre, Windischgrajtz occupa Raab, 
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sans coup férir. Que la défense de Presbourg ne soit 
pas enirée dans les plans des Magyars, nous le conce- 
vons ; mais ils avaient fortiRé Raab et ils reçurent les 
Aulrichiens avec des cris d'Eljén (vivats) et illumi- 
nèrent la ville en leur honneur. L'absence d'un 
chef militaire supérieur et d'nn plan général de dé- 
fense explique seule cette condulle. 

La partie Nord de la Hongrie est peuplée de beau- 
coup d'Allemands; c'est donc du midi qu'il fallait 
attendre une résistance sérieuse. Cependant Kœrmend 
s'était rendu à Nugent le 25 décembre ; le 28, le gé- 
néral-major Oltinger tailla en pièces, près de Babolnîi, 
un bataillon du régiment hongrois du prince de Prusse. 
Schlik défit les Hongrois le même jour à Mlkolcz; 
le 30, Jellachich battit Perczel à Moor et lui prit six 
canons. 

Windischgrœtz marcha sur Pesth. A Bitske, vint à 
lui une députation de la diète hongroise pour traiter 
de la capitulation ; mais le prince de Friedland ne vou- 
lut entendre parler d'aucune condition, et bientôt on 
lui apporta les clefs de la ville, où il entra le 5 janvier. 

Il fît arrêter Louis Batthyanyi, l'ancien premier mi- 
nistre. Ses biens, ainsi que ceux de son frère Casimir, 
furent séquestrés. Kossulh avait fui, emportant avec 
lui les insignes de la royauté : d'après les lois du pays, 
le pouvoir réside là où se trouve la couronne d'or. 

Le womode de Serbie, Supplikacz, mourut d'une 
attaque d'apoplexie. Les Jaune»-noir s prétendirent qu'il 
avait été empoisonné par Kossuth. Il fut remplacé par 
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Stratimowitcb, qui proinet de ne pasêtre ua inslrunient 
aveugle de la camarilla. 

Le général Bem entra en Gallicie, en passant sur 
le corps du détachement d'Urban ; mais il ne put sou- 
lever le pajs -y les paysans étaient plus Autrichiens 
que Polonais. 

Perczel défit l'ennemi à Szolnok et lui prit plusieurs 
canons. 

D'après les dernières nouvelles, Bem est arrivé le 
21 Janvier devant Hermannstadt, et, après une retraite 
forcée sur Slallenberg , il a investi Hermannstadt. 
Après avoir reconquis la Transylvanie, Bem se propo- 
sait d'entrer dans le Bannat, à la lête de 40,000 
hommes ; mais presque aussitôt la forteresse de Léo- 
poldstadt est tombée au pouvoir des Autrichiens et la 
ville d'Esseck vient d'avoir le même sort. 

L'entrée des Russes, en Transylvanie sera, nous ai- 
mons à le croire, le coup de grâce de l'Autriche. Si, 
malgré tout, la Hongrie succombe, il y aura une Po- 
logne de plus ; et nous ne sommes pas de ceux qui di- 
sent que, l'Autriche étant devenue constitutionnelle, 
l'asservissement des peuples n'a plus la même impor- 
tance fâcheuse. 

L'Assemblée de Kremsiern'a pas justifié les atten- 
tes de la camarilla : elle a voté les droits fondamen- 
taux dans uu esprit libéral ; mais les soldats de Wîn- 
dischgrœtz. une fois de retour de la Hongrie, pourraient 
bien être chargés de chasser la Constituante; déjà il est 
question d'une Constitution octroyée. 
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CHAPITRE XXVI. 

LA FltÉSIDENCE. 

Il oe suffît point de venir à propos, il faut être grand 
homme. Jamais personne n'est Tenu plus à propos 
que le prince Louis Bonaparte, Riais jamais aussi 
la France n'eut plus besoin d'un grand homme. Les 
moeurs sont relâchées, les esprits tendus à l'excès; le 
malaise est profond et les panacées des anciens régimes 
sont usées. La gloire elle-même ne pourra chatouiller 
que passagèrement un peuple blasé, même de la gloire. 
H faut un grand homme d'Etat, plus qu'un grand ca- 
pitaine ; un homme de dévouement, d'abnégation, qui 
considérerait le pouvoir comme un fardeau et non 
comme un joujou, la présidence comme une péni- 
tence, pour nous servir d'une expression créée pour la 
circonstance, et qui s'appliquerait à être le commis, 
mais un commis intelligent, du peuple. Personne au- 
jourd'hui n'est grand par lui-même : iln'y a de grands 
que ceux qui sont l'expression de leur temps. Voilà 
pourquoi toutes ces brillantes iudividualités, qui n'ont 
pas de racine dans le peuple, se brisent comme de 
faibles roseaux au souffle du vent. 

M. Cavaignac, ce noble et honnête général, comme 
l'appelle YAbeiîle du Nord, eut la présomption d'en- 
trer en lice pour la présidence. Mais comme son nom 
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sonnait mal et que rien au fond ne légilimait son am- 
bition, le peuple l'écarta. Il donna 16,000 Toixà M. de 
Lamartine. « Le suffrage universel eut plus de génie 
que les hommes d'Etat. » Le prince Louis avait l'avan- 
tage de n'être connu de personne; de plus, il avait 
un nom, et ce nom sortit six millions de fois de l'urne 
électorale. Le peuple crut ainsi témoigner dignement 
sa reconnaissance au grand captif de Sainte-Hélène. 
Louis Bonaparte avait montré une certaine énergie 
d'ambitionpar ses entreprises de Strasbourg et deBou- 
logne. L'empereur l'avait institué son héritier, ou plutôt 
son frère, àdéfaul de fils, et avait déposé dans son berceau 
le grand cordon de la Légion d'honneur. Tels étaient 
ses droits au litre de chef politique de sa famille. On pen* 
sait aussi que l'exil, que la détention avaient trempé son 
caractère ; que sa naissance, que ses relations lui avaient 
fait contracter des habitudes de convenance qu'on crai- 
gnait de voir disparaître sous le régime des républi- 
cains-bourgeois. A qui mieux qu'à lui laFrance pouvait - 
elle confier le soin de la venger du désastre de Water- 
loo, de déchirer les traités deiSlS? Le parti delà guerre 
le prenait pour son drapeau,celui des royalistes pour un 
marchepied qui devait les conduire soit à Henri V, soit 
à un d'Orléans. Les républicains honnêtes voulaient 
surtout protesler contre lesauteurs de l'impôt des 43 cen- 
times; les vrais démocrates avaient à cœurde renverser 
Cavaignac. Tout ceciexplique suffisamment l'immense 
majorité que Bonaparte obtint le 10 décembre. Elle 
fui si grande que tout le monde s'inclina devant elle. 
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et repoussa pour le moment toute idée d'opposition. 

L'étranger, lui-même, accueillit cette nomination 
avec joie, car les Nicolas, les Windischgrœtz et les Ra- 
dctzki avaient tous en secret voté pour Gavaignac. 
L'Allemagne se trompait sans doute en prenant un 
nom pour un homme, mais elle ne se trompait pas, 
quant à Gavaignac. Celui-ci avait dit qu'il n'avait ca- 
ressé ta bourgeoisie que pour être élu, et qu'une fois 
au pouvoir, il marcherait dans la voie de la démocratie 
pure. Mais Windischgraetz, lui, n'avait pas attendu 
l'élection du président français pour mitrailler Vienne. 

Il y avait un côté du nouveau président dans 
l'ombre. Ayant vécu presque toujours à l'étranger, il 
connaissait peu la France et ses hommes. Ses expédi- 
tions de Strasbourg et de Boulogne, entreprises dans 
des vues personnelles, n'étaient pas précisément des 
recommandations auprès des démocrates ; mais il 
avait engagé son honneur et sa foi à servir la Répu- 
blique, et jusqu'à preuve du contraire, il n'est pas per- 
mis de suspecter ses intentions. Son pouvoir, éma- 
nant du suffrage universel, est bien autrement solide 
que ne l'était la couronne de Louis XVIll, appuyée sur 
des baïonnettes étrangères; que celle de Louis-Philippe, 
sortie de l'intrigue plus que des barricades; que celle 
(le Napoléon lui-même, ramassée dans la boue. 

Le nom de Bonaparte oblige. Il ne peut suffire de 
faire de bonnes choses, il faut en faire de grandes. Nous 
avons eu un Napoléon de la paix : il a fiai aussi triste- 
ment qu'il a régné ; un autre serait de trop. Un prési- 
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dent n'a pas à Bouger à consolider sa dynastie et ne 
doit travailler que pour la gloire. 

Gouverner dans le sens de la inajoritér peut être 
habile ; mais il est plus beau d'entraîner la majorité 
avec soi, de lui tracer la route à suivre , de consulter 
son ccBur et son intelligence plus que les scrutins. 
Les masses, retenues dans l'ignorance par une lon- 
gue oppression monarchique, doivent souvent errer et 
chercher leur bien là où il ne se trouve pas. De ce que 
le parti du National n'a pas fait les affaires du pays, il 
ne s'ensuit pas que la république ne soit pas le meil- 
leur des gouvernements. 

Déjà l'on compte les fautes du président. Nous vou- 
lons bien ne pas le chicaner sur son uniforme de géné- 
lal de la garde nationale, nous ne voulons pas lui re- 
commander la blouse. Mais le premier jour où il arevètu 
les grosses épaulettes, il a promis l'amnistie. Or, le 
chef du pouvoir ne doit promeltreque ce qu'il doit tenir. 

La concentration dans les mêmes mains du com- 
mandement de la garde nationale et de celui de la gar- 
nison de Paris a soulevé de justes réclamations. Etait- 
il donc si diiBcile de trouver deux généraux égale- 
ment dévoués et qui fussent d'accord? 

La composition du ministère n'a pas été des plus 
heureuses, sans parler du scandale qui a accompagné 
la prompte retraite de M. de Maleville. L'intégrité de 
M. Odillon Barrot ne peut certes pas faire tort à sa 
capacité. Nous croyons à la sincérité de son adhésion 
à la république; mais est-il homme a bien interpréter, 
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à appliquer, à étendre l'esprit de la démocratie? Le 
juste milieu n'est pas la route des hommes supérieurs ; 
les bigarrures vont peu aux hommes sérieux. Un mi- 
nistère composé d"un orléaniste, d'nn légitimiste, d'nn 
bonapartiste, d'un répubbcain, ressemble à un carrosse 
attelé d'un bœuf, d'un chien, d'un âne et d'un cheval. 
Ce que H. de Salvandy n'aurait pas osé faire dans 
les jours les plus sereins de la monarchie, M. de Fal- 
loiix l'a Tait au début de la présidence : il a réintégré 
M. Lherminier au collège de France ! De qui est donc 
venue la provocation du 29 janvier, si ce n'est du 
gouvernement? Arrêter un colonel à la tète de sa lé- 
gion, sans avoir de faits graves à alléguer contre lui, 
c'est défier le peuple bien imprudemment. Celui-ci a 
eu le bon esprit de ne pas se départir de son calme. 
Mais peut-on dire combien il faut de fautes pour per- 
dre un gouvernement? Le ministère, au lieu d'utiliser 
les moments de l'Assemblée, a débuté par une guerre 
téméraire contre la constituante , tandis que la conci- 
liation aurait dû être sa première pensée. 

Tout le monde a beaucoup vieilli dans l'année 1 848 ; 
mais tout le monde n'a pas appris et oublié. M. Thiers 
peasç qu'il n'y a que deux issues au mal qui travaille 
la France: la guerre ou la diminution des lumières 
dans les masses. Il demande la suppression des écoles 
gratuites; c'est de la politique persane, si jamais il en 
fut. Oui, la demi-civilisation est pernicieuse; mais 
les ténèbres le sont plus encore. ■. 

M. Moté dit, qu'avec beaucoup de modération, son 
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parli pourra se soutenir pendant quelques années ; que 
les républicains prendront ensuite le dessus, et, pour 
le bien de la France, il désire qu'ils lassent moins 
de fautes qu'ils n'en ont fèiit. 

M- Cavaignac convient enfin qu'on ne peut extirper 
le mal de ta France avec l'épée. 11 est de ces hommes 
dont l'apprentissage coule cher à un Etat. Mais 
M.Bugeaud 'se montre incorrigible et parle de met- 
tre Paris à la raison, en y envoyant un caporal et 
quatre hommes. 

Besançon s'honore, à juste titre, d'avoir donné le 
jour au citoyen Proudbon. L'apôlre du socialisme 
vient de publier son testament de vie ou de mort. Il 
veut enfin devenir praticien. 

Que dit le président lui-même? — Ni socialisme, ni 
réaction ! Et à ta question de M. d'Alton-Shée : Êtes- 
vous révolutionnaire ou réactionnaire? il répond : Ni 
l'un ni l'autre. Que sont donc devenues ses velléités 
socialistes? Il a voulu aller au plus pressé, rétablir la 
confiance d'abord. Il se préoccupe fort de ce que dira 
la Législative : qu'il s'inquiète donc un peu plus de ce 
que dira l'histoire. 

La classe la plus nombreuse en France, le paysan, 
n'a pas d'opinion politique. Il est pour le gouverne- 
ment à bon marché et sera toujours avec ceux qui 
allégeront ses charges. Les barons de la finance 
demandent que le pouvoir fasse leurs affaires et leur 
donne les moyens d'accumuler des capitaux. Ce qu'ils 
appellent l'ordre et la stabilité dans un gouvernement. 
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c'est ta faculté de faire de l'agiotage et de l'usure ; ce 
qu'attendeat avant tout les gros boui^oie, c'est le 
maintieu des privilèges. Ce malériatisme ne peut 
pourtant être la boussole (je la France. Danton disait 
jadis : «DeVaudace, toujours de l'audace I » Nous 
dirons à notre tour : « Du cœur, toujours du cœur ! » 

Qu'est-ce qui fait la richesse de la France? C'est l'in- 
dustrie, àlaquelteon adonné un développement fébrile, 
pendant qu'on a refusé toute protection à l'agriculture. 
Eh bien, celui qui crée cette industrie, l'ouvrier est 
dans un étal pire que ne l'était l'ilote de Sjtarte ou 
l'esclave de Borne. Ne lui dites pas : « Allez aux 
champs ! » Car s'il vous prenait au mot, s'il déserlail 
les ateliers, c'en serait fait de la richesse de la France. 
Domiez-lui donc une part plus large dans les béné- 
fices du maître. C'est là le problème de notre siècle. 
Le peuple saura le résoudre lui-même, si l'on ne lui 
refuse pas les lumières nécessaires. 

En tout cas, ta république est plus solide que ne le 
pensent ses adversaires, et le suffrage universel est une 
conquête assurée. Les réactionnaires se sont récon- 
ciliés avec lui, depuis qu'ils ont vu, qu'au fond, il 
n'est pas aussi méchantqu'ils l'avaient cru. Patience, il 
en sortira un jour quelque chose de bon. Leurs Majes- 
tés faisaient trop bien leurs affaires pour faire cellesdes 
peuples, et c'est un immense résultat que d'en avoir 
supprimé quelques-unes. Mais qui dit république 
ne dit pas tout, bien s'en faut ; et les républiques, 
plus que les monarchies^ sont ce que les font les 
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peuples. On a, dans les derniers temps, dit et pensé 
beaucoup de mal du caractère français; mais, franche- 
ment, les autres valent-ils beaucoup mieux? Oui, les 
Allemands sont moins frivoles, les Anglais plus per- 
sévérants et plus entreprenants, les Américains plus 
libres, les Slaves plus hospitaliers; mais la politique 
française est encore la moins égoïste de toutes. Puisse- 
t-elle l'être toujours et passer des mots aux actions I 

Quoi qu'en dise et fasse M. de Lamartine, la guerre 
est inévitable. Si elle se fait pour les peuples et avec 
les peuples, elle tournera à bien, et les écluses de sang 
se seront ouvertes pour la dernière fois. 

M. le Président de la République a été heureusement 
ÎDSpiré, lorsqu'il a dit à la députation polonaise que, 
comme Français, ses sympathies étaient acquises à la 
Pologne. Malgré tout ce qu'en dit M. de Girardin, 
l'alliance avec le tzar ne saurait être populaire en 
France. M. Bonaparte a bien fait aussi de s'opposer à 
l'intervention à Rome ; car il est dit dans la Gon^litu- 
tien, que la France ne fera jamais la guerre contre la 
liberté des peuples. Il se trompe dans les ressources du 
pays, lorsqu'il pense que ses finances ne lui per- 
mettent pas de faire la guerre. 

An moment où nous imprimons ces lignes nous ap- 
prei)onsqu'unefêteannoncéepourlel3févrieraétére- 
miseàcausederanniversairedel'assassinat du duc de 
Berry. C'est de la haute convenance ; on a mis moins de 
bonne grâce à fêter l'anniversaire de la révolulion de 
février. 
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CIRCULAIRE DEM. DE LAMARTINE 



AUX AfiERTS DlFLOHATigUBS DK LA RÉPUBLIQUE FHAHÇAISB. 

Monsieur , 

Vous connaissez les événemenls de Paris, la victoire du 
peuple, son héroïsme, sa raodératiuD, son apaisemenl, l'ordre 
rétabli par le concours de tous ies ciloyens, comme si, dans 
cet interrègne des pouvoirs visibles, la raison générale élail, k 
elle seule, le gouternemenl de U France. 

La Révolution française vient ainsi d'entrer dans sa période 
définitive. — La France est République ; la République fran- 
çaise n'a pas besoin d'élre reconnue pour exister. Elle est de 
droit naturel, elle est de droit national. Elle est la volonté d'un 
grand peuple qui ne demande son titre qu'à lui-uiâme. 

Cependant la République française, désirant entier daas la 
famille des gouvernements institués comme une puissance ré- 
gulière, et non comme un phénomène perturbateur de l'ordre 
européen , il est convenable que vous fussiez promplemeot 
connaître au gouvernement près duquel vous Éles accrédité les 
principes et les tendances qui dirigeront désormais la politique 
extérieure du gouvernement français. 

La proclamation de la République française n'est un acte 
d'agression contre aucune forme de gouvernement dans le 
monde. Les formes du gonvernemenl ont des diversités aussi 
légitimes que les diversités de caractère, de situation géogra- 
phique et de développement iulellecluel, moral et matériel 
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chez les peuples. Les nations ont , comme les individus , des 
âges différents, Lei principes qui les régissent ont des phases 
successives. Les gouveraemunls monarchiques, aristocratiques, 
GonsliLutionnels, républicains sont l'ei pression de ces différents 
degrés de maturité du génie des peuples. Ils demandent plus 
de liberté à mesure qu'ils se sentent capables d'en supporter 
davantage; ils demandent plus d'égalité et de démocratie à 
mesure qu'ils sont inspirés par plus de justice et d'amour pour 
le peuple. Question de temps. Un peuple se perd en devançant 
l'heure de cette maturité , comme il se déshonore en la lais- 
sant échapper sans la saisir. La monarchie et la république 
ne sont pas, aux yeux des véritables hommes d'Étal, des prin- 
cipes absolus qui se combattent à mort; ce sont des faits qui 
se contractent et qui peuvent vivre Tace It face, en se compre- 
nant et en se respecianl. 

1a guerre n'est donc pas le principe de la République fran- 
çaise, comme elle en devint la fatale et glorieuse nécessité 
en 1792. Entre 1792 et 1848 , il y a un demi-siècle. Revenir , 
après un demi-siècle , au principe de 1793 ou au principe de 
conquête de l'Empire , ce ne serait pas avancer , ce serait ré- 
trograder dans le temps. Im révolution d'hier est un pas en 
avant, non en arrière. Le monde et nous, nous voulons mar- 
cher à la fraternité et b la paix. 

Si la situation de la République française, en 1792, expli- 
quait la guerre, tes différences qui existent entre cette époque 
de notre histoire et l'époque où nous sommes expliquent la 
paix. Ces différences, appliquez-vous à les comprendre et à les 
faire comprendre autour de vous. 

En 1793 , la nation n'était pas une. Deux peuples existaient 
sur le même sol. Une lutte terrible se prolongeait encore entre 
les classes dépossédées de leurs privilèges et les classes qui 
venaient de conquérir l'égalité et la liberté. Les classes dépos- 
sédées s'unissaient avec la royauté captive et avec l'étranger 
jaloux pour nier sa révolution k la France , et pour lui réim- 
poser la monarchie, l'aristocratie et la théocratie par l'invasion. 
Il n'y a plus de classesdistinctes et inégales aujourd'hui. La li- 
berté a tout affranchi. L'égalité devant la loi a tout nivelé. Lk 
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fralernilé, tlonl nous proclamons )'iippliculion et dont l'Assem- 
blée nationale doit organiser les bJenfails, va tout unir. H n'y 
a pas un seul cilojeD en France, ti quelque opinion qu'il ap- 
partienne, qui ne se rallie au principe de la patrie avant tout, 
et qui ne la rende , par cette union même , inexpugnable aux 
tenUlives el aux iqquiétudes d'invasion. 

En 1792 , ce n'était pas le peuple tout entier qui était entré 
en possession de son gouTcrnement; c'était la classe moyenne 
seulement qui voulait exercer la liberté et en jouir, l.e triom- 
phe de la classe moyenne alors était égoïste, comme le triom- 
phe de toute oligarchie. Elle voulait retenir pour elle seule les 
droits colîquis par tous. Il lui fallait pour cela opérer une di- 
version forte à Tavénement du penpie , en le précipitant sur 
les champs de bataille, pour l'empËcher d'entrer dans son 
propre gouvernement. Cette diversion , c^êtall la guerre. I^ 
guerre fut la pensée des monarchiens et des Girondins; ce ne 
fut pas la pensée des démocrates plus avancés, qui voulaient, 
comme nous, le règne sincère, complet et régulier du peuple 
lui-même, en comprenant dans ce nom toutes les classes, sans 
exclusion et sans préférence, dont se compose la nation. 

En 1792, le peuple n'était que l'instrument de la Révolu- 
tion, il n'en était pas l'objet. Aujourd'hui la révolution s'est 
faite par lui et pour lui. Il est la révolution elle-même. En y 
entrant, il y apporte ses besoins nouveaux de travail, d'indus- 
trie, d'instruction, d'agriculture, de commerce, de moralité, 
de bien-être, de propriété, de vie fa bon marché, de navigation, 
de civilisation enfin , qui sont tous des besoins de paix ! Le 
peuple et la paix, c'est un même mot. 

En 1792, les idées de k France et de l'Europe n'étaient pas 
préparées k comprendre et k accepter la grande harmonie des 
nations entre elles, au bénéfice du genre humain. La pensée 
du siècle qui finissait n'était que dans la tête de quelques phi- 
losophes. ]a philosophie est populaire aujourd'hui. Cinquante 
années de liberté de penser, de parler et d'Écrire, ont produit 
leur résultat. Les livres , les journaux , les tribunes ont opéré 
l'apo^lat de l'intelligence européenne. La raison, rayonnant 
de partout, par-dessus les frontières des peuples, a créé entre 
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les esprits celte grande natioualité iDlcllecluelle qui sera l'a- 
cbëvemeDt de la Révolution francise et la consliLutioa de la 
fraiernilé internalionale sur le globe. 

EullD, eu il9i, la Vihetlé ëlail une nouveauté, l'ëgalitë étail 
un scandale, la Itépubliquc était un problème. Le titre des 
peuples, k peine découvert par Féaelon, Montesquieu, Itous- 
seau, était leltemeul oublié, enfoui, proraoé par les vieilles 
traditions féodales, dynastiques, sacerdotales, que l'intervention 
la plus légitime du peuple dans ses affaires paraissait une 
monstruosité aux bommes d'Etat de rancienne école. La dé 
mocraiie faisait trembler à la fois les Iréaes et les fondements 
des sociétés. Aujourd'hui, les trônes elles peuples se sont ha- 
bitués au mot, aux formes, aux agitations régulières de la li- 
berté exercée dans des proportions diverses presque dans tous 
les Etats, même monarchiques. Ils s'habitueront à la Républi- 
que, qui est sa forme complète chez les nations plus mûres. 
Ils reconnattronl qu'il } a une liberté consertatrice ; ils recon- 
naîtront qu'il peut y avoir dans la République, non-seulement 
un ordre meilleur, majs qu'il peut y avoir plus d'ordre vérita- 
ble dans ce gouvernement de tous pour tous, que dans le gou- 
vernement de quelques-uns pour quelques-uns. 

Hais en dehors de ces considérations désintéressées, l'intérêt 
seul de la consolidation et de la durée de la République inspi- 
rerait aux hommes d'Etat de la France des pensées de paix. 
Ce n'est pas la patrie qui court les plus grands dangers dans 
la guerre; c'est la liberté. La guerre est presque toujours une 
dictature. Les soldats oublient les institutions pour les hom~ 
mes. Les trônes tentent les ambitieux. La gloire éblouit le pa- 
triotisme. Le prestige d'un uom victorieux voile l'attentai 
contre la souveraineté nationale. La République veut de la 
gloire, sans doute ; mais elle la veut pour elle-même et non 
pour des Césars et des Napoléons. 

Ne vous y trompez pas, néanmoins; ces idées que le gou- 
vernement provisoire vous charge de présenter aux puissances 
comme gage de sécurité européenne, n'ont pas pour oïyet de 
faire pardonner ii la Itépublique l'audace qu'elle a eue de 
naître, encore moins de dera^indcr humblement la place d'un 
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grand droit el d'un grand peuple en Europe ; etles onl un plus 
noble objel : faire réflécbjr les souverains et les peuples, ne 
pas leur permettre de se tromper involontairement sur le ca- 
ractère île notre Révolulion ; donner sou vrai jour el sa phy- 
sionomie juste à l'événemeul ; donner des gages à l'humanité, 
enGa, avant d'en donner à uos droits et à notre honneur, s'ils 
ëtaieni méconnus ou menacés. 

La République française n'intentera donc la guerre b per- 
sonne. Elle n'a pas besoin de dire qu'elle l'acceptera, si l'on 
pose des conditions de guerre au peuple français. La pensée 
des liommes qui gouvernent en ce moment la France, est 
celle-ci: Heureuse la France, si on lui déclare la guerre, el si 
on la contraint ainsi agrandir en force et en gloire, malgré sa 
modération ! Responsabilité terrible k la France, si la Répu- 
blique déclare elle-même la guerre sans y être provoquée I 
Dans le premier cas, son génie martial, son impatience d'ac- 
lion, sa force accumulée pendant tant d'années de paix, la 
rendraient invincible chez elle, redoutable peut-Stre au delà 
de ses frontières. Dans le second cas, elle trouverait contre 
elle les souvenirs de ses conquêtes, qui désaffeclionnent les 
nationalités, et elle compro me lirait sa première el sa plus 
universelle alliance : l'esprit des peuples el le génie de la civi- 
lisation. 

D'après ces principes, monsieur, qui sont les principes de la 
France de sang-froid, principes qu'elle peut présenter sans 
crainte comme sans défi à ses amis et i> ses ennemis, vous 
voudrez, bien vous pénétrer des déclarations suivantes : 

Leslraités de 18IS n'existent plus eu droit aux yeux de la 
République française; toutefois, les circonscriptions territo- 
riales de ces traités sont un fait qu'elle admet comme base et 
comme point de départ dans ses rapports avec les autres na- 
tions. 

Hais si les traités de 13IS n'existent plus que comme faits b 
modiOer d'un accord commun, et si la République déclare 
hautement qu'elle a pour droit el pour mission d'arriver régu- 
lièrement et pacifiquement à ces modifications, le bon sens, la 
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modËration, la conscience, la prudence de la République 
existent, el sodI pourl^utope une meilleure el plus honorable 
garantie que les lellrcs de ces traités si souvent violËes ou 
modifiées par elle. 

Altaclie^i-vous, monsieur, & faire comprendre et admettre de 
bonne foi cette émancipation de la République des traités de 
tSlS, el & montrer que celle franchise n'a rien d'inconciliable 
avec le repos de l'Europe. 

Ainsi, nous le disons hautement, si l'heure de la recons- 
Iruclion de quelques nationalités opprimées en Europe ou ail- 
leurs nous paraissait avoir sonné dans les décrets de la Pro- 
vidence; si la Suisse, noire Mêle alliée depuis François I", 
éiail contrainte ou menacée dans le mouvement de croissance 
qu'elle opère chez elle pourpréler une force de plusau faisceau 
des gouvememenla démocraliques ; si l'on imposait des limites 
ou des obstacles & leurs transformations intérieures; si on leur 
contestait à main armée ledroitde s'allier entre eux pour coo- 
solider une pairie italienne, la République française se croi- 
rait en droit d'armer elie-raftme pour protéger ces mouvemenls 
légitimes de croissance el de nationalité des peuples. 

La République, vous le vojez, a traversé du premier pas 
l'Ère des proscriptions et des dictatures. Elle est décidée b ne 
Jamais voiler la liberté au dedans. Elle est décidée également 
fa ne jamais voiler son principe démocraliqueau dehors. 

Elle ne laissera mettre la main de personne entre le rayon- 
nemenl pacifique de sa liberté et le regard des peuples. Elle 
se proclame l'alliée intellectuelle el cordiale de tous les droits, 
' de tous les progrès, de tous les développements légitimes 
d'institutions des nations qui veulent vivre du même principe 
que le sien. Elle ne fera point de propagande sourde ou in- 
cendiaire chez ses voisins. Elle sait qu'il n'y a de libertés du- 
rables que celles qui naissent d'elles-mêmes sur leur propre 
sol. Hais elle exercera, par la lueur de ses idées, par le spec- 
tacle d'ordre el de paix qu'elle espère donner au monde, le 
seul el honnête prosélytisme, le prosélytisme de l'estime et de 
la sympathie. Ce n'est point là la guerre, c'est la nature ; ce 
n'est point Ih ragiiniion de l'Europe, c'est la vie; ce n'est point 
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Ifa incendier le monde, c'esi briller de sa place surrhorizoa 
des peuples pour les devancer ei les guider h. la fois. 

Nous dCsirons, pour l'humanité, que la paix soil conservée, 
nous l'espérons même. Une seule question de guerre avail été 
posée, il j a un an, enlre la France et l'Anglelerre. Celte 
question de guerre, ce n'était pas la France républicaine qui 
l'avait posée, c'était la dynastie. La dynastie emporte avec elle 
ce danger de guerre qu'elle avait suscité pour l'Europe par 
l'ambitioa toute personnelle de ses alliances de famille en 
Espagne. Ainsi cette politique domestique de ta dynastie dé- 
chue qui pesait depuis dix-sept ans sur noire dignité nationale, 
pesait en même temps, par ses prétentions b une couronne de 
plus fa Madrid, sur nos alliances libérales et sur ta paii. La 
République n'a poinl d'ambition. La République n'a point de 
népotisme ; elle n'bériie point des prétentions d'une famille. 
Que l'Espagne se régisse etie-méme ; que l'Espagne soit indé- 
pendante et libre I La France, pour la solidité de cette alliance 
naturelle, compte plus sur la conformité des principes que sur 
les successions de la maison de Bourbon 1 

Tel est, monsieur, l'esprit des conseils de la République. Tel 
sera invariablement le caractère de ta politique française, forte 
elmodérée, que vous aurez fa représenter. 

La République a prononcé en naissant, et au milieu de la 
chaleur d'une lutte non provoquée par le peuple, trois mots qui 
ont révélé son Ame et qui appelleront sur son beroeau les bé- 
nédictions de Dieu et des hommes : Liberté, Égalité, Fra- 
temilé! Elle a donné, le lendemain, par l'abolition de la 
peine de mort en matière politique, le véritable commentaire 
de ces trois mots au dedans; donnez-leur aussi leur véritable 
commentaire au dehors. Le sens de ces trois mois appliqué fa 
nos relations eilérienres est celui-ci : AfTrancbissement de la 
France des chaînes qui pesaient sur son principe et sur sa di- 
gnité; récupération du rang qu'elle doit occuper au niveau 
des grandes puissances européennes; enfin, déclaration d'al- 
liance et d'amitié fa tous les peuples. Si la France a laeons- 
cience de sa part de mission libérale et civilisatrice dans le 
siècle, il n'y a pasun de ces mots qui signifie gw^tre. Si l'Eii- 
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rope esl pi^ideaU et juste, il n'y a pas ua de ces mois qui ne 

signifie pote. 

Recevez, monsieur, l'assurance de ma considdratioii trëfr- 
distinguée, 

Lâh&rtime, 
Membre du Gouvernement provisoire de la Ré- 
publique et Ministre des affaires étrangéTes. 



ARTICLE DE U BAZETTE DE VtENHE 

DU S5 AVRIL. 

• Le canon grondail encore, el' l'on entendait le rAle des 
citoyens assassinés, lorsque Votre U^jeslë a faitappel au peu- 
ple prussien et à la nation allemande. 

■ Le peuple prussien est majeur cl rëpoodra lui-même. La 
natioD allemande n'a qu'une réponse, et elle sera la raéme 
partout. De même que Votre Majesté, la nation allemande se 
rappelle vos paroles antérieures au peuple prussien ; elle sait 
aussi que jamais la confiance de Voire Majesté n'a été trahie ; 
mais la nation allemande se souvient aussi que ces paroles, 
prononcées dans les jours de malheur, ont été oubliées et 
désavouées par Voire Majesté dans la prospérité. 

( La fermentation intérieure de l'Allemagne n'est pas un 
danger pour la nation ^ nousji'avonsà craindre aucune attaque 
du dehors, parce que l'union des peuples allemands fait res- 
pecter parloul la nation. Ainsi, Votre Majesté n'était pas forcée 
de se charger de la direction du peuple allemand, avant que le 
parlement allemand n'en eût décidé. Tant que le peuple prus- 
sien n'abandonnera pas Voire Majesté, elle sera sous la protec- 
tion allemande, car le peuple prussien est estimé el aimé de 
ses frères; mais la confiance que Votre Migeslë attend de la 
nation allemande, n'est pas possible. 

• Votre Majesié esl le seul souverain allemand qui n'a ac- 
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cordé qnc &w les barricades de sa capitale, sur les cadavres 
de ses meilleurs citoyens, malgré elle et seulement lorsque le 
Irfinecliancelail, la rëstilulion depuis loti g le m ps désirée des 
droits inaliénables de rbumanité. 

■ Votre Hajeslê est le seul prince d'Allemagne n'ayant aucun 
ministre qui Toulût, du moios quant k l'histoire des dix der- 
nières BDDées, se charger delà responsabilité qui retombe sur 
le souTerain. 

• C'est pourquoi la nation allemande a appris k connatlre 
Voire Majesté, el elle ne vous accorde pas sa confiance. Au- 
jourd'hui , Votre Majesté arbore d'uae main sanglante les 
couleurs allemandes, persécutées depuis tant d'années. La 
nation recule d'horreur devant cet enlbousiasme royal. Le 
peuple prussien n'a jamais cessé d'être allemand, et la nation 
allemande est surprise de voir Votre Majesté déclarer seule- 
ment aujourd'hui ce fail. C'est un devoir sacré que des orga- 
nes des États prussiens prennent part k la diète allemande. 
Votre Majesté invile aussi les princes h y prendre part. 

€ La nation allemande voit par là avec reconnaissance que 
Votre Majesté veut se joindre en tout aux autres souverains. 
Votre Majesté a raison de dire que le parlement allemand, 
composé de princes el d'Ëlats, devra prendre des résolutions 
conformes aux circonstances, après une délibération libre; que 
la puissance de l'assemblée !i laquelle on demande de protéger 
la patrie el le Irône serait anéantie dès le principe ; et que la 
jeune constitution allemande serait violée par Votre Miyeslé, 
au sortir du berceau, si le moi roj/al pouvait s'élever encore 
au-de.<;sus de la légalité, et s'imposer à la nation allemande 
comme force directrice. 

■ Les drapeaux d'Autriche ont conservé jusqu'à ce jour les 
couleurs allemandes au milieu de toutes les tempêtes. Un 
prince autrichien, l'archiduc Etienne, a porté sur le Rhin un 
vivat h l'Allemagne unie, lorsque la Prusse persécutait encore 
cette idée. 

■ La maison de Habsbourg a pour elle l'histoire des siècles 
passés et l'amour des peuples, si elle veut maintenir son an- 
cienne préséance dans l'empire d'Allemagne ; mais l'empereur 
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d'Aulriche sait qu'ai^ourdliui ce choix De peul venir q^ue des 
représentBDls des peuples allemands, et que ce choix doit rester 
libre. 

■ Ce n'est point contre uoe dynastie, mais seulement pour 
l'indépendance de la diète Allemande, que la nation allemande 
proteste par cet acte contre l'usurpation du poste d'honneur 
d'un chef allemand. 

■ La nation allemande adjure Votre HfOeslé de ne pas ré- 
pandre un nouveau germe de discorde et de ne pas profaner 
l'heure où Berlin enterre ses morts, tombés pour la liberté et 
l'unité de rADemagne. • 



NOTES DE M. DE NE88ELB0DE. 

S>int-Pél«nlMiug, SI nun 1SI8. 

Nous avons précédemment fait connaître le manifeste publié 
par SaHajestérempereur,)i l'occasion des troubles qui agitent 
l'Europe occidentale. 

Tous les fidèles sujets de Sa Majesté auront compris le sens 
de ce manifeste ; c'est le langage de la religion, le langage de 
la patrie, celui qu'aux jours d'épreuve ou d'attente nos souve- 
rains sontaccoutumés d'adresser II la nation russe. 

Hais, comme nous sommes habitués de ne voir que trop 
souvent inlerpréter à l'ëtranger de la manière la plus ineiacle, 
les actes et les paroles du gouvernement impérial, nous croyons 
utile de prévenir, par quelques explications, les conclusions 
erronées qu'on pourrait tirer de ce manifeste. On se tromperait 
entièrement, si l'on en voulait induire quelque chose d'alar- 
mant pour la paii. 

Rien n'est plus loin de la pensée du gouvernement impé- 
Tial. Hais, en présence de l'agitation organisée k l'étranger 
contre nous, il était naturel que l'empereur fit un appel au 
sentiment nutional. 

On voit, en effet, que non seulement en France, où l'émi- 
gration polonaise trouve un appui chez lesaulorités, mais aussi 
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en Hoijgriv, en l'msse el dons loulc l'Ai kmaijDC, des manîfcs- 
lalioDs provDcauLcsoQl été faites contre la Russie. 

Des sociétés, des assemblées représealalives, et mSme des 
JQuroaux scmi -uni ciels, se soiil fails l'écLo de ces manifesla- 
tious. On a [ail ua crime aux gouvernemeDls renversés ou 
modifiés par riosurrcclion, d'avoir entretenu des rapports de 
bonne entenleavcc notre cabinet. 

Dès la* première nouvelle des évéoemenls qui ont amené la 
proclamaliûn do la République en France, on nous a supposé 
des intentions d'attaque. Avaut même que nous ne puissions 
savoir s'il serait néci'ssaire dé répandre notre sang pour des 
intérêts étrangers, on a bautemeut repoussé notre alliance. 

On s'est efîorcé de faire de notre nom un objet de terreur, 
et comme si l'on voulait se garantir contre toute espèce d'inter- 
Tention de notre part, on nousa menacés avant qu'on nesAt si 
nous menacerions à notre tour. 

La surprise est le seul sentiment que ces nouvelles aient pu 
nous causer, car nous ne sacliions pas que de nos temps, la 
Russie ait jamais blessé ouamoindri lesdroits et l'indépendance 
de l'Allemagne. 

L'histoiredelâlS peut dire au monde de quel cAté est venue 
l'attaque. Elle dira si nousavonsoiïert notre alliance à l'intérfit 
et aux préjugés des peuples allemands. Les esprits inquiets 
peuvent donc ser tranquilliser. 

Aussi peu en AUcmagae qu'en France, la Russie veut s'im- 
miscer dans les clian^'cmunts qui ont eu ou qui peuvent encore 
avoir lieu dans la manière de gouverner. Elle ne pense pas k 
l'allaquc, elle veut la paix; elle cnabcsoin pour travailler 
sans relâche au développement de sa prospérité intérieure. 

Queles peuples de l'Ouest se précipitent dans les révolutions 
tant qu'iK voudront pour chercher le bonheur social ; que 
chacun d'entre eux choisisse librement la forme de gouverne- 
ment qui lui paraîtra bonne ! 

La Russie asïisiera, sans y prendre pari et sans s'y opposer, 
k tous ces cliangcments. File n'enviera pas leur sort, quand 
elles sortiront enfin améliorées el purifiées des désordres de 
l'anarchie. 
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La Russie attend du temps et de la sollicitude éclairée de 
ses souverains les progrès de sacondition sociale. Hais, comme 
àoosyeux, è cause de nos ira perfection s el de la misère inhé- 
rente à tout élal soeiat, !t toute forme de gouvernemenl, ie 
maintien de l'ancien ordre de choses lui est indispensable; 
comme, sans ce maintien, il ne peut y avoir ni politique in- 
fluente à l'extérieur, ni crédit, ni commerce, ni industrie, ni 
richesse nalionate b riDlérieur.la Russie ne se laissera pas en- 
lever & cet ordre de choses. 

Elle ne souffrira pas que la politique étrangère attise chez 
elle le feu de !a révolte, et que, sous le prétexte de rétablir 
des nationalités opprimées, uoe partie quelconque des divers 
membres qui composent l'unité de son empire, soit détachée. 

Si la guerre devait éclater, si des hostilités devaient surgir 
de ce chaos de mines multipliées, de droits mis en question, 
de prétentions opposées, la Russie examinerait, dans son in- 
térêt national, si, et jusqu'à quel point, il lui serait convena- 
ble de prendre part aux hostilités d'Etat à Etat, de peuple à 
peuple. 

Les délimitations de frontières el l'état, de possession qu'elle 
a garanti sont les seules choses qu'elle ne perdra pas de vue; 
et elle est fermement résolue &ne pas souffrir que l'équilibre 
politique et territorial, s'il doit être changé, le soit contre sa 
politique. 

Jusque^à la Russie observera une stricte neutralité ; spec- 
latrice des événements, elle aura une altitude, non pas agres- 
sive, mais vigilante. En un mot, elle n'attaquera personne, si 
elle n'est pas attaquée; elle respectera consciencieusement 
l'indépendance el l'inviolabilité de ses voisins, si ses voisins 
prennent à cœur de respecter l'indépendance et l'inviolabilité 
de la Russie, 

N. B. Le journal de Sainl-Pétersbourg explique dans un erra- 
tum que c'est par erreur que le mol païens a été employé dans 
le manifeste de l'empereur. 

L'erreur provient de ce qu'en Russie le même mot signifie 
païen et peuple. 
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lEHRE DE L'AUTEUB AU BEDAŒIIR DU COURRIER FRâNÇUS, 



Je viens vous prier de publier dans votre eslimable journal 
la lettre que j'adresse à monsieur le rédacteur de la Presse ; 

<t Monsieur, 

■ Le Journal de Saint-Pétersbourg, reproduit par vous, 
dit qu'en russe le même mot signifie païen tl peuple. Cela 
n*est pas. 

c 11 igoule que le gouvernemenl absolu est le seul propre à 
maittlenjr l'influence eitérieure, le crédit, le commerce, l'in- 
dustrie de la Russie, le seul enfla qui convienne & cet em- 
pire. Dans mon esprit, celle assertion se traduit en celle-ci : 
Le peuple russe est le plus barbare et le plus esclave des peu- 
ples. C'est à lui'à conflrmer celle supposition ou à prouver le 
contraire. 

• Je me permettrai de répondre aux attaques de Nicolas 
contre le régime républicain, par ses propres paroles adressées 
k un voyageur célèbre : ■ J'ai été roi constitutionnel, et je 
déclare ne plus vouloir l'être. Le gouvernement constitution- 
nel nécessite des menées qui répugnent h la loyauté de mou 
caractère. J'aime mieux la République, c'est un régime plus 
franc. ■ 

• Le czar consent à conserver la ueutralilë. Sublime désin- 
téressement! Uais la révolution de 1848 est une révolulion 
qui réclame une véritable régénération sociale. Le rédacteur 
du Journal de Saint-Pétersbourg dit que le sang russe ne 
saurait couler pour des intérêts étrangers ; mais la proie d'un 
ais'c, pour Être dans ses serres, ne fait pas partie de son corps. 
Je n'ai cessé de répéter que la Pologne ne rapporte à la Russie 
que des embarras de tous genres, et une guerre pour la con- 
servation de cette conquête ne saurait s'appeler une guerre na- 
tionale. Je me rappellerai toujours ce fait asse/.caractéristique: 
Un grenadier russe, fait prisonnier pendant la campt^ne de 
1831, se voit insulté par une ftmmc polonaise qui reproche 
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aux Russes de faire udc guerre injuste. — • Esl-ce Dolre fail- 
le, nia m^re.' répond le -brave soldat; ou nous force à mar- 
cher ! > 

• Tanlque le sabre pesait daus la balance européenne, le 
Russe pouvait parler de sa prépondérance; mais du jour où 
rinlellJgenceadétrOnë la force brutale, il doit songer à deve- 
nir plus modeste. A côté de Guizol ei de Hetlernicb, Nessel- 
rode éUil àsa place; mais ces hommes lombes, le comte vest- 
phalien doit disparaître à son leur. 

« J'ai l'honneur d'Èlre, elc. 

Paris, le 11 avril 1848. 

SaiDl-PéltrdxiDrE, 1" »ai IS4S. 

Les événements survenus récemment dans les principautés 
du Danube ont obligé S. M. l'Empereur à y faire entrer tempo- 
rairement un corps de Iroupes destinées à y rétablir l'ordre, 
de concerlel conjointement avec celui qu'y envoie de soncAlë 
la Porte Ottomane. Les motifs de celte détermination , et les 
considérations politiques qui s'y rattaclicnt, ont été développés 
parle cabinet impérial & ses représentants à l'étranger, dans une 
dépèche en date du 19juillet, qu'ils ont ordre de porter îi la 
connaissance des gouvernemeuis et du public de l'Europe. 
Nous la reproduisons ici textuellement. 

La situation des priocipaulés du Danube, dont une minorité 
turbulente menaçait , depuis plusieurs mois, la tranquillité, a 
pris tout d'un coup une portée si grave, qu'il n'a point été per- 
mis à l'Empereur d'y fermer les yeux plus longtemps.— Vous 
connaissez les événements qui viennent de se passer en Vala- 
chie, la tentative d'assassinat qui s'est elîecluée sur la personoe 
de l'bospodar, son abdication et sa fuite, l'établissement d'un 
gouvernement provisoire, et les principes qu'a proclamés cette 
nouvelle autorité, improvisée par l'insurrection, nu méprisdela 
souveraineléqui appartient à la Porte Oliomanc, et en opposi- 
tion ouverte au protectorat de la Russie. — Le plan des révo- 
lutionnaires avait h peine réussi qu'ils ont songé immédiate- 
menlb l'étendre à laHoIdnvie. Une foule d'émissaires valaqu es 
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pl élnngprs s'y i^laienl déjh répandus. Les boyarils moldaves, 
réfugiés en Boukliovioe, rassemblaient des forces pour mar- 
cher siirYassy,el,deconcertavec leursafliliés de Transylvanie 
el de Bessarabie même, les factieux préparaient un soulève- 
ment dont le résultat devait être, comme en Valachie, l'assassi- 
nai ou l'expulsion de l'iiospodar, le boule versement de l'ordre 
établi, el la réunion des deuï principautés en un seul état, sans 
liens quelconques avec la Russie el la Porte Ottomane. — En 
face de pareilles circonstances, il nous était impossible d'Iiési- 
ler. DesoncOté,laPorte a senti qu'il y allait de sa propre eiis- 
leoce. En conséquence, les deui puissances, auxquelles seules, 
en vertu des traités existants, appartient le droil de régler la 
condition des deux provinces, se sont entendues pour y réta- 
blir l'ordre qu'elles y avaient institué, et, dans ce but, leurs 
troupes réunies viennent d'y entrer, pour agir ensemble. 

Ce n'est pas sans un vif regret el sans mûre considération 
que l'Empereur s'est déterminé h prendre cette mesure impor- 
tante. Dansia situât ion actuelle de l'Europe et dans la disposi- 
tion desesprils.S. M, eût de beaucoup préféré ne point être 
forcée de sorlirde son attitude immobile. Le fait seul que les 
troupes russes ont franchi les frontières de l'Empire doit pro- 
duire un grand retentissement. I! ouvre, nous ne nous le ca- 
chons nullement, un libre champ b toutes les interpellations 
malveillantes. Nous avons constamment désavoué tout projet 
d'intervention, toute ingestion dans les affaires d'aulrui, toute 
idfc d'ûgicwion quelconque. Ces assurances, nos agents à l'é- 
■ Iranger ont été encore tout récemment chargés de les renou- 
veler en Atlcmugne ; et, dès lors, dans les circonstances actuel- 
les, on tâchera, sans doute, de nous opposer ces déclarations, 
pour nous mettre, s'il est possible, en contradiction avec nous- 
mêmes. Aux yeuT des personnes de bonne foi, celte contra- 
diction n'existe pas. Nous avons, en effet, déclaré ne pas vou- 
loir nous immiscer dans les diverses transformations que les 
Ëtats voisins de nous voudraient faire subir à leur Constitution 
intérieure; mais il est bien évident qu'un pareil engagement 
ne pouvait s'appliquer qu'aux Étala européens qui traitent aveo 
nous de puissance fa puissance, aux Étals indépendants dont 
so. 
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l'orgaoisatioQ sociale est sans relaLion quelconque avec les trai- 
tas politiques qui ont régie leur circonscription. Sur ceux-là, 
nous ne nous reconnaissons le droit pas plus que nous n'avoQs 
la prétention d'eiercer aucune espèce de protection ou d'in- 
Queoce . 

Ilenest autrement des principautés qui ne sont pas desËtals 
reconnus ; mais de pures et simples provinces formant partie 
ÎDtégrante d'un empire, tributaires de son souverain, gouver- 
nées lemporair^nenlpar des princes dont le choix a besoin d'ê- 
tre sanctionné, et qui, quant h la Russie, n'ont politiquement 
d'existence qu'en vertu des traités conclus avec la Porte Otto- 
mane et uous,trailésn'ayant eux-mêmes rien decommun avec 
Tensemble des transactions sur la base desquelles est fondé le 
droit public de TEurope. — C'est principalement à ces traités 
et à ceux de Budiarest, d'Ackerman et d'Aodrinople, que la 
Moldavie et la Valacbie sont redevables des privilèges ajoutés 
ou substitués 11 ceux qu'elles lenaienl, originairement, de leurs 
anciennes capitulations avec la Porte : mode d'élection de leurs 
bospodarg ; exemption des redevances onéreuses qu'a rempla- 
cées un-tribul moins onéreux, plus modéré ; l'exercice de leur 
religion; liberté deleur industrie, de leur navigation et de leur 
commerce; extension même de leurs limites, moyennant l'ao- 
uexation k la Valacbie des lies attenantes au Danube, et des 
villes et territoires turcs situés sur la rive gauche de ce fleuve. 

— Cesl enfin par ces mêmes traités qu'a été garantie aux deux 
provinces la jouissance du mode d'administration qu'les régit; 

— et ce mode est fixé, lui-mSme, par un décret organique, 
institué avec l'agrément de la Porte, pour assurer, d'une pari 
aux Uoldo-Valaques les privilèges qui leur sont concédés, et les 
maintenir, de l'autre, dans les rapports de vassalité qui les unis- 
sent ï l'Empire Ottoman. 

Il résulte de cette position tout exceptionnelle, toute spé- 
ciale, toute fondéesur des conventions arrêtées entre laPorte 
Ottomane et nous, que la Moldavie et la Valachie ont à rem- 
plir, tant envers la province suzeraine qu'envers les puissances 
protectrices, des obligationsposilives, auxquelles elles ne sau- 
raient se soustraire, sans le consentement préalable de l'une ou 
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de l'autre. — Il se peul que le régime adminislralif soilsusccp- 
tible d'amélioralion, qu'il ail besoin mËmc d'âire rooditié en 
plusd'un point; mais il ne sauraill'ëlre sans l'approbation des 
deux cours; il ne saurait l'êlre parla révolte. 

Or, la révolte est le moyen que les eliefs du parti triomphant 
ont employé, non-seulement pour modifier ce régime, mais 
pour le renverser de fond en comble. — Oubliant que la plu- 
partdesavaotagesassuréskleurpatriene sont dus qu'à la pro- 
tection bienveillanie de la Russie , ils rejettent celte protec- 
tion, pour en appeler k d'autres puissances. — Leurs devoirs 
envers la Porte ne sont pas moins gravement méconnus ; car, 
bien qu'ils affectent, pour le moment, de ne point rompre en- 
core entièrement leurs rapports de vassalité avec elle, ils ne les 
brisent pas moins de fait, en abolissant de leur pleine puis- 
sance toutes les règles , toutes les conditions qui sont la bast 
de ces rapports mêmes. — Il suffit dn principe seul de la sou- 
veraineté du peuple invoqué par eux, h l'appui de leurs pré- 
tentions, pour constater la négation la plus flagrante des droits 
souverains du Sultan. — Leur projet futur est d'ailleurs 
partout. 

11 ressort de leur programme , et leurs proclamations n'en 
font pas mystère : c'est celui de restaurer, sur une base histo- 
rique qui n'a jamais existé, leur antique nationalité , c'esl-k- 
dire de cesser d'être provinces et de constituer, sous le nom 
de royaume Daco-romain, un nouvel Élat séparé et indé- 
pendant, à la formation duquel ils convient leurs frères de Mol- 
davie, de Boukhovine, de Transylvanie et de Bessarabie. 

La réalisation d'un pareil plan, si l'on permettait qu'il s'ef- 
fectuât, amènerait des conséquences sérieuses. Qu'au nom 
d^aat prétendue nationalité (1) donll'origine se perd dans la 

(I] S'il y > uae nutionaUté «quivoque, c'est celle de H. de Neuelradt , 
Bé de parents allemsnds m service de ta Russie, sur ua navire anglais eo 
vue de Lisbonne, et baptisé selon le rite anglicBD. 

Le uorn de Moldavie proviens de motet Cacit. rempatts coDlte les Dave« 
ou Daees; celui de Velacbie, de Vallit aquœ, val des Eaui. Le pays est 
■uJDiud'hui eneoce rempli de noms et de souTeoira romains. 

Traian aya:il fjît la conqu<>le de la Haas, y envoie Ait l'en lUC, des 
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niiiL il. i ;"iyr-., \n lIoMoViilniUfS i il liiTincnl i,ne fois h se 
séparer de la Turquie, el , ea vertu du mCme principe, sous 
l'inQuence du mtme prjactpe, on verra bientdl la Bulgarie, la 
Homélie, toutes tes races de langues diverses dont l'empire 
Oltoman se compose, prétendre aussi h s'émanciper, pour for- 
mer chacune un Éiat séparé. 

Il s'ensuivra un démembrement, ou du moins, dans tout l'O- 
rient, une série de complications inextricables. — S'il ne s'a- 
gissait ici que des auteurs de l'insurrection , et si , ce que 
nous ne pensons pas, ils représentaient véritablement l'opinion 
du peuple Moldo-Talaque, malgré lout ce que leur conduite 
ofTre de réprébensible envers la Russie, à laquelle leur pays est 
redevable des bienfaits de sa position actuelle, nous pourrions 
rester iodifTércnls à l'oubli qu'ils Tunt de ces bienfaits, elles li- 
vrer aux conséquences de leur folle et coupable entreprise. — 
Mais ce petit nombre d'insensés, dont les idées de gouverne- 
ment ne sont qu'un plagiat emprunté k la propagande démo- 
cratique el socialiste, étrangère h leur propre pays, ne saurait 
constituer, !i nus yeux, le véritable peuple valaque. — Et n 
en fAl-Jl autrement, plus nous avons fait pour les principau- 
tés, plus nous avons obtenu pour elles prés de la Porte Otto- 
man, plus aussi nous sommes engagés d'Iionneur à empécbei 
qu'elles n'abusent de ces avantages contre un empire liontl' 
tégrilé est, selon nou!t, dans le bouleversement aciiicl de l'I 
rope, plus que jnmnis,une condition essentielle pour le mainlicn 
de la paix générale. 

Noire propre sécurité y est d'ailleurs intéressée ; elle est 
menacée en Ressarabie par les intrigues que l'on y trame, par 
l'existence d'un foyer perpétuel d'insurrection, qui s'élablirail 



colons ramtini on Dombrf inralcnlable. de lone les poinis de l'Empir«, 
qui, pendml cent Eoiianl«-dii-s«p( ans qu'a duré l'occupation ronmainP, 
«ni dA )c mulliplicri t*infinj. Il n'est pas adntisBÎbla iju? les Golha aîtnt 
chaut les habilanla ronmains oq se eaienl mèl^s ï eui, au point de Us 
rendre méconnaissables. La langnp, les traits du visage des 'Valeqnes 
proQTent snfBsamincDt qna leur «rigine ne it perdpai dam lanuil dM 
dgei. Roumains ou Daces, ce qu'il y a de certain, c'est que les Roumains 
De sont ni Tnrea ui Rnises, (jfote âe t^antiur. ) 
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ftinsi il nos portes. — Pas plus qu'h laTurqiiîe elle-même, il ne 
saurail nous convenir de voir à la place des deux principaulés, 
su^ir un nouvel I^lal qui, livré k ranarcliie el trop faible 
pour se soutenir par ses seules forcei<. lomberail lâl ou lard, 
inévitableiuenl, sous l'inlluence ou la domiaaiion d'autres puis- 
sances, de manière à mettre en danger tous nos rapports in- 
lemalionaux. Il ; a donc ici tout b la Tois gjiestlon de droit, 
question d'honneur, gvesiion dinférit politique, toutes cho- 
ses sur lesquelles la Russie île saurait consentir à transiger. 

Tels sont. Monsieur, nos motifs d'interveolion. — Ils soni 
simples, ils sont légitimes; mais, comme on esl mallieureuse- 
ment habitué k subtiliser sur la politique de la Russie, à y 
chercher ce qui n'y esl pas, el que d'ailleurs le parll antiso- 
cial, qui ne veut qu'une conflagration universelle , a intérêt 
b Inquiéler, h eiaspêrcr l'opinion, nous ne douions pas que le 
mouvement que nous venons de faire liors de nos fronlières ne 
donne lieu, comme d'ordinaire, aux plus fausses inlerpréla- 
lions.— On dira, on a déjîi dit, que ce mouvement n'est qu'un 
premier pas de notre politique envahissante ; que nous n'at- 
tendions qu'un prétexte pour porter nos forces en avant ; que 
nous entrons dans les principautés, bien décidés b n'en pas 
sortir, et que, suivant ces plans traditionnels d'agrandissement 
que médite la Russie sur l'empire turc, nous cxploilona, pour 
les réaliser, l'impuissance et les embarras où les perturbations 
sociales du moment plongent l'Europe occidentale. 

Nous n'avons qu'un fait bien simple \ opposer b toutes ces 
conjectures, c'est que nous entrons en Moldavie d'un commun 
accord avec la Porte Ottomane, elque nos troupes n'y agiront, 
supposé qu'il en soit besoin, que conjoinltmcnl avec les sien- 
nes. — Le passé, d'ailleurs, répond du présent. — Plus d'une 
fois, à des époques antérieures, nous avons déjb occupé tout ou 
partie des principautés; el, fidèlesbla parole qitenons enavions 
donnée d'avance, nous les avons toujours évacuées dès l'accom- 
plissementdesconditions que nousavionsmisesb notre retraite. 
— Il en sera encore de même cette fois; el du moment qu'en 
Valachie, l'ordre légal aura été rétabli, ou que la Porte croira 
avoir acquis une sufOwnte garantie du repos intérieur des 
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deux proviDces, nos Iroupes en seroal retirées pour aller re- 
prendra immèdialemenl ta position strictement défensive qu'el- 
les occupaient sur la fronliëra. 

La conclusion que tous aurez h tirer des prËsentes considéra- 
lions est, que les rapports dans lesquels les principautés du 
Danube sont placées vis-b-vis de nous, n'offrant aucune analo- 
gie STOC ceux qui eiisLenl entre la Russie et les autres puis- 
sances européennes, noire intervention actuelle, en principe et 
en fait, n'a rien de commua avec celle qu'on nous supposerait. 
Il tort, l'intention de vouloir exercer ailleurs en Europe. — Nos 
droits se fendent, en Orient, sur des traités qui en Occident 
n'existent pas. — C'est k faire ressortir cette Téri lé importante 
que ?ous voudrez bien vous appliquer. — Elle est visible à qui 
veut voir ; elle n'Aie rien, par conséquent, !i la valeur de toutes 
nos déclarations antérieures. — Vis^-visdesÉtals indépendants, 
notre principe de neutralité reste invariablement le même; et 
quels que soient les cbangements que chacun d'eux veuille 
apporter dans des lois sociales ou politiques, tant qu'ils ne nous 
attaqueront pas dans notre sécurité ou dans nos droits, nous 
continuerons d'assister l'arme au bras, comme nous l'avons fait 
jusqu'ici, au spectacle de leurs révolutions intérieures. 



BBOlUnON P(I COHHSSilBE DE U SUBLIIE NRTB 
a la députation valaque. 

Messieurs, 

Une révolution inspirée par l'esprit du cohhunishe (sic), 
contra lequel toute l'Europe actuelle lutte et Iriomplie aujour- 
d'hui, a éclaté chez vous (II) Elle a troublé la paisible sécurité 
quevousgoAtiezau sein des institutions nationales que la Su- 
blime-Porle vous avait accordées. 

Les principes de cette révolution sont tout & fait contraires 
à la nature des institutions des autres provinces de l'empire 
otioman, et portent atteinte aux droits de suzeraineté de notre 
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auguslo moDarque, ainsi qu'aux liens politiques de la Porte 
arec la Russie, liens que SaHautesse désire conserver dans 
toute leur intégrité. 

Vos législaliODs ne pourront jamais acquérir d'améliorations, 
tant qu'elles prend ront-lenr source dans le désordre des réyo* 
lutions et dans l'enlratneraent des passions. - 

Il faut donc que l'ordre légal soit rétabli tout d'abord, et que 
la moindre trace de votre révolution soit effacée. Telle est 
la décision suprSrae et inébranlable de Sa Hautesse le Sultan, 
mon maître elle vOtre. 

En vous conformant]) cette décision, vous mériterez son au* 
guste clémence, tandis qu'en persistant à méconnaître vos 
devoirs de sujets fidèles, vous attirerez sur vos lêles les effets 
desajuste colère! 

Habilanlsde la Valachie t la voix paternelle de votre souve- 
rain vous parle eu ce moment; placez toute votre confiance 
dans son amour pour vous, et ne prêtez plus l'oreille ï des 
promesses trompeuses, si vous foulez trouver le bonheur dont 
vous êtes privés dans l'état actuel de votre pairie. 

Sa Hautesse le Sultan, afin de donner la force nécessaire à 
l'administrât ion de votre pays, à décidé de remplacer la caïma- 
camie de trois membres, stipulée dans le règlement organique, 
par une seule personne qui remplira les fonctions de cette 
caïmacamie. k cet effel, fai choisi, au nom du Sultan, le lo- 
golhële Conslaniin Caniacuzëne, lequel se recommande par la 
considération dont il jouit parmi vous, el par bob respect re* 
connu pour les institutions réglementaires. 

Celui-ci, aidé de mes conseils et de ceux du général Duhamel, 
chargé de pouvoir de S. H. l'empereur de Russie, nommwa 
un ministère provisoire, composé des hommes les plus recom- 
mandablea du pajs, et exécutera fidèlement les ordres de votre 
Sultan. La présence de l'armée impériale, qui est venue en Vals- 
chie pour maintenir l'ordre légal, est une garantie suffisante 
pour la tranquillité intérieure. Son Exe. Omer Pacha, général en 
chef de l'armée impériale, sera probablement gouverneur mi- 
litaire de la ville de Bucharest. La police et la milice du pafs 
seront égalemeni aux ordres de S. E. 
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Bo^ardsl rentrez daos vos foyers, accourez auloiir de moi, 
afiEi de m'aider à réiablir l'ordre et la Iranquillité au sein du 
pajs. C'est là l'œuvre que j'ai pour mission d'ace >mplir, l'œu- 
vre que nous désirons Ions de voir se réaliser. 

PrStresl servile jrs de Dieu, voire devoir «si de prêcher l'u- 
nion el la soumission! Efforcez-vous de remplir vos devoirs 
envers Dieu et envers les hommes. 

Négociants, et vous artisans ! les lois du pays vous ont pro- 
tégés jusqu'à présent: il esl donc de voire devoir et de voire 
jnlérét de douner l'eicmple de ta soumission ehvers l'ordre 
égal du pays. 

Habitants des campagnes! retournez k vos champs pour vous 
remettre au travail de la terre, de cette lerre qui a élé pour 
vos pères, et qui esl pour vous et pour vos enfants une source 
de bonheur. Laissez aui mains paternelles du gouvernement 
le soin d'alléger vos souffrances! (EoQn oo convient qu'il y 
en al) 

Fait au quartier générsl de Bucharest , 1848 , septem- 
bre 13 (25). 

Signé : Le référendaire du divan Impérial, 

FUAD ËFFENDI, 

Commtuaire impérial dam les Principautés- 
PROJETS DE DÉCRETS OU GOMiTÉ DE SALITT PUBUG. 

PIÈCES TBOtJVÉES CHEZ LE CITOÏEN SOBRIEH , RUE DE HIVOLr, IC, 
Et DÉPOSÉES A L« CHAMBRE DES REPItËSEMANTS PAR LE CITOTE»' 
JEANDEL, DE LA 2ï LÉGION. 

PREHIËlt UËCKET. 

Au nom du peuple régénérateur du Paris, fondateur de U 
République, en Février et Mai 1848, te Comité de salut public 
déclare : 

Que l'Assemblée nàlionale, composée en grande partie de 
réactionnaires, il vi lé son mandul ; 
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Qu'elle s petda un temps précieux, quand la misère récla- 
mait de promptes mesures ; 

Qu'elle a refusé de créer un miuislëre du trafail ; 

Qu'elle a cherché sa force daus des amas d'armes déposées 
dans l'enceinte de l'AssemhlËe, quand elle devait se faire res- 
pecter par sa force morale seulement, en accomplissant sa 
mission avec zèle et dévouemenl; 

Qu'elle s'est attribué le et le pouTOtr d'oppression en 

laissant les troupes dans Pans, et en accordant au président le 
droit de les conioquer, ainsi que toutes les gardes nationales 
, de France; 

Qu'elle a>attealé à la liberté et à lasouTeraineté du peuple 
proclamées sur les barricades de Février, en interdisant au peu- 
ple, par une loi, le droit de présenter lui-même une pétition; 
' Qu'enfio elle a fait tirer sur le peuple qui venait paisible- 
ment présenter une pétition en faveur des Polonais; 

En conséquence : 

Le peuple de Paris, sentinelle avancée, s'est chargé de veil* 
1er ë l'exécution des mandais donnés aux représentants, a re- 
connu qu'ils avaient violé les mandats, les a déclarés déchus de 
tout pouvoir, et a constitué un Comité de salut public com- 
posé de neuf membres, qui sont les citoyens : 



Lequel Comité est investi de pouvoirs illimités, afin de pren- 
dre toutes mesures pour constituer et organiser une véritable 
République démocratique, et éloulTer laréaction parles moyens 
les plus énergiques si elle osait se montrer encore une fois. 
La Chambre du Comité de salut pabttc. 

TROiSlËHE DÉCRET {t). 
Au nom du peuple de Paris, premier fondateur de la Repu- 
blique. 
Décrète; 
Tous pouvoirs administratifs, judiciaires, charges et fonc- 

(I) Le i° et l« b' décret niaqu^ot. 

81 
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lions publiques, privilèges et mouopolet wnt abolis sans dis- 
tinclion el quelle que soii la puissance qui les ail créés. 

Il sera avisé prochain entent h reconstituer de nouveaux pou- 
voirs, el tt indemaiser les acquéreurs détenteurs des charges. 

La police des villes el commuQes appartiendra à la force 
ouvrière ci-après constituée. 

Les maires seuls conserveront la portion de pouvoirs soffi- 
saule pour faire eiéculer le présent décret. 

Art. 1". Appel sera fail par proclamations, afflcbes, h son 
de caisse ou de trompe, aux patriotes connus avant et depuis 
le 24 Février 1848. 

lis seront invités par lesalut de la patrie b se réunir le même 
jour, k une heure fixe de ta soirée, pour choisir entre eux no 
comité municipal, composé de sept patriotes, dont cinq au 
moins seront ouvriers sachant lire, écrire et additionner ; h 
leur défaut, des cilojens pris dans les non-électeurs avant le 
24 Février. 

Abt. t. Le comité municipal entrera de suite en fonction 
après sa formation, el destituera l'ancien conseil municipal. 

Art. 5. Les fondions du comité municipal seront : 

i" CeUes des conseils municipaux actuels ; 

2° Celles des vérificateurs de la fortune publique ; 

3° Celles des juges dans Id question de police, d'ordre et 
d'exécution de nos décrets. La procédure suivie devant eux 
sera provisoirement celle suivie devant les justices de paix, et 
le ministère d'avocats ou de mandataires y est formellement 
prohibé. 

Les commissaires extraordinaires ou leursdélégués réfor- 
meront ce que ce premier comité pourrait avoir de défectueux 
dans sa composition. 

Art. 4. Les patriotes connus formeront entre eux une force 
armée pour la sûreté et l'exécution de nos décrets ; ils seront 
autorisés k requérir tes armes chez tous citoycDS saus distinc- 
tion. Cette force prendra le nom de force ouvrière. 

Art. s. Le surplus de la garde nalioûale el surtout la partie 
bourgeoise ne pourront se montrer en public et revêtus d'uni- 
formes militaires ou en armes. 
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Arr. 6. Toul citoyen de ciuK désignés en l'article 3 qui en- 
freindra le présent dëcrel sera mis hors la lui. 

QUATRIÈME DÉCRET. 

Au nom du peuple de Paris, fondateur de la République , 

GonsJdËrani qu'il imporle de soulager immédiatement les 
citoyens nécessiteux, et que ceux qui peuvent le faire sont les 
ricbes actuels, qui depuis trois mois cachent le numéraire; 

Considérant qu'il faut que la fraternité, écrite sur tous les 
monuments publics, ne soit plus un vain mol, mais se mani- 
feste par des actes, 

Décrète : 

Aht. i". Les capitalistes connus comme tels par le comité 
municipal devront verser, dans le délai de cinq Jours, sur la 
sommation qui leur en sera faite, la somme de 200 francs par 
1,000 francs de rente, notoirement connus au-dessus del, 500 
francs de rente par tête.jusqu'àS.SOO francs; et de 250 francs, H 
partir de 3,SO0 francs jusqu'à S,000 francs, en suivant ainsi 
une progression jusqu'à la moitié du revenu. 

Art. 2. Dans le même délai, tout propriétaire foncier payant 
plus delOÛ francs de contributions foncières sera tenude ver- 
ser 3S francs par SO francs de contributions , qu'il payera en 
sus jusqu'il 250 francs, A partir de 230 francs de contributions 
jusqu'à ^,000 francs, ils payeront 100 francs par SO francs de 
contributions ; h partir de 1,000 francs jusqu'à 5,000 francs, ils 
payeront 150 francs par 50 francs; au-dessus de S.OOO francs, 
ils payeront200 francs par 50 francs. 

Abt, 5. Les capitalistes et propriétaires qui refuseront de sa- 
tisfaire au présent décret, dans le délai fixé, verront leurs 
biens fonciers déclarésbieas communaux, et leur argent con- 
fisqué au profit des nëcçsslleui. 

La force ouvrière est, dans ce dernier cas, autorisée il se li- 
vrer à des recherches ; et si elles sont infructueuses, les ci- 
toyens qui auront refusé l'i m p6t fraternel «eroni mis hors la loi. 

Aht. 4. Lps fondslrouvéset ceux \e»6s librement seront ver- 
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ses chez le caissier muDÎcipal choisi par les sepl membres du 
comité municipal. 

Art. 5. Il sera fait immëdialemeot, sur les premiers fonds 
versés, une dlalributioa aui nécessiteux, daos la proportioo de 
3 francs par famille de trois personnes, et de 8 francs par fa- 
mille de plus de six personnes. 

Le secoursainsi donnéau nom delà frateroité sera de qua- 
tre jours dans la proportion ci-dessu£, ei la distribution s'en 
fera par lettre alphabétique ; les citoyens majeurs ou chefs de 
famille, les veuves ou mineurs devront se présenter avec ordre, 
et attendre le tour de la lettre qui commence leur nom. 

Art. 6. Ltforce ouvrière est chargée du maintiende l'ordre. 

Art. 7. Tout citoyen trouvé ivre sera mis en prison pour 
trois Jours, et nourri seulement de soupe, de pain cl d'eau. 

SIXIÈME DÉCRET. 

Ordonne que les comités municipaux couvoqueront immé- 
diatement les communes pour faire reconnaître la République 
actuelle avec le Comité du salut public comme pouvoir. 

Ib feront leur rapport et le confieront ti un commissaire qui 
passera franco par toute la France. 

Le Comité avisera en cas de refus. 

SEPTIÈME DÉCRET. 

L'organisation du travail, sur une base possible actuellement, 
sera promulguée dans trois semaines. Elle sera tout entière 
danst'inlérAt des ouvriers, en sauvegardanl, autant que pos- 
sible, les justes droits du maître. 



MANIFESTE DU DOliaRËS DÉMOGRATIQUE DEBERUH. 

I. Le sol est unepropriëté collective de l'humanité. Aucun 
individu n'a droit de proprît^léau sol. Celui qui le cultive a le 
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droit d'en jouir autant quulc réclament ses besoins el ceux de 
sa famille ; le reste échoit k la communaulé, Tuqu'aucun tra- 
vail n'est inditiduel, mais social 

il. La propriété n'est pas un droit individuel, mais social. 
La propriété privée moderne est le résultat de la production 
basée sur l'anlagcinisme des classes et de l'exploilation de 
rtiomme par l'homme. Dès que la guerre du prolétariat con- 
tre la bourgeoisie sera décidée, et de ce moment seul la révo- 
lution est faite, la propriété cessera d'être privée pour doTenlr 
sociale. 

ill. Tous les hommes ont le droit de satisfaire pleinement 
leurs besoins matériels et intellectuels. Il n'y a qu'un état où il 
n'y ait plus aucun privilège matériel qui soit humain. 

IV. Tous les hommes ont pour deroir d'augmenter le capital 
social par leur travail et par leurs capacités. Celui qui ne veut 
pas travailler n'a aucun droit de satisfaire ses besoins. 11 n'y a 
que le producteurquipuisse être consommateur. 

Ces bases posées, voici les conséquences : 

I. Tous les biensseigneuriaui, toutes les raines appartenant 
k des compagnies, etc., seront déclarés biens de l'Élat, pour 
culliver la terre en grand, selon les moyens de la science. On 
dédommagera les propriétaires par une rente de 4 0/0 pour le 
terme de vingt ans. 

II. Les fermiers payeront leurs fermages à l'État. Le proprié- 
taire qui n'est ni fermier, ni paysan, n'a aucune part à la pro- 
duction. Sa consommation est un abus. 

III. Les banques privées seront remplacées par les banques 
de l'Ëlal. Mettant le papier-monnaie k la place de l'or et de l'ar- 
gent, il organise le crédit pour tous et relie à la révolution les 
intérêts du bourgeois conservateur. 

IV. Tous les moyens de transport, chemins de fer, canaux, 
bateaux k vapeur, etc., seront déclarés propriété de l'État. 

V. Le droit d'héritage. sera borné. 

VI. lùtroduction d'impôts progressiË, et abolition d'impûls 
de consommation. 

VII. Les fonctionnaires ne seront pas payés selon leurs gra- 
des, mais selon le nombre de leurs grades et de leurs besoins 
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Celte loi peut être modiriée vingt-cinq ai» après la fondatinn 
de la ftépublique. 

VIII. L'église est enlièreiUMit séparie de l'État. Les com- 
muncB pa; eroDi leurs ecclésiastiques. 

IX. La justice est gratuite. 

X. L'éducatioD est gratuite. 

XI. Coereili(Hi de tcaf ail pouMou». Poiot d'armées oisives et 
6ies. Les années seront en méoie temps industrielles. Il feut 
que l'année produise au lieu de coosommer excluuTemaal. 
C'est un mojen d'orgaiilsatioD du travail. 

XII. Élsbltsse'ment d'ateliers nationaux. L'État garantit 
reiisteocA h tous les Iravaitieurs, et soigne ceux qui sont in- 
capables de travailler. 



ADRESSE DE L'ASSEMBUE DE PESTH 

A LA DIÈTE DE VIENNE. 

La nation boogroise, engagée dans le saint combat pour sa 
liberté et son bon droit conb'e la iraliison, inouïe daus l'iiis- 
toire'du inonde, de kcamariliaréaclionnaireetcoQlre ses par- 
jures mercenaires, est pénétrée de la plus ardente reconnais- 
sance pour riiëroïque sacriBce des nobles babilaots de Vienne 
qui se sont conduits si glorieusement pour empécber que l'ar- 
mée du traître Jellacbich ne fût renforcée. 

La nation hongroise déclare devant Dieu et devant le monde, 
qu'elle respectera la liberté de l'ÂutricIte îi l'égal de sa propre 
liberté, et qu'elle regardera toujours coniroe son devoir le plus 
sacré de coopérer le plus possible à remplir les vœui des na- 
tions autrichiennes pour le maintiea de cette liberté. 

La Hongrie repousse décidtimeDt loin d'elle tout traité avec 
la camarilla et ses parjures mercenaires ; mais elle éitprime 
devant Dieu et les boniraes sa reconnaissance envers des amis 
auxquels elle voit beaucoup de fidèles alliés et frères des na- 
tions autrichiennes, et se' déclare inébranïàblement résolue à 
régler ses intérêts réciproques, pour la satisfaction mutuelle. 



ANNEXES. 367 

SUT Iftbase lapins large du droit, dufîdile amour rralemel, et 
oflVe & celle lin sa main fralemelle. 

La Hongrie exprime en même temps sa Tive recoDuaissance 
klahaule DiOecon^tiluanle pour les mesures énergiques qu'elle 
a prises a&n d'empêcher la marche d'une soldatesque réaction- 
naire, destinée ksouteoir les hordes avides de Jellachich; mais 
elle informe en même temps la DiËle que le gouvernement 
hongrois a reçu l'avis que, malgré ces mesures, le rebelle Jel- 
lacbich est parvenu & réunir auprès de lui 13,000 hammes de 
renfort de VAuIriche, et que noire infortunée patrie, trahie, 
est aussi menacée d'une invasion des troupes stationnées en 
Gallicie. 

La nation bongroise invile les nobles reprËsenl^nts de l'Au- 
triche it vouloir s'y opposer éaergiqnemeut ; et, de môme que 
nous déclarons traître à son pajs tout Hongrois qui élËverait 
contre la Uberté de l'Autriche sa main sacrilège, à déclarer de 
mËme traître ^ la patrie tout sujet de lamonarchie autrichienne, 
qui accorderait le moindre appui au rebelle Jellachich, à l'in- 
strument parjure qu'a choisi la camarilla pour l'oppression de 
la liberté de l'Autriche et de la Hongrie. 

Le rebelle Jellachich pousse ses bordes au combat contre la 
liberté. Il est très-vraisemblable que, pressé par nos braves 
troupes, ila)«l£stebordie*ft1'ideâ sac le teiritoire de l'Autri- 
che, et qu'il menace même Vienne. 

La aatioa taoBgrtriseest convaiDCue que, dans ce cas, il tom- 
bera iufailllblemeot sousi le gUive vengeur des enfants de ta 
libellé de l'Aulrichei -cependflnt elle considère comme son 
devoir le plus^cré de reconnaissance envers Vienne et l'Au- 
triclfe de poursuivre Jellachich, et de seconderle noble peuple 
de l'Autriche dans l'tBuvre 4^ ^ destiuction bien méritée. 

Cest pourquoi lesreprésenianlsde la nation hongroise ont 
donné 11 l'armée bongroise l'ordre de poursuivre Jellachich, 
.quelque direction qu'il prenne. 

Cependant la nation hongroise affirme devant Dieu et les 
hommes que, si les troupes poursuivent en Autriche l'ennemi 
fugitif, son intenlion ne sera pas de violer le territoire autri- 
chien; maii que, dans ce cas, elle obéira encore à l'impuUiou 
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X, qui lui fait un devoir d'Iionneur de ne 
pal laisser les nobles habilanU de Vienue sans secours coalre 
reunemi commun. 

Puisse la haule Dièle recevoir celle sincère déclaralion avec 
un égal amour fraternel. La nation hongroise déclare que ses 
troupes feront balle et retourneront vers la Hongrie au même 
moment où les nobles représentants de la brave Autriche fe- 
ront parvenir, aui généraux commandant l'armée hongroise, 
l'avis que l'ennemi a été désarmé par les propres forces de 
l'Aulricbe el que la coo^ration de nos troupes, pour la vic- 
toire de la liberté commune, n'est plus nécessaire. 

Le gouvernement de la Hongrie a donné les ordres les plus 
sévères pour que, dans le cas où l'armée hongroise entrerait eu 
Autriche, elle soil eoirelenue par la Hongrie, même sur le sol 
autrichien, qui nous est sacré, et qu'il ne soit pas imposé au 
noble peuple de l'Aulricbe la moindre charge. 

Salut, considération et amour fraternel. 

Pesth.le 10 octobre J8tô. 



PROOLAMATION DE WINDISCHaRJETZ. 



< En faisant entrer dans la capitale de Vienne les troupes 
sous mes ordres, je dois, en conformité de ma proclamation 
du 25 octobre, faire connaître la mesure dont je regarde la 
mise à eiécnlion comme indispensable pour le rétablissement 
de l'ordre légal, profondément ébranlé. La ville s'était, à la 
Térité, soumise le 30 octobre; cependant elle a violé, par la 
plus honteuse trahison, les disposilidns prises alors, de sorte 
que, sans égard h l'acte de soumission, je prends les disposi- 
tions suivantes ; 

• l"!^ ville de Vieune, les faubourgs elses environs jusqu'à 
une circonférence de deux milles, sont déclarés en état de 
siéfte ; les autorités locales sont, pour la durée de cet état. 



ANNEXES. 369 

soumises à l'aulorilé militaire, conforinémeiit à ta disposition 
contenue dans le paragraphe 9. 

<i2°La légion unifersitaire et la garde nationale sont dis - 
soûles ; mais cette dernière sous la réserve de sa réorganisa- 

c 3° Si le désarmement général n'est pas encore terminé, le 
conseil communal devra le faire dans un délai de quarante- 
huit heures après la publication de cette proclamation. Après 
CCS quarante-huit heures écoulées, la dernière sommation de 
livrer les armes sera publiée, et, douze heures après qu'elle 
aura été afAobée, il sera procédé h des perquisitions domici- 
liaires. Quiconque possédera des armes, quelles qu'elles soient, 
sera arrélé et traduit devant une commission militaire. Sont 
e.iceptés de ce désarmement la garde de sûreté, la garde mili- 
taire de police, la garde des linances, qui demeurent en acti- 
vité, el les fonctionnaires qui sont autorisés h porter pour leur 
' uniforme des armes au c&té. 

• 4° Touleslesassocialions politiques sont dissoutes; les ras- 
semblements de plus de dix personnes dans les rues ou sur les 
places publiques sont interdits; tous les cafés et cabarets de la 
ville seront fermés chaque soir à onze heures, ceux des fau- 
bourgs el des environs à dix. Les contrevenants seront arrêtés 
et traduits devant une commission militaire. 

« 3" La presse reste limitée provisoirement d'après l'arti- 
cle 4 de la proclamation du 25 octobre (1); l'impression, la 
vente et la publication de placards, de gravures et de brochures 
ne sont permises qu'après que l'autorité militaire y a consenti. 
Les transgresse urs de celle disposition subiront le traitement 
désigné par l'article précédent. 

( 6" La disposition contenue dans le paragraphe 3 de la 
proclamation du 33 octobre, el suivant laquelle tous les étran- 
gers qui se trouvent à Vienne, sans pouvoir légitimer le molif 
de leur présence, en seront expulsés, est étendue b tous les 
Autrichiens qui se trouvent dans la capitale dans la même si- 
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Uiation. L'autorité clioi^c de l'exécution de cell« mesure so 
fera doQuer par les propriélaii«3 des maisous les uoms des 
persoDoes qui I« liabilenl, et pourra ainsi se couTaincre du 
nombre des pcreonnes qui se trouvent dans ce cas. Le prO' 
priëlajrede maison qui tairait le Dom d'un des babîlanlsdesa 
maison, ou ne le ferait pas connaître dans le délai fixé par la 
police, serait arrêté et traduit devanl une commission militaire. 
> T Quiconque est containcn premièrement, d'avoir tenté 
d'amener les troupe impériales à l'infidélité; deniièmemeni, 
quiconque excite par ses paroles ou ses actions à la révolte, ou 
obéit à de semblables invilaLions ; trois iËmemenl, quiconque 
ne se retire pas, en cas d'un rassemblement, à la première 
sommation de la police; qualrièmement, quiconque est pris 
les armes & la main dans un rassemblement, — est traduit de- 
vant une commission mililaire. 

• 8' Toutes les barricades de la ville et des fauboui^ seront 
enlevées complètement par le conseil communal, et le pavé sera 
réUbli. 

• 9° Pendant toute la durée de l'éiat de siège, les autorités 
constituées continueroût l'exercice de leurs fonctions; mais, 
comme tout ce qui se rattache au maintien de la tranquillité et 
b la sûreté de la capitale est dévolu à l'aulorilé militaire, le 
conseil communal et la capitainerie de la ville ne coopéreront 
dans toutes ces matières qu'autant qu'ils y seront requis par 
l'autorité militaire. 

t 10> Ponr atteindre le but de la mise en état de siège, qui 
ne peut être autre que de préparer la ville à passer de l'état 
d'anarcbie b un ordre de clioses constitutionnel, il est formé 
une commission centrale mixte, sous la présidence du major 
général baron Cordon, que j'ai nommé en même temps com- 
mandant de la ville. Cette commission aura la direction de 
toutes les affaires résultant de l'état de Mége ; la capiUinerie 
de la ville, ainsi que le gouvernement provincial de la Basse- 
Autriche, est placée sous les ordres de celte commission. 

t Quartier général de Helzendorf, le 1" novembre 1818. > 
Prince de Windiscbsb^tz. 
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ABDICATION DE L'EMPEREUR D'AUTRICHE. 

« Nous, FerdiDaDd I'', par la gràee de Dieu, empereur d'Au- 
triche, roi de Hongrieet deBohême, decenomle cinquième} 
roi de la Lombardie et de Venise, de Dalraatie, de SlaTooie, 
Gallicie, Lodomérie el Ill^rie; roi de lérusalem, etc. ; archi- 
duc d'Aulricbe, grand-duc de Toscane; duc de Lorraine, de 
Salzliourg, Sljrie, Cariothie, Rrain ; grand-prince de la Tran- 
sylvanie ; margrave de Moravie ; duc de la haute el de labasse 
Silésie ; duo de Modène, Parme, Plaisance et Guastala, d'Au- 
schwitz et Zator, de Teschen, Frioul, Ra^use et Zara ; comte 
princier de Habsbourg, de Tyrol, Kybourg, Gœrz et Gradiska; 
prince de Trente et Brixen; margrave dé haute et basse t^u- 
sitz etenhtrie; comte de Hobenembs, Feldkifch, Bregeaz, 
Sonnenberg, etc.; maître de Triesic, Cattaro et sur la Windisch- 
Hark, 

«Lorsque, après la mort de notre pire, feu l'empereur 
François Iv, nous montâmes sur le tr6oe, en notre qualité de 
successeur légal, pénétré de la sninlelé et de la gravité de nos 
devoirs, nous invoqu&mes avant tout le Seigneur pour qu'il 
nousdooDàt son assistance. 

(Protéger le droit futnotre principe, faire progresser le bon- 
heur des peuples autrichiens, le but de notre règne. 

• L'amour etla reconnaisBance de nos peuples nous récom- 
pensèrent suffisamment des peines et des soucis du gouverne- 
ment; et même, pendant ces derniq-s jours, lorsque des ten- 
dances criminelles sont parvenues à- porter atteinte à l'ordre 
légal, ot k attiser la guerre civile dans une partie de nos paj'S, 
l'immense majorité de nos peuples a.cooservé la fidélité due 
au monarque. Des témoignages dé nature à consoler notre 
coeur attristé, aumilieudeces pénibles adversités, oonssont 
arrivés de toutes les parties de l'empire. 

< Uais les événements qui se sont succédé, le besoin et l'ur- 
gence bien reconnus d'une grande et vasie transformation des 
formes de nos Étala, qu'en mars dernier upus noussommes pro- 
posé d'opérer,nous onlfennement conveuncu qu'il faudraildes 
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forces plusjeunes que les obères pour faifeavancec c«tle grande 
ceuvre ei pour l'accoinplir avantageusemeDt. 

> Après mûre rËQeiiou, et pénétré de la nécessité absolue de 
celle déraarcbe, nousavons résolu 

D'àBDIQCER PAR LA mÉSENTE SOt-ENNELLEHENT LE TK6nE iHPË- 
RUL AUTRICHIEN. 

> S. A. 1. noire frère et successeur légal, l'archiduc François- 
Charles, qiù nous a toujours assisté fidèlement et qui a partagé 
nos peinei, a déclaré et déclare par le présent manifeste, signé 
en même temps par lui, que lui aussi renonce à la couronne 
impériale de l'Autriche, et ce, enfaveurde son fils S.A. 1. l'ar- 
chiduc François-Joseph. 

< En dégageant de leur serment tousies fonctionnaires d'Ë- 
lat, nous les adressons au nouveau souvermin, envers qui ils 
Buronl b remplir dorénavant leurs devoirs de fidélité. 

t Nous disons adieu àaolre brave armée en lui exprimant no- 
ire recou naissance. 

■ Se rappelant son serment sacré, véritable rempart contre 
rennemi extérieur et la trahison k l'intérieur, elle a toujours 
été, et dans tes derniers lemps plus que jamais, un ferme sou- 
lien de notre lr6ne, un modèle de fidélité, de ferme lé et de 
mépris de ta mort. Elle est le salul de la monarchie menacée , 
l'orgueil et l'honneur de la patrie commune. Elle se rangera 
avec le même araour et le même dévouement autour de son 
nouvel empereur. 

En dispensant enfin les peuples de l'empire de leurs devoirs 
envers nous, eten Iraosmettanl tous ces devoirs et nos droits, 
solennellement et publiquement, b noire neveu bien-aimé. en 
sa qualité de successeur légal, nous recommandons ces peuples 
àla grftce et bla protection de Dieu. Que le Tout-Puissanl veuille 
leur accorder de nouveau la paix intérieure ; ramener ceux qui 
sont également égarés, au devoir, les insensés h la raison; 
rouvrir les sources desséchées du bien.ëlre el combler nos pays 
deses bénédictions. Qu'il veuille aussi éclairer noire succès- 
seur, l'empereur François-Joseph 1*^, et lui donner la force né- 
cessaire pour remplir sa haute el difficile mission, à son propre 
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honneur, h la gloire de noire maison, en assurant le bonheur 
des peuples qui lui sont confiés. 

• Donné dansnotre capitale royale d'Olmulz, le 9 décembre 
de l'an 1848, Le quatorzième de notre règne. 

» Ferdikand. 
ScBWàHZENBEKC. ■ Fiunçois-Cbables. > 

Nous, FHANÇOIS-IOSEPH l", par la grftce de Dieu, empe- 
reur d'Autriche, etc. 

■ Appelé par l'abdication de notre oncle l'empereur cl roi 
Ferdinand !", et avec le consentement de notre père l'archi- 
duc François-Charles, à placer, en vertu de la pragmatique 
sanclion, la couronne sur notre iSle, nous annonçons solen- 
nellement par les présentes à tous les peuples de la monar~ 
chie, notre avènement au trône, sow le nom de François- 
Joseph /". 

« Convaincu de la nécessité et de la haute valeur d'institu- 
tions libérales et en rapport avec l'esprit du temps, nous en- 
trons avec confiance dans la voie qui doit nous conduire à la 
transformation salutaire et au rajeunissement de toute la mo- 
narchie. C'est sur les basesde la vraie liberté, surles basesd'une 
mérae justice pour tous les peuples du royaume et de l'éga- 
lité de tous [les citoyens devant la loi, ainsi que du concours 
des représentants du peuple à la confection des lois, que la 
patrie s'élèvera régénérée, puissante par sa grandeur passée et 
par les nouvelles forces qu'elle aura acquises. Elle deviendra un 
édifice inébranlable au milieu des orages de notre époque, une 
vaste habitation pour tous ces peuples d'origines diverses qu'un 
lien fraternel aréunisdepuisdes siècles sous le sceptre de nos 
pères. 

< Nous sommes bien résolu à maintenir la splendeur de la 
couronne et l'intégrité de la monarchie ; mais nous sommes 
aussi prêt fa admettre les représentations au partage de nos 
droite, espérant qu'avec l'aide de Dieu et par la bonne harmo- 
nie qui régnera entre nous et nos peuples, nous parviendrons à 
réunir en un grand corps d'Etat tous lespays et toutes les races 
de notre monarchie. 

S! 
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■ De rudes épreuves nous mendiDl : L'oidra b ëlé Inxifalé 
sur pluBJeun points du royaume ;b guerre civile désole eac^Te 
une parlie de notre monarehie ; toutes les mesures sont priées 
pour assurer partout le respect dA k la loi. La répression de la 
révolte et le retour de la paix intérieure seront les premières 
condilionsdesnccËs de la grande œuvre de la coastitution. Nous 
complons, avec conBance, sur la coopëraiion franche et éclai- 
rée des représentants de tous nos peuples. 

t Nous comptons sur le bon esprit des babitanis des campa- 
gnes, qui sont entrés, pat les lois dernièremeat promulguées, 
par l'abolition des droits de sujétion et le dégrèvemeiil (lu sol , 
dans la pleine jouissance des droits decito;ens. Nous comptons 
sur le dévouement des fonctionnaires de l'Ëlat. Mous comptons 
sur la bravoure et la fidélité de notre glorieuse armée : elle 
sera, comme tous ses devanciers, une colonne du trAne, et l'i- 
nébranlable soutien de la patrie et de nos iaslilutions libérales. 

< Nous serons heureux de saisir toute occasion de récom- 
penser le mérite, sans distinction de classes. 

< Peuples d'Âutricbe, nous prenons possession du IrAne de 
nos pères, h une époque critique. Les devoirs et la responsa- 
bilité que la Providence nous impose sont grands. Dieu nous 
prol^era! 

• Donné dans noire résidence royale d'Olmutz, le 2 décem- 
bre de l'an de grâce 1846. 

< Fbançois-Josem. 

< scbwarzenberg. • 

/V.i>. L'empereur Ferdinand, né le 19 avril 1793, a été cou- 
ronnerai de Hongrie le 24 septembre 1830, roi de Lombardic 
et de Venise le 6 septembre 1838. 11 avait succédé à son 
père le 2 mars 185S. Il renonce donc au trOue impérial après 
l'avoir occupé pendant treize ans et demi- 

Le prince qui lui succède, Tarcbiduc F rançois-luseph-Char- 
les, estnélel8aoAt]830. 
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